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AVIS. 

J_iA  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  di- 
vers articles  du  Répertoire  ^  ayant  fini  le  manufcrit 
des  parties  dont  ils  s'étoient  chargés  ,  il  paroït  que 
cet  ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in- 
oBavo.  Au  refte  _,  à  quelque  nombre  qu'il  puiflc 
s*étendre  au  delà  _,  le  libraire  s'eil  engagé  à  n'en  faire 
payer  que  6q  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront 
procuré  un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume  y  &  même  iî  l'ouvrage  n'a  que  60  volumes  , 
elles  n'en  payeront  que  57  _,  attendu  que  les  trois 
derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le  prix  de 
chaque  volume  broché  ou  en  feuille  _,  eil  de  quatre 
livres  àw  fous  :  on. publie  trés-exadement  huit  vo- 
lâmes par  année. 
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^  ARDES  DU  COMMERCE.  Ce  font  des 
ofhciers  qui  onr  le  droit  excluiif  de  mettre  â 
exécution ,  â  Paris  &  dans  la  banlieue ,  les  con- 
traintes par  corps  pour  dettes  civiles. 

Les  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  la  manière 
donc  s'exécuroienc  autrefois  à  Paris  \qs  contraintes 
par  corps  pour  dettes  civiles ,  déterminèrent  le  feu 
roi  à  établir  fur  cette  matière  de  nouvelles  règles 
par  un  édit  du  mois  de  novembre  1772  ,  donc 
nous  avons  rapporté  la  fubftance  à  l'article  con- 
trainte par  corps. 

Mais  cette  loi  n'ayant  pas  fufïi  pour  faire  régner 
le  bon  ordre  dins  cette  partie  ,  le  roi  a  donné  là- 
delfus,  au  mois  de  juillet  1778  ,  un  nouvel  édi^ 
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GARDES  DU  CvOMMERCE. 
que  le  parlement  a  entéi-.ftté  le  7  août,  &  qui 
coatienc  les  difpofitions  fuivantes. 

■„  Art    I.   Nous    avons   éteint  &  luppnme  , 
«  étektions  &  fapprimons  toutes  les  commilTio,« 
l  de  Gardes  du  commerce,  ci-deyant  accordées,  c^ 
,  de  la  même  autorué  créé  &  énge  douze  com- 
:  niilionsfous  leture  d'cfficiers-Gardes  du  com- 
l  merce,  qui  feront  choihs  par  préférence  parmi 
es  oftiaersde  robe-courte,  pour  en,omr  par  eux 
:   !;  mêmes  droits  &   émolumens    qu.eto.enc 
l  a-cordés  aux  Gardes  du  commerce  fupprm.es  ,  a 
r,  conduton,  par  chacun  defd.ts  douze  officiers ,  de 
dcpofer ,  par  forme  de  cautionnement ,  entre  les 
2ns  du  tréforier  denosrevenus  cafuels,lafomme 
de  fu  mille  livres  ,  laquelle  leur  fera  remife  en 
„  cas  de  retraite,ou  à  leurs  héritiers  ou  leptefentans 

,5  en  cas  de  mort.  ^     i      i 

.,  11.  Lefdites  places  d'offic.ers-Gardes  du  com- 
„  merce  feront  exercées  furdes  comm.flîonsfcellees 
de  notre  grand  fceau  .  qui  feront  expédiées  en 
faveur  de?eux  que  nous  aurons  choifis,  fur  la  pre- 
fentation  qui  nous  en  fera  faite  par  le  lieutenant 
:  lénéral  de  police  de  notre  bonne  viUe  de  Par  . 
„\roulons  qu'ils  foient  reçus  avec  ferment  pa    les 
„  lieutenans  civil  &  criminel  en  notre  charelet  de 
Paris  furies  conclufionsds  notre  procureur  audit 
„  clvke  er  ,  information  de  vie  &  mœurs  préala- 
blement faite.  Difpenfons  d'un  nouveau  ferment 
ceuxdespourvusdefditescommiffionsfuppnmees 
„  par  notre  préfentédit,que  nous  jugerons  apropos 

"  ilTLe  bureau  des  officiers-Gardes  du  Çom- 
„  merce  fera  établi  dans  le  centre  de  la  ville  de 
■"  Paris.  11  fera  ouvert  le  matin  depuis  neuf  heures 
„  jufquà midi.  &  le  foir  depuis  trois  heures jufc^u a 


GARDES  DU  COMMERCE.  5 

î>  fîx.  Us  feront  tenus  de  s'y  trouver  aire' nativemenr, 
j>  Se  aux  jours  nommés  ,  pour  le  fervice  règle  entre 
»  eux  ,  à  TefFet  d'exécuter  par  eux-n:c!v.es ,  c^  fans 
»  pouvoir  être  fuppléés  par  aucun  huifiier  ,  recors  , 
«  ou  toutes  autres  perfonnes ,  les  arrêts  ,  fentencts 
>î  ou  jugemens  qui  pourront  être  apportés  audit 
y»  bureau. 

j>  IV.  Avant  de  procéder  à  la  contninte  par  corps , 
î>  les  titres  <8c  pièces  feront  remis  audit  bureau  entre 
s>  les  mains  d'un  fujet  capable  6c  verlé  dans  îa  pra- 
3J  tique  des  affaires  contentieufes  ,  (  lequel  fera 
J5  commis  par  arrct  de  notre  parlement ,  fur  la 
3J  requête  de  notre  procureur  général ,  )  à  l'efFec 
w  d'examiner  les  titres  &  pièces  qu'il  ne  pourra  palïei: 
»  aux  officiers-Gardes  du  commerce,  qu'après  s'être 
3>  afTûré  qu'il  n'ed  furvenu  aucun  empècUement  a 
î3  l'exécution  de  la  contrainte  ,  ce  dont  il  donnera 
j5  un  certificat  pour  être  annexé  -uxdices  pièces; 
3>  en  cas  de  difficulcéjil  en  fera  rétcté  préalablement 
»  au  juge  qui  en  doit  connoîcre. 

>j  V. Celui  qui  fera  commis, tiendra  deux  regidres 
jïcotés  (?c  paraphés  par  îe  lieutenant  civi'  du  clva- 
«  telet  :  /e  premier  contiendra  ,  jo^r  par  jour  ,  t'k. 
»  fans  aucun  blanc  ,  la  mienrion  des  pièces  remifes 
3->  pour  \qs  créances, des  noms, qualités  *Sc  demeures 
35  des  pourfuivans  &  débiteurs, &  de  îa  fignihcatioii 
33  faite  de  l'airêt,  fentence  ou  jugement  dcènitiF; 
33  &  /e  deuxième  fervira  à  infcrire  les  oppofitions  »?c 
w  fignitications  de  nos  lettres  d  état ,  arrêt  de  fur- 
33  féance  de  nos  cours  ou  fentence  de  nos  autres 
33  juges  5  lefquelles  cppofuions  ou  fignihcaiions 
33  ne  pourront  être  valablemen:  faites  ,  à  l'avenir, 
35  qu'au  bureau  defdits  Gardes  du  commerce. 
33  Pourront  les  arrêts  de  défenfes  rendus  par  nos 
3?  cours,  les  jugemens  &  fentences  portant  dé- 
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«  fenfes  d  arrenter  à  la  perfonne  du  dcbireur,  être 
55  figniiiés  audit  Ba'reaii ,  pour  prévenir  ôc  arrêter 
55  les  contraintes  ;  a  l'effet  de  quoi  celui  qui  aura 
)5  été  commis  fera  tenu  d'y  veiller  &  d'en  faire 
55  mention  fur  les  regiftres  ;  &  dans  les  cas  où  les 
>5  pièces  auroient  été  remifes  auxdits  Gardes  du 
55  co'iimerce  avant  iefdires  fignihcations  ,  ils  feront 
55  tenus  de  furfeoir  a  la  contrainte,  fur  la  connoif- 
55  fance  qui  leur  en  fera  donnée  ,  foit  au  bureau , 
î)  foir  par  le  débiteur. 

«  VI.  La  conminte  par  corps  pour  dettes  civiles 
55  ne  pourra  erre  exécutée  à  Tégard  des  arrêts ,  fen^ 
55  tences  &  jugemens  ,  qu'après  l'expiration  des 
55  vingt-^quatre  heures  qui  fuivront  la  (ignificatioii 
>>  faite  defdits  arrêts  ,  fenrences  &  jugemens  par 
55  l'huillier  commis  a  cet  effet  par  iceux  ;  alors 
55  ils  feront  remis  a  l'un  defdits  oificiers- Gardes  , 
55  pour  être  la  contrainte  par  corps  y  portée ,  exé- 
r>  cutée ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  a  l'avenir 
>5  le  commandement  qui  étoit  d'ufage  par  le  pafle, 
55  a  l'indant  ds  la  capture  Se  emprifonnement 
95  dont  nous  avons  abrogé  la  formalité.  Faifons 
55  défenfes  aux  huiiîiers  Se  à  tous  autres ,  à  compter 
55  du  jour  de  la  publication  Se  ênregiftrement  du 
55  préfent  édit  ,  de  s'immifcer  dans  l'exercice  de 
35  la  contrainte  par  corps,  à  peine  contre  les  parties 
55  de  nullité  ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  Se 
55  intérêts, '!<r>Gonrre  les  huifliers  Se  autres,d'amende, 
n  d'inrerdicl:ion  Se  de  toutes  autres  peines  (i  le  cas 
55  y  écheoit  j  Se  dans  le  cas  où  lefdits  arrêts  ,  fen- 
5>  tences  Se  jugemens  auront  été  rendus  par  défaut^ 
î«  ladite  contrainte  ne  pourra  être  exécutée  qu'après 
35  la  huitaine  expirée  depuis  &  à  compter  du  jour 
35  de  la  lignification  defdits  arrêts ,  fentences  Se 
»  jugemens ,  Se  fur  les  certificats  tant  de  la  partie 
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n  requérant  l'éxecution  ,  que  de  (c^n  procureur  , 
îî  qu'il  ne  leur  a  été  fignihc  aucune  oppolition  à 
}>  leur  exécution. 

«  VIL  Si ,  lors  de  la  contrainte  par  corps  pour 
«  dettes  civiles  ,  la  partie  condamnée  otTi-e  de 
3>  payer  la  fomme  qui  y  aura  donné  lieu  ,  l'ofîi- 
j>  cier-Garde  du  commerce  pourra  la  recevoir  (5c 
jî  en  donner  quittance  provifoire  au  nom  du  pour- 
sj  fuivant  ,  à  la  charge  par  ledit  officier  de  re- 
j>  mettre  audit  pourfuivant ,  dans  les  vingt-quatre 
j>  heures  au  plus  tard,  ladite  fomme  par  lui  reçue  , 
3>  finon  la  dépofer  dans  le  mcme  délai  aux  trais 
r>  de  qui  il  appartiendra ,  entre  les  mains  de  qui  , 
j>  par  juftice ,  fera  ordonné. 

3>  VIII.  Lefdits  officiers-Gardes  du  commerce 
î>  auront  une  marque  diftinctive  en  torme  de 
»  baguette  ,  laquelle  ils  feront  tenus  d'exhiber 
»  aux  débiteurs ,  lors  de  l'exécution  de  la  zon- 
5>  tratnte  par  corps  \  ils  leur  enjoindront  de  notre 
a>  ordre  &z  juftice,  a  les  fuivre  dans  l'une  d  s 
»  priions  de  notre  bonne  ville  de  Paris  j  ordon- 
35  nous  auxdits  débiteurs  ,  de  quekiue  qualité  &z 
j>  condition  qu'ils  foient ,  d'y  obtempérer  a  l'inf- 
î>  tant ,  à  peine  ,  en  cas  de  refus  ,  d'ctre  pour- 
33  fuivis  comme  rebellionnaires  à  juftice  ,  à  la 
33  requête  de  nos  procureurs ,  auxquels  enjoignons 
33  d'y  tenir  \\  main.  L'écrou  fera  fait  en  la  forme 
33  ordinaire  fut  le  regiftre  des  prifons  par  l'oiiicier 
33  qui  aura  arrêté  le  débiteur  ^  &  copie  d'icelui  , 
33  enfemble  du  procès-verbal  d'emprifonnement 
33  lui  feront  lailTés.  A  l'égard  des  recommand^- 
33  tions  qui  pourront  furvenir ,  elles  continueront 
33  d'être  faites  par  les  HuilTiers. 

33  IX.  Faifons    pareillement   défejifes  à  toutes 
33  perfonnes  ,    de  quelque   qualité  &   condition 
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j>  quelles  foienc,  d'ufer,  envers  lefdits  officiers; 
5)  d'aucun  propos  injurieux  ,  ni  d'aucune  voie 
j)  de  fait ,  fous  peine  d'être  pourfuivies  comme 
3>  pour  fait  de  rébellion  à  juftice. 

yy  X.  Avons  attribué  Ôc  attribuons  aux  Gardes 
a  du  commerce  ,  par  chacune  capture ,  la  fomme 
j>  de  foixante  livres ,  fans  qu'ils  puilfent  rien  exi- 
35  ger  au  delà  pour  main  -  forte  ,  ou  pour  route 
5j  autre  caufe  que  ce  foit ,  (Se  ce  à  peine  de  con- 
î>  cuflîon  ;  laquelle  fonime  fera  allouée  dans  la 
w  taxe  des  frais  contre  le  débiteur  ;  & ,  dans  le 
«  cas  où  lefdits  officiers  ne  parviendroient  pas  à 
3^  arrêter  le  débiteur  ,  il  en  fera  dveiVé  procès- 
33  verbal ,  pour  lequel  il  leur  fera  payé  feulement 
j3  la  fomme  de  vingt  livres. 

oi  XI.  Le  tiers  des  droits  attribués  auxdirs 
33  officiers-Gardes  du  commerce  par  l'article  X 
3)  du  préfent  édit,  fera  par  chacun  d'eux  rapporté 
33  le  vendredi  de  chaque  femaine  â  leur  bureau 
s3  Se  mis  en  bourfe  commune  ,  entre  les  mains 
33  de  celui  d'enrr'eux  qu'ils  jugeront  a  propos  de 
33  choifir  5  pour  être  enfuite  employé  ou  partagé 
33  tous  les  trois  mois  ,  ainfi  que  bon  leur  femblera. 
33  Ne  pourra  ladite  bourfe  commune  être  faille 
»  par  aucuns  créanciers  ,  û  ce  n'eil:  pour  rétention 
>5  de  deniers ,  en  leur  qualité  de  Gardes  du 
33  commerce  ,  ou  pour  le  payement  des  aiimens 
»  pour  lefquels  ils  feroient  poiirfuivis. 

33  XII.  ïl  fera  prélevé  fur  la  bourfe  commune 
j3  une  fomme  de  deux  mille  livres  pour  les  ap- 
33  pointem.ens  de  celui  qui  aura  été  commis  ,  con- 
»  formément  à  l'article  IV  du  préfent  édir  pour 
33  l'examen  des  titres  ôc  pièces  qui  précéderont 
s»  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

»  XllL  Seront  au  furplus  les  précédens  édits  j 
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5>  déclarations,  ordonnances  Se  rcglemens  conc-^r- 
j)  nanc  tes  conrraintes  par  corps  pour  dettes  civiles , 
»  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  au 
»  préfent  cdit.  Si  donnons  en  mandement ,  tkc.  *'. 

GARDES-DU-CORPS.  C'elfc  une  troupe  de 
cavalerie  dellinée  à  la  garde  de  la  perlonne  du  roi, 
6c  qui  eft  compofée  de  quatre  compagnies. 

Les  Gardes-du-corps  ont  le  preinier  rang  danç 
la  gendarmerie  de  France  ,  par  une  ordonnance 
de  Louis  XIV,  donnée  en  16^7. 

La  première  Se  la  plus  ancienne  d^s  quatre 
compagnies  des  Gardes-du-corps ,  ell:  celle  qu'on 
nomme  écolïoife.  Charles  VII  la  forma  en  1423  , 
pour  reconnoicre  les  fervices  que  lui  avoient 
rendus  les  Ecolfois  ik  le  duc  d'Albanie  ,  à  la 
journée  de  Baugé  en  Anjou  ,  en  141 1.  Au  refte  , 
cette  compagnie  n'ell  plus  écolFjifc  que  de  nom. 
Depuis  trcs-long-temps  on  n'y  admet  plus  que  des 
François,  mais  elle  elt  toujours  la  première  ;  les 
tjois  autres  ptennent  rang  enfemble  ,  fuivanc 
Tancieimeté  de  leurs  capitaines. 

Suivant  l'ordonnance  du  15  décembre  1775  , 
chaque  compagnie  des  Gardes-du-corps  doit  erre 
compoCée  d'un  capitaine,  d'un  aide-major ,  de 
deux  lieutenans  commandans  d'efcadron  ,  de  trois 
lieutenans ,  de  dix  fous-lieutenans,  de  deux  porte- 
étendards  ,  de  deux  fourriers  ,  de  dix  maréchaux- 
de-logis  ,  de  vingt  brigadiers ,  de  deux  cents  quatre- 
vingt  Gardes ,  d'un  timballier  ôc  de  cinq  trom- 
pettes. 

La  même  ordonnance  a  fixé  la  paye  de  chaque 
Garde-du-corps  à  fix  cent  dix  livres  par  an  ,  ôc 
les  iix  premiers  doivent  en  outre  avoir  chacun 
cent  cinquante  livres  de  haute  paye. 


lo  GARD  E-C  O  T  E. 

Aucun  fujet  ne  peut  être  prcfenté  pour  Garde 
qu'il  n'ait  juiliFié  qu'il  eft  né  noble.  C'cd:  ce  qui 
refaite  de  l'article  lo  de  l'ordonnance  citée.  Ex 
1  article  ii  attribue  à  chaque  Garde  le  rang  &  les 
prérogatives  de  lieutenant  de  cavalerie,  du  iour 
de  fa  réception. 

GARDE-COTE.  On  donne  ce  titre  à  ceux 
qui  font  prépofés  à  la  garde  des  côtes  du  royaume. 

Le  roi  voulant  de  plus  en  plus  protéger  le 
commerce  maritime  de  fes  fujets ,  ëc  affurer  la 
g^ide  Se  confervation  des  cotes  du  royaume  ,  s'eft 
fai:  repréfenrer  les  ordonnances  de  réglemens  in- 
tervenus précédemment  fur  la  compoiition  &  le 
fervicc  des  rnilices  Garde- cotes.  Et  pour  rendre 
ce  fervice  !e  moins  à  charge  qu'il  efc  pollible  aux 
peuples,  n'exiger  d'eux  que  celui  qu'ils  font  en 
état  de  rendre  pour  la  Garde  des  cotes ,  en  l'éta- 
blidant  fur  des  principes  modérés  \  augmenter 
par-là  leur  affedion  pour  les  paroifiTes  qu'ils  habi- 
tent oc  les  terres  qu'ils  cultivent  j  déterminer  la 
forme  de  la  levée  ,  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageufe  aux  Communautés  ;  proportionner  la 
compofition  des  compagnies  à  la  population  des 
habitans  &  aux  befoins  du  fervice  ;  régler  la 
police  Se  la  difcipline  qui  doivent  y  être  obfervées  : 
fa  majefté  a  rendu  le  1 3  décembre  1778,  une 
ordonnance  dont  nous  allons  faire  connoître  les 
principales  difpolitions. 

Le  roi  y  fubftirue  le  nom  de  cannonier  Garde- 
côre  à  celui  de  mihcien  Garde-core  qui  avoit  lieu 
auparavant.  Article  i. 

Sa  majefté  fapprime  toutes  les  capitaineries 
ou  bataillons  S<  les  efcadrons  de  dragons  Gardes- 
côres   qai    exiiloient  antérieurement  :   elle    veut 
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qu'il  n'y  ait  plus  d'crar- major  dans  les  troupes 
donr  la  Garde-côre  eft  compolce  :  au  lieu  de  ces 
capitaineries  ,  bataillons  c\:  efcadrons  ,  il  ne  doit 
pliis  V  avoir  que  des  compagnies  toutes  compcfces 
de  cannoniers ,  dont  le  nombre  doit  erre  hxé  en 
raifon  de  la  population  ôc  du  local  des  paroilfes 
maritimes  de  chaque  province.  Articles  i  (S*  3 . 

Chaque  compagnie  de  canonniers  doit  erre 
commandée  par  un  capitaine  (Se  un  lieutenant ,  C<. 
compofée  de  deux  fergcns  ,  quatre  c^iporaux  , 
quatre  appointés  ,  tren:e-neuf  canonniers  &  un 
tambour  ,  formant  cinquante  hommes  :  chaque 
capitaine  eft  chargé  du   détail   de    fa  compagr.ie. 

Les  compagnies  de  canonniers ,  établies  à  L'elie- 
ifle ,  Groix  6:  Ouellant ,  doivent  ctre  comman- 
dées par  un  capiraine  &:  deux  lieurenans  ,  d:  com- 
pofées  de  quatre  fergens  ,  huit  caroraux  ,  huit 
appointé»;  ,  foixante-dix-huit  canonniers  uc  deux 
tambours ,  Formant  cen:  hommes.  Art.  4. 

Les  emplois  des  compa^iues  de  canonniers 
doivent  être  donnés  par  préférence  ,  Toit  aux  offi- 
ciers fupprimés  de  la  Garde-core  qui  ont  fervi 
dans  les  troupes  réglées ,  &  qui  fe  trouvent  encore 
en  état  de  fervir  _,  foit  a  des  ofiiciers  redrés  thez 
eux  ,  qui  font  également  en  état  de  faire  ce 
fervice ,  ou  à  des  gentilshommes  ou  hls  d;;  mili- 
taires du  pays ,  &  non  à  d'autres.  Art.  5. 

Chaque  capitaine  doit  clioiiir  dan>  les  cin- 
quante hommes  don:  fa  com.pngnie  eft  compofce , 
ceux  qui  lui  paroiiTent  les  plus  capables  ce  rem.- 
plir  les  places  de  fergens,  caporaux  ^  appointés  ou 
tambours  \  mais  ils  n'y  peuvent  être  admis  que 
ce  l'agrément  du  capitaine  ,  chef  de  la  divifion. 
An.  6. 

Les  articles    7    ^z    8    règlent  la  co;rp^(It;oîi 
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de  rhabillement  ,  équipement    <5c  armement  des 
canonniers  Gardes-côtes. 

Dans  le  cas  où  le  roi  attribue  des  appoiiitemens 
&  folde  aux  compagnies  de  canonniers  Garde- 
côtes  ,  elles  doivent  percevoir  ,  fuivant  l'article  9  , 

S  A   V  o   1  K\ 

Lecapitainechefdedivifion. 
Le   capitaine. 
Le  lieutenant. 
Chaque   fergent. 
Chaque  caporal. 
Chaque  appointé. 
Chaque  canonnicr.     . 
Chaque  tambour. 

Lorfque  les  canonniers  Garde-côtes  fervent, 
foit  dans  les  forts  ou  batteries ,  foit  dans  les  places, 
ils  doivent  prendre  rang  après  les  troup-S  réglées, 
de  quelque  date  que  foit   la  création  de  celles-ci. 

An.  10. 

Les  otficiers  de  canonniers  Gardes-côtes  ont  rang 
entr'eux  du  jour  de  leurs  commiiTions  ou  lettres  ; 
ceux  qui  ont  précédemment  fervi  dans  les  troupes 
d'infanterie  ,  de  cavalerie  ou  de  dragons ,  doivent 
co.iferver  le  rang  des  grades  qu'ils  y  avoient  ,  &: 
marcher  entr'eux  à  grade  égal  pour  le  fetvice  de 
la  côte  ,  fuivant  les  dates  de  leurs'  anciennes  com- 
miffions,  lettres  ou  brevets,  ^rr.  11.  ^ 

Toutes  les  fois  que  les  canonniers  Garde- 
côtes  fe  trouvent  réunis  a  des  détachemens  de 
troupes  réglées  ,  pour  la  défenfe  des  forts  ou  bat- 
teries ,  les  capitaines  de  canonniers  doivent  être 
aux  ordres  des  capitaines  de  troupes  réglées  \  mais 
les  lieutenans  de  ces  troupes  qui  fe  trouvent  feuls 
dans  ces  forts  ou  batteries,  doivent  être  comman- 
dés par  les  capitaines  de  canonniers  qui  y  foiic 
détachés,  xin.  11. 
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Les  capitaines  chefs  de  divifions  font  tenus 
de  prendre,  iur  les  commillions  qu'ils  ont  ob- 
tenues ,  l'attache  de  l'amiral  de  France  ,  devant 
qui  ces  officiers  doivent  prcter  ferment  ,  ou  de- 
vant fes  lieutenans  aux  lièges  d'amirautés ,  dans 
le  rellort  dcfquels  ils  font  établis,  &  y  faire  en- 
regiftrer  ces  comirAffions  ^  il  doit  ètue  payé  cinq 
liv^res  aux  officiers  d'amirautés  ,  pour  tous  droits 
de  prestation  de  ferment ,  réception  oc  entegiftre- 
nient  par  ces  capitaines  cheh  de  divifions. 

Les  autres  capitaines  des  compagnies  de  canon- 
niers  font  auffi  obligés  de  .prendre  l'attache  de 
l'amiral  de  France  fur  leurs  commiffions  ,  lef- 
quelles  doivent  être  enregiftrées  par  extrait  au 
greffe  de  l'amirauté  du  relîbrt  ^  il  doit  être  paye 
par  ces  capitaines ,  pour  cet  enregiftrement,  vingt 
fous  pour  tous  frais  &  droits  ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  4  novembre   1734-  ^^^'  ^,3- 

Pendant  la  guerre ,  les  officiers  descanonniers  doi- 
vent jouir  de  l'exemption  de  tutelle  ,  curatelle  ôc 
autres  charges  de  ville,  de  leur  fervice  leur  tient  lieu 
de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  armées  , 
de  même  qu'au  ban  ôc  arrière-ban  dont  ils  font 
exempts.  Us  font  d'ailleurs  fufceptibles  des  grâces 
Se  récompenfes  militaires ,  telles  que  le  roi  en 
accorde  aux  officiers  de  fes  troupes.  An,  14  6*  1 5. 

Les  canonniers  Garde-cotes  font  particulière- 
ment attachés  aux  diredions  de  l'artillerie  qui 
cxiftent  dans  l'étendue  des  provinces  maritimes  ; 
il  doit  y  avoir  autant  de  départemcns  que  de 
diredions  ,  &  chaque  département  doit  être  com- 
pofé  de  trois  ,  quatre  ou  cinq  divifions,  félon 
que  le.  nombre  des  compagnies  eft  plus  ou  nioins 
^oftfidérable ,  de  h  direction  plus  ou  moins  éten- 
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due.  Le  plus  ancien  capitaine  de  commilnon  de 
chacune  des  divifions  doic  en  erre  le  chef.  An.  1 6, 

II  y  a  lix  infpedteurs  généraux  choifis  parmi 
les  officiers  généraux  des  armées  du  roi  ,  qui  ioni 
chargés  de  la  direction  &  infpedion  à^s  compa- 
gnies de  canonniers  Garde-côtes  ,  &  de  furveiller 
leur  fervice  dans  les  batteries ,  Cous  l'autorité  de 
l'amiral  de  France  ,  gouverneur  de  Bretagne ,  dont 
ils  doivent  prendre  Tattache  ,  &  fous  les  ordres 
du  commandant  en  chef  de  chaque  province  j  ils 
doivent  également  veiller  au  fervice  des  fignaux. 

Les  départemens  .des  infpe6teurs  généraux  font 
diftribués  &  formés  ainfi  qu'il  fuit  : 

Le  premier  comprend  les  côtes  de  la  Picardie 
&  de  la  Normandie  jufqu'au  Havre. 

Le  fécond  ,  celles  depuis  le  Havre  jufqu'à  la 
Bretagne. 

Le  troihème  ,  celles  de  la  Bretagne. 

Le  quatrième,  celles  du  Poitou,  de  l'Aunis  ÔC 
de  la  Saintonge. 

Le  cinquième,  celles  de  la  Guienne. 

Le  fixième  ,  celles  du  Languedoc  &  de  la 
Provence. 

Les  côtes  du  RoufTdlon  forment  un  départe- 
ment particulier  ,  dont  l'infpedteur  général  a  la 
commilLion  de  colonel.  An,  ij  &  x8. 

L'ordonnance  que  nous  analyfons,  n'a  point 
fixé  les  appointemens  de  ces  infpedeurs  \  mais  le 
roi  s'eft  réfervé  de  leur  en  accorder  de  propor- 
tionnés à  i''étendue  de  leur  département  ;  il  doic 
d'ailleurs  leur  être  fourni  un  logement  conve- 
nable dans  le  lieu  de  leur  département ,  qu'ils  ont 
choifi  pour  y  faire  leur  réfidence.  An.  19. 

Les  infpeéleurs  généraux  ont  le  droit  de  pré- 
fenter  aux  commandans  e-n  chef  des  provinces  , 
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les  officiers  qu'ils  elVimenc  propres  pour  remplir 
les  places  vacantes  dans  les  compagnies  ;  les  ctars 
de  propofîc;ons  doivent  enfuice  erre  adrelfcs,  par 
ces  conimandans  ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
dcpatrement  de  la  guerre.  Art,  20. 

Les  inspecteurs  généraux  ne  peuvent  s'abfenter 
de  leur  département ,  fans  en  informer  le  fecré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  ja  guerre  ,  à 
Teftet  d'obtenir  un  congé  de  fa  majefté  \  ils  font 
obligés  d'en  prévenir  en  même  temps  les  comman- 
dans  en  chet  des  provinces.  Les  capitaines  <^'  lieu- 
tenans  des  compagnies  ne  peuvent  s'abfenter  pen- 
dant la  guerre  pour  plus  de  quinze  jours,  fans  en 
avoir  obtenu  une  permiflion  de  Tinfpecleur  gé- 
néral, (Se  pour  plus  d'un  mois  fans  la  permi/lion 
du  commandant  en  chef  de  la  province ,  auquel 
elle  doit  ctre  demandée  par  rinfpecl:eur  général  \ 
&■  iorfqu'ils  font  dans  le  cas  de  s'abfenter  hors 
de  la  province,  l'infpecleur  général,  après  en  avoir 
prévenu  préalablement  le  commandant  en  chef  , 
doit  demander  poi'.r  eux  un  congé  au  fecrétaire 
d'état  de  la  guerre.  Art.  21. 

Les  commilTaircs  des  guerres  ou  du  corps-royal 
de  l'artillerie  ,  employés  dans  l'étendue  des  direc- 
tions d'artillerie  des  provinces  maritimes  ,  font 
chargés  de  la  levée  &:  du  remplacement  des  cancn- 
niers  Garde-cotes ,  &  de  taire  le^  revues  des  com- 
pagnies :  on  leur  accorde  à  cet  ettct  un  traitement 
particulier  pour  les  dédommager  des  irais  qu'ils 
font  dans  le  cas  de  faire.  Art.  11  &  z^. 

Tous  les  habitans  non  cîaifes  dans  Ipi;  paroiflès 
fitué^s  fur  le  bord  de  la  n^er ,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  jufqu'd  foixante ,  t'ont  ^iiujjettis  au  fervice 
de  la  Garde-cote  ,  Se  ces  paroifTis  doivent  fournir 
pour  cet  effet  le  nombre  d'hommes  qui  leur  eft 
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demandé  ;  mais  elles   font   exemptes  de  fournît 
des  hommes  pour  les  régimens  provinciaux.  Art, 

L'intention  du  roi  étant  que  les  compagnies 
dont  il  s'agit  ne  foient  compofées  que  d'habitans 
domiciliés  dans  les  communautés  fujettes  à  la 
Garde-cote  ,  il  eft  défendu  d'admettre  au  fort  les 
valets  de  campagne ,  les  bergers  &  les  autres  par- 
ticuliers c]ui  n'ont  point  de  domicile  fixe  ;  mais 
les  uns  (3c  les  autres  doivent  être  employés  dans 
les  compagnies  poftiches  ou  du  guet  pour  y  faire 
le  fervice  de  la  côte ,  ainfi  que  les  autres  îiabi- 
tans  :  il  faut  néanmoins  excepter  ,de  cette  difpo- 
fition  les  mendians,  vagabonds  ou  gens  fans  aveu  ; 
ceux-ci  font  également  exclus  des  compagnies  de 
canonniers  ôc  dQS  compagnies  poftiches.  An.  i6 

L'article  28  a  introduit  une  autre  exception  en 
faveur  des  charpentiers  de  navire,  calfars  ,  voiliers 
&  autres  ouvriers  affedtés  au  fervice  de  la  marine 
ou  à  celui  des  particuliers  qui  équipent  des  vaif- 
feaux  ,  tant  en  guerre  qu'en  marchandifes  ,  & 
defquels ,  quoiqu'ils  n'aillent  point  à  la  mer  ^  il 
eft  tenu  regiftre  dans  les  bureaux  des  claffes  pour 
les  envoyer  travailler  dans  les  ports  ôc  arfenaux  de 
fa  majeftc  ,  tant  aux  conftrudions  Se  radoubs  de 
fes  vaiflTeaux ,  qu'à  divers  autres  atteliers.  Ils  ne 
doivent  point  être  incorporés  dans  les  compagnies 
de  canonniers ,  mais  feulement  dans  les  compa- 
gnies poftiches  quand  ils  ne  font  point  employés 
au  fervice  de  fa  majefté  ^  de  qu'ils  fe  trouvent 
chez  eux  fans  être  occupés  aux  conftrudions  ôc 
radoubs  des  navires. 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  à  l'égard  des 
tailleurs  de  pierre,  maçons ,  armuriers  Bc  autres 

ouvriers 
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ouvriers  qui  peuvent  être  de.nandés  pour  le  fervice 
des  bacimens  civils  de  fa  majellé  ,  dans  le.  ailenaux 
ou  dans  les  fores.  Art,  xq, 
^  11  elt  libre  aux  habuans  des  parollfes  Garde- 
cotes,  depuis  lage  de  dix-huir  ans  jurqu'à  crente^ 
lix ,  qui  n  onr  pas  encore  écé  à  la  mer  ,  de  s'en- 
ga-er,  s'ils  le  jugent  d  propos,  fur  ks  navires 
qui  font  la  courle,  le  commerce  &  le  cabora-e 
quand  bien  même  ils  feroient  incorpores  dans^'les 
co  npa^nies  de  canjnniers  :  mais  ils  font  alors  tenus 
de  le  déclarer  â  leur  capitaine,  qui  doit  leur  don- 
ner un  billet  pour  le  commiffaire  des  clalTes  ,  ôc 
il  i-aut  qu'ils  rapportent  de  ce  commilTaire'  un 
ccrtihcat  d'admilîion  pour  être  embar  lucs  dans 
trois  mois  au  plus  tard  après  leur  déclamation  :  finoa 
lis  lont  ob.i^:;es  de  rentrer  da.is  leurs  compaames. 
Art.   50.  ^  ^ 

les  articles  J  i.  ,^  5 1  ,  55  &r  54  règlent  de 
quelle  manière  doit  être  fait  le  tira-e  de<.  canon- 
nie.-s  Garde-côtes,  &  ce  qui  doit  y  être  obfeivé. 

3>  Le  tirage ,  porte  farnc/e  5 1  ,  fe  fe^-a  par  îa 
»  voie  du  fort  ;  ordonne  fa  majeftc  i  tous  les 
>.  habitans  qui  feront  dans  le  cas  d'y  tirer  de 
«  comparoître  devant  le  commiîlaire  dts  guerres 
«  qui  fera  chargé  de  la  levée  ,  le  jou,:  qui  aura 
«  ete  indique ,  à  peine  contre  ceux  qui  ne  fe  pré- 
«  fenteronc  point  au  tirage  ,  d'être  déclarés  canon- 
•  mers  ,  Se  contraints  â  fervir  l'efpace  de  huit  ans 
»  a  moins  qu'ils  n'aient  des  raifons  varables  de  s'ea 
n  dilpenfer ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  j  uftifier  audit 
-  commillaire  des  guerres  ,  qui  en  rendra  compte 
p  a  1  intendant  d.  la  province  ;   les   paroilTes  ou 

V  communautés    fupporteronr    les   firais    auxquels 
.>  pou  ra   donner  lieu  la  recherche  des  hommes 

V  qui  ne  fe  feront  pas  préfentéj. 
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„  .  i.  11  fera  toujours  commandé  un  fergent 
w  &  quinze  canonniers  armés ,  pour  le  main- 
«  tien  de  la  police  pendant  le  tirage,  &  pour 
„  donner  main-forte  en  cas  de  befoin. 

„  , ,.  Veut  fa  majefté  que  ,  fi  quelque  ofhcief 
„  retire  ou  aauellement  au  fervice  ,  troubloïc 
„  l'opération  du  tirage  en  engageant  les  gar- 
„çons  ou  hommes  mariés  qui  auront  ete  ddw 
„  cnés  pour  tirer  au  fort  ,  le  commilTaire  des 
„  euertes  en  donne  avis  à  l'intendant ,  qui  en  intor- 
«  meta  le  fectétaire  d'état  ayant  le  depattemenc 
„  de  la  guerre  ,  pour  prendre  les  ordres  de  la 
«  majefté,  fur  la  punition  qu'elle  jugera  a  propos 
w  d'ordonner.  , 

„  Veut  aufli  fa  majefté  que  les  prepofcs  aux 
„  recrues  des  troupes  qui  le  préfentetont  pouc 
„  enrôler  les  garçons  le  jour  quon  fe  d.fpofera  a 
„  tirer  au  fott,  foient  arrêtes  fur  le  champ  ,  & 
„  que  il'officier  de  maréchauffce  mette  en  prifoii 
«  lefdits  entôleurs  ;  l'intention  de  famajeftc  étant. 
„  qu'on  ne  pullTe  faite  aucun  enrôlement  que  le 
«  lendemain  du  tirage. 

„  ,4  .Si  lors  du  tirage  au  fort ,  quelque  garçon 
.,  ou  autre  habitant  de  la  paroiffe  ,  fe  pteten- 
,.doit  engagé  dans  les  troupes,  il  fera  tenu, 
„  pour  évi°ter  les  abus  des  engagemens  fimules  , 
„  de  rapporter  un  certiàcat  de  l'officier  qui  aura 
„  reçu  foti  engagement  ,  au  comm.Haire  des 
«  guerres,  pour  être  par  lui  envoyé  au  fecretaire 
.,  d'état  de  .la  guerre,  qui  en  fera  faire   la  veri- 

•>  fication  ".  . ,  r__ 

Les  carcons  ou  hommes  mânes  propres  au  iet- 
vice,  qm  fe  préfentent  de  bonne  volonté  pouî 
fervir  cinq  air.,  dans  les  compagnies  de  canonniers. 
ydoivent^tre  admis,  &  le  noitibre  de  ceux  a 
feire  tirer  au  tort,  dans  la  paroiffe  de  laquelle  ils 
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font  habitans  ,  doi:  erre  diminue  en  proportion 
^/r.  55. 

Les  exemptions  &:  privilèges  dont  doivent  jouir 
les  habitans  des  paroilîes  Gardes-cotes ,  relative- 
nient  à  la  levée  des  canonniers ,  font  fpccihes  par 
l'article  ^6  ,  qui  contient  les  difpolitions  fui- 
vantes  : 

»>  Four  homme  domicilié  dans  chaque  paroilTe 
j>  Garde-côtes  ,  à  la  réferve  des  nobles ,  des  <rcns 
M  clalTés   «Se  de  ceux  qi/i  feront  déiîgncs  ci-ap^és 
>»  fera  fuiet  au  fervice  de  la  Garde-œte.  * 

»  Les  défcrvans  des  cglifes,  tonfurés  au  moins 
«  trois  mois  avant  la  publication  de  h  préfente 
•i  ordonnance  ,  feront  exempts. 

»Si  daiis  une  paroiiïe  il  fe  trouve  plufîeurs  frères 
»  fujets  au  fort  ,  demeurans  chez  leurs  pcre  &z 
j>  mère  ,  tous  tireront  ^  mais  de  deux  frères  il 
>.  n'y  en  aura  qu'un  qui  fervira  j  deux  fur  trois  ou 
•9  quatre,  &  trois  fur  cinq. 

»  Les  officiers ,  les  Gardes  des  maréchaux  de 
»  France  ,  ceux  des  -ouvcrneurs  &:  lieutenans 
»  généraux  des  provinces ,  feront  exempts ,  fuj, 
M  vaut  Icrat  figné  defdits  maréchaux  de  France 
5>  gouverneurs  &  lieutenans  généraux  ,  lequel  fera 
*  remis  aux  intendans  qui  le  feront  palFer  enfuite 
«  aux  commiffaires  des  guerres  des  départemens. 

»  Les  officiers  de  juflice  royale  ôc  cFamirauté  ' 
n  ceux  des  julHces  fei!:^neuriales ,  qui  font  gradués' 
yy  feront  exem.pts  ainfi  que  leurs  en£ins. 

»>  Le  commis  principal  des  greffiers  des  fîécres 
»»  d'amirautés  ,    ayant  pr^^té  ferment  en   jufti^e 
»>  lera  exempt.  ^ 

j>^Les  porteurs  de  commiffion  de  l'amiral ,  ayant 
»  prcré  ferment  en  juflice  ,  feront  âuffi  exempts. 

»  Le  maire   ou  le  fyndic   d'une  paroilFe      ij 

Bij        ' 
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5)  coîlecleur  de  la  taille  oit  du  fel  ,  charge  des 
35  deniers,  lesprépofés  à  la  perception  des  deniers 
35  royaux ,  &  un  de  leurs  enfans  ,  feront  exempts 
55  pendant  l'année  de  leur  exercice  feulement.' 

35  Les  commis  &  employés  des  fermes  feront 
n  également  exempts. 

55  Les  couriers  &  meffagers  des  lettres  ;  les 
^  maures  des  portes  aux  chevaux  ,  leurs  enfans 
55  employés  au  même  fervice  ,  ôc  leurs  portillons  , 
55  fur  le  pied  d'un  par  trois  â  quatre  chevaux  , 
r>  feront  également  exempts  du  tirage. 

55  Les  domertiques  attachés  a  la  perfonne  des 
33  gentilshommes  ôc  des  curés  ,  qui  font  dans 
35  l'ufage  d'en  avoir  ,  feront  exempts  j  mais  ladite 
»  exemption  n'aura  lieu  que  pour  ceux  qui  feront 
35  entrés  à  leur  fervice  iix  mois  avant  le  tirage 
»•  au  fort. 

33  Jouiront  aurtTi  de  l'exemption  ,  les  Gardes 
35  des  bois  &  rivières  appartenans  à  fa  majefté , 
35  qui  font  â  (es  gages  &c  fur  [es  états ,  ainfi  que 
>3  les  Garde-chalfes  ,  aux  gages  ôc  portant  la 
»5  bandoulière  des  feigneurs  hauts  -  jufticiers  ;  à 
35  condition  qu'ils  auront  été  reçus  à  la  maîtrife 
»5  fix  mois  avant  la  levée;  qu'ils  feront  âgés  de 
33  vingt  ans  au  moins  ;  qu'ils  n*excéderont  point  le 
33  nombre  ordinaire  ;  qu'ils  feront  domiciliés  dans 
>5  la  paroilTe  où  ils  font  Gardes  ;  qu'ils  ne  feront 
35  point  de  commerce  ,  métier  ou  exploitation  , 
33  ôc  qu'ils  feront  uniquement  occupés  de  leur 
99  métier  de  Garde. 

33  Tous  ceux  auxquels  l'exemption  eft  accor- 
»>  dce  5  n'en  jouiront  qu'en  juftifiant  des  titres  de 
33  leur  exemption  :  entend  à  cet  effet ,  fa  majefté , 
33  que  tous  les  autres  habitans  des  paroiffes  foieric 
V  incorporés  dans  les  compagnies  de  canonniers , 
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0^  ou  afTajeccis  au  fervice  du  guet  &  Gaide  , 
»  pourvu  qu'ils  foient  de  l'âge  prefcric  ,  ik  que 
»  ks  conreltacions  qui  pourroient  naitre  pour 
»  raifon  de  ladite  exemption.'  ,  Ibient  décidées 
^  par  ks  intendans  ^  fa  majeltc  s'en  remectanc  au 
»>  furplus  1  eux  pour  donner  plus  ou  moins  d'ey- 
yy  teiyùon  aux  exemptions  ,  en  raifon  de  celles 
»  qu'ils  jugeront  devoir  être  accordées  avec  julVtce. 
»  L'intention  de  fa  majeité  ell:  qu'ils  rendent 
3j  compte  au  feciccaire  d'ctat  de  la  ouerre ,  des 
5î  motifs  qui  les  auront  déterminés  à  accorder  kÇ- 
3>  dites  exemptions  «. 

^  Comme  il  peut  arriver  qu'un  canonnier  Garde- 
coiQ  ait  des  raifons  légitimes  pour  fe  hire  fubiti- 
tuer  ,  il  eft  permis  au  commilfaire  des  guerres 
d'admettre  cette  fubflitiition  •  mais  le  fubîhruant 
n'eft  point  exempt  des  tirages  polléiicurs ,  â  muins 
que  le  fubftitué  n'ait  en  lui  un^  exemption  per- 
fonnelle  &  valable.  Il  faut  d'ailleurs  obferver  que 
fî  le  canonnier  Garde-  côte  fabditué  venoit  à  man- 
quer par  quelque  caufe  que  ce  fut  ,  excepté  le  cas 
de  mort ,  celui  auquel  il  auroit  été  fubftitué  , 
fcroit  tenu  de  reprendre  U  fervice  pour  le  conti- 
nuer jufqu'à  ce  que  le  temps  fixé  pjur  c::e  licencié 
fût  écoulé.  Articles  376»  38. 

Les  hommes  deftinés  à  fervir  a  la  compofîtiou 
àQs  compagnies  de  canonniers  ,  doivent  être  pris 
de  préférence,  parmi  les  garçons  ,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans"  jufqu'à  quarante-cinq  ,  &  concur- 
remment ave:  eux ,  des  jeunes  gerrs  mariés  depuis 
rige  de  vingt  ans ,  pourvu  qu'ils  foient  les  uns  & 
les  autres  propres  au  fervice  \  à  défaut  de  gar- 
çons &:  jeunes  gens  mariés  en  nombre  fuffifant  , 
les  homm.s  mariés  ,  jufqu'à  l'âge  de  45  ans 
accomplis ,  doivent  y  êcre  incorporés.  Article  35^. 

Biij 
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Les  articles  40 ,  41  ,  42  &  45  prefcrivent  la 
forme  des  regiftres  de  fignalemens  &  du  contrôle 
qui  doivent  être  tenus  des  hommes  de  chaque 
compagnie  de  canonniers  Garde-côtes  ,  &  fixent 
la  durée  du  fervice  de  chaque  homme  a  cinq 
années  ,   après  lefquelles  il  doit  être  licencié. 

Ceux  qui  ont  une  fois  été  licenciés ,  ne  peu- 
vent plus  être  obligés  de  fervir  que  dans  \^% 
compagnies  poftiches  :  cependant  ,  comme  les 
rempîacemens  doivent  toujours  être  faits  par  les 
paroiiTes  qui  ont  fourni  les  hommes  à  remplacer  , 
s'il  ne  fe  trouvoit  point  dans  ces  paroifTes  d'autres 
hommes  en  état  de  fervir  dans  les  compagnies 
de  canonniers  que  ceux  qui  auroient  déjà  été  li- 
cenciés 5  ceux-ci  feroient  tenus  de  reprendre  le 
tour  du  fort.  Articles  44  (S*  45. 

Le  tirage  au  fort  pour  les  rempîacemens  doit 
avoir  lieu  de  manière  qu'au  mois  de  mars  de 
chaque  année,  les  compagnies  de  canonniers  foienc 
compiettes  à  50  hommes  en  paix  comme  en 
guerre.  Article  ^6, 

Les  articles  47  &  48  fixent  ce  qui  doit  être 
obfervé  aux  deux  revues  générales  que  l'infpec- 
teur  des  Gardes-côtes  doit  faire  des  compagnies 
de  canonniers  ,  dans  les  mois  d'avril  &  de  mai  ,  6c 
dans  ceux  d'octobre  &  de  novembre.  C'ell  dans 
ces  derniers  mois  que  le  licenciement  des  hom- 
mes, qui  ontfervi  cinq  années,  doit  être  ordonné. 

A  chaque  revue  générale ,  il  doit  être  payé 
fix  jours  d'appointemens  &  folde  aux  compagnies 
de  canonniers  ,  fur  le  pied  fixé  par  larticîe  «j  ,  & 
immédiatement  après  la  revue  ,  les  armes  de  cha- 
que com^pagnie  doivent  être  dépofées  dans  un 
magafin ,  d'où  elles  ne  peuvent  être  tirées  que 
pour  des  caufes  relatives  au  fervice  ^  fur  les  ordres 


GARDE-COTE.  15 

ia  capitaine  de  la  compagnie.  Les  loyers  de  ce 
magalin  doivent  ctre  payes  des  fonds  allignés  pour 
l'entretien  de  la  Garde-cote,  articles  49  ,  506'  51. 
Ce  qui  concerne  les  revues  d'exercice  j  la  poudre 
êc  les  balles  à  délivrer  aux  compagriies  de  canon- 
niers ,  Técole  du  canon  ,  &  les  appointemens  ôc 
folde  de  chaque  compagnie  pour  le  temps  de 
cette  école  ,  ell  réglé   par  les   articles  51,  53, 

54  ^X  5  5- 

Ahn   de   foulager    les   habitans   des    paroilT'es 

Garde-cotes  dans  toutes  les  circonftances  où  le  fer- 
vice  du  roi  peut  le  permettre  ,  fa  majefté  veut  que 
les  compagnies  de  canonniers  foient  difpenfées  de 
toute  revue  pendant  la  paix  ,  mais  il  hut  qu'elles 
continuent  dure  comptettes  ,  ôc  qu'elles  fe  pré- 
fentent  fans  armes  fur  les  batteries  de  la  cote 
auxquelles  elles  font  attachées  ,  lorfque  le  direc- 
teur de  l'ajifillerie  du  département  fait  la  vifîte  de 
CCS  buteries.  Article   ^6, 

C'eft  au  commandant  en  chef  de  la  province 
qu'eft  attribué  le  droit  de  régler  le  frrvice  des 
compagnies  en  temps  de  guerre  :  les  détachemens 
faits  aux  batteries  doivent  erre  relevés  au  m.oins 
tous  les  quatre  jours  :  cependant  fi  le  befoin  exige 
plus  de  quatre  jours  de  fervice  par  le  mcme  dé- 
tachement, il  doit  être  payé  ,  à  compter  du 
cinquième  jour  de  fervice  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  ,  fur  le  fonds  affecté  à  l'entretien  de  la 
Gar:le-c6te.  Le  même  payement  doit  avoir  lieu 
fur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  rela- 
tivement aux  compagnies  de  canonniers  alTemb'lées 
extraordinairement  pour  la  défenfe  Se  la  Garde 
de  la  cote  ou  de  quelque  place.  E 1  pareil  cas ,  les 
officiers  de  ces  compagnies  doivent  jouir  du  lo- 
gement ,  foie  ea  nature  j  foie  en  ar  ^ent ,  fuivanc 

B  iv 


i4  GARD  E-C  O  T  É. 

l'iifage  des  provinces  ,  &  fur  le  pied  qui  eft  réglé 
pour  les  troupes  d'infanterie.  Articles  57  6'  58. 

Les  états  d'appointemens  des  officiers  &  de  la 
folde  des  canonmerSjainfi  que  ceux  des  £ais  d  en- 
tretien ,  &  de  toute  autr^  dépenfe  relative  aux 
Garde -côtes ,  doivent  être  arrêtés  chaque  année 
par  l'intendant  de  chaque  province ,  qui  doic 
enfuite  les  envoyer  au  lecrctaire  d  état  ayant  le 
département  de  la  guérie.  Article  yj. 

Les  habltans  des  paroi ife.  fu|etces  à  Ii  Garde- 
core  ,  qui  abndonnent  leui  rélîdeiKe  pour  fe  re- 
tirer dans  rintérieur  des  terres  ,  &  qui  ne  fonc 
point  incorporés  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers ,.  font  fujecs  a  tirer  au  fort ,  pour  fervir  dans 
les  régimens  provinciaux  à  la  fin  de  la  première 
année  de  leur  fejour  dans  les  paroilFes  où  ils  fe 
font  retirés.  Article  60, 

Les  habitans  de  Tintérieur  des  terres  jqul  vont 
demeurer  dans  les  paroiifes  fujettes  à  la  Garde- 
côte  ,  ne  peuvent  eiitrer  dans  les  compagnies  de' 
canonniers  pendant  les  deux  premières  années  de 
leur  féjour  dans  ces  paroiffes;  ils  demeurent  fujers, 
pendant  ces  deux  années  ,  aux  mêmes  charges  que 
ceux  de  la  pa^roilTe  qu'ils  ont  quittée  ,  Ôc  peuvent 
en  conféquenje  être  réclamés  comme  fuyards  des 
régimens  provinciaux.  Article  61, 

L'article  61  dét  rmine  les  différentes  peines  que 
peuvent  encourir  \qs  canonniers  Garde-coccs.  Voici 
ce  qu'il  perte  : 

»  I  °.  Tout  fergent  y  caporal  ,  appointé ,  canon- 
»  nier  &  tambour  des  compagnies  de  canonniers  , 
3>  ne  pourra  en  temps  de  guerre,  pendant  les  cinq 
5?  années  de  fon  fervice  ,  s'abfenter  de  fa  paroifîe 
>5  pour  plus  de  huit  jours  fans  une  permi/ïîon  par 
p  ccric  de  fon  capitaine ,  ôc  fera  tenu  de  fe  trouver 
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3>  cxaclemenr  aux  revues  *?v;  exercices ,  fous  peine 
3>  de  deux  jours  de  prifon  coiure  ceux  qui ,  f  ns 
y>  excufe  ou  empècheuienr  légitime  ,  manque- 
3>  roient  de  fe  rendre  aux  exercices  >  <Sc  de  fervir 
5>  pendant  fix  ans  au  lieu  de  cinq  contre  ceux  qui 
3j  manque'oient  à  fe  reiJre  aux  revues  'générales, 
3>  &  mê;nc  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  réci- 
9>  dive  dans  Yuw  «^c  1  autre  cas. 

ï>  2°.  Aucun  canonnier  ne  pourra  s'engager  dans 
3>  les  troupes  de  terre  ni  de  mer  pendant  les  cinq 
3>  aunces  de  fon  fervice  ,  à  peine  d'y  cti  e  arrêté 
3>  &  conduit  par  la  maréchaulfce ,  aux  frais  de  fa 
3»  communauré,  dans  les  prifons  de  la  compagnie 
5>  dudir  canonnier,  dans  lefquelles  il  fera  détenu 
35  pendant  fix  mois  ,  &  condamne  i  fervir  pendant 
33  huit  ans  dans  les  compagni  s  de  canonniers  : 
>3  défend  fa  majefté  à  tous  fes  officiers  de  terre  Se 
3>  de  mer ,  d'enc^ager  aucun  defdits  canonniers  , 
33  à  peine  de  dcfobéiirance  &  de  nullité  de  l'enga- 


33  gement 


33  5  .  Tout  canonnier  Garde- cote  qui  dcfer- 
>3  tera  de  fa  direction  pendant  la  aueire  ,  pour 
33  pafTer  dans  une  autre,  ou  dans  quelque  province 
33  éloignée,  fera  mis  en  prifon  pendant  lix  mois  & 
33  fervira  dix  ans  au  lieu  de  cinq  :  ordonne  fa 
33  majeftc  qu'il  foit  donné  avis  fans  dél?.i ,  au  fecré- 
33  taire  d  état  ayant  le  département  de  la  guerre  , 
33  par  rinfpe-fleur  général  ou  le  diredleur  de  l'artil- 
33  lerie  du  département  ,  du  fignalement  dudit  ca- 
3>  nonnier  ,  du  temps  où  il  aura  déferté  ,  &  autant 
3'  que  faire  fe  pourra ,  du  lieu  de  fa  retraite , 
33  pour  que  ledit  canonnier  puilfe  être  arrêté  pat 
33  la  maréchauffée  ,  &:  conduit  dans  la  paroifle  , 
35  aux  frais  d'icelle ,  pour  y  être  puni  ainfi  qu'il  ell 
>3  ti-diffus  dit. 
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»  4^.  Les  caiionniers  qui  feront  trouvés  portant 
35  leurs  armes  hors  le  fervice ,  feront  mis  en  pnion 
ïî  pour  huit  jours. 

35  5°.  Tout  Garde-cote  qui  manquera  à  l'cbéif- 
»»  fance  qu'il  doit  a  {es  officiers  ,  en  ce  qu'ils  lui 
3>  ordonneront  pour  le  fervice  de  fa  majefté  ,  fera 
55  puni  fur  le  champ  de  huit  jours  de  prifon  ;  il 
3î  en  fera  rendu  compte  au  capitaine  chef  de  la 
>»  divifion ,  qui  fuivant  l'exigence  pourra  ordonner 
*>  une  plus  longue  détention  ;  en  ce  cas ,  il  en  in- 
5>  formera  l'infpedleur  général  ou  le  Diredeur 
33  d'artillerie. 

33  6°.  Si  pendant  l'intervalle  d'une  affemblée 
33  ou  d'un  exercice  à  l'autre,  quelques  bas-officiers 
33  ou  canonniers  defdites  compagnies  manquoienc 
33  efïentiellement  à  un  officier ,  ou  un  canonnier 
3»  a  un  bas-officier  ,  ils  feront  également  mis  en 
3»  prifon  pour  huit  jours  ^  l'infpecleur  général  en 
33  rendra  compte  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
33  qui  prendra  les  ordres  ..de  fa  majefté  fur  le 
33  genre  d'une  plus  grande  punition  ,  que  les  uns 
33  &  les  autres  auront  a  fubir. 

»  7°.  Veut  fa  majefté ,  que  dans  tous  les  temps^ 
33  les  prifons  civiles  fervent  de  prifons  militaires, 
33  pour  les  canonniers  Garde-côtes  «<.. 

Pendant  la  paix  ,  les  canonniers  qui  ont  befoirt 
de  changer  de  lieu,  pour  pouvoir  travailler  ,  en 
doivent  demander  la  permillion,  que  leur  capitaine 
ne  peut  leur  refuferpà  moins  de  mauvaife  con- 
duire. Article  6^, 

Tous  les  fergens  ,  caporaux  ,  appointés ,  canon- 
niers &  tambours  des  compagnies  de  canonniers  , 
doivent  jouir  en  temps  de  guerre  ,  de  l'exemption 
de  la  corvée  pour  la  réparation  des  grands  che- 
mins, mais  feulement  lorfqu'ils  font  de  fervice  j 
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Ôc  cette  exemption  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
leur  perfonne  &■  non  pour  leurs  chevaux  ,  qui 
cependant  ne  peuvent  être  commandes  les  jours 
que  les  canonniers  font  de  fervice  ,  attendu  qu'ils 
font  alors  hors  d'état  de  les  conduire  eux-mcmes. 
Ils  doivent  pareillement  être  exempts  de  la  col- 
lège dans  le  même  temps  ,  pourvu  qu'ils  ne 
falfent  valoir  que  leurs  biens  propres  ,  confor- 
mément à  ce  qui  eH:  réglé  pour  les  régimens  pro- 
vinciaux ,  par  l'article  1 1  du  titre  X  de  l'ordon- 
nance du  premier  décembre  lyj^.  Articles  6^&6^, 

Les  habitans  fujets  au  fervice  de  la  Garde-côte, 
qui  reftent  dans  chaque  paroi ife ,  après  que  les 
hommes  qu'elle  eft  obligée  de  fournir  pour  les 
compagnies  de  canonniers  en  ont  été  tirés  ,  doivent 
former  des  compagnies  de  cent  hommes  chacune, 
fous  la  dénomination  de  compagnies  de  canonniers^ 
pojliches  ou  compagnies  du  guet  ,  commandées 
par  un  capitaine  &  un  lieurenant  choilis  parmi 
les  principaux  habitans  de  la  paroilfe  ,  exempts 
ou  non  exempts  du  tirage  ;  ces  officiers  doivent 
être  préfentés  par  le  capitaine  de  la  compagnie 
de  canonniers  ,  auquel  ils  font  fubordonnés ,  à 
Tinfpedteur  ,  qui  leur  donne  des  commiflîons  , 
vifées  par  le  commandant  en  chef  de  la  province. 
Articles  66  ^Gy  &  G'^, 

Les  compagnies  du  guet  doivent  être  afiTujetties, 
en  temps  de  guerre  ,  à  fournir  au  corps-de-garde 
d'obfervation,  les  détachemens  néceffaires,  à  l'effet 
d'y  faire  les  fignaux  convenus  ,  de  porter  de  pofte 
en  pofte  les  paquets  des  commandans  fur  la  cote, 
ôc  d'y  réparer  &  entretenir  les  retranchemens  & 
les  chemins  de  communication  d'une  batterie  à 
une  autre  :  ces  détachemens  doivent  être  relevés 
au  moins  tous  \qs  quatre  jours.  Articles  6^  &  70. 
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Le  capiraine  de  chaque  compagnie  de  caiTon- 
niers  elt  chargé  de  tenir  un  rôle  exact  des  com- 
pagnies du  guec  qui  doivent  monter  la  garde  aux 
pOilesdcfigiiés,  pour  les  taire  relever  fucceirivement 
par  d'autres  ,  fuivaiit  l'état  de  contribution  de 
chaque  paroilfe  _,  en  forte  que  les  habitans  d'une 
paroilTe  qui  ont  fait  le  fervice  du  guet  &  garde, 
ne  puilTent  être  commandés  qu'après  que  tous  les 
homme*^  de  la  paroille  ont  rempli  le  même  fer- 
vice.  j4n.  71. 

Les  capitaines  du  guet ,  chargés  de  commander 
journellement  les  habitans  des  paroilfes ,  pour  la 
garde  aux  portes  qui  leur  font  confiée  ,  doivent 
avoir  une  attention  particulière  à  ne  jamais  com- 
mander à  la  fois  pluheurs  hommes  de  la  mêvne 
inaifon  ;  &  pour  prévenir  cet  inconvénient  ,  ils 
font  obligés  d'avoir  un  rôle  des  habitans  de  leur 
paroilfe  ,  où  les  pères  foient  diftingués  dos  enfans  , 
de  les  maîtres  des  domelliques ,  en  forte  qu'il  n'y 
ait  qu'un  feul  homme  de  chaque  maifon  com- 
mandé le  même  jour  pour  le  fervice.  j4rt,  71. 

Lorfque  par  le  moyen  du  guet  &c  Garde  ,  011 
parvient  a  avoir  connoiiTance  des  flottes  ou  vaiifeaux 
des  ennemis  qui  paroiffent  à  la  mer  ,  le  capitaine 
chef  de  divifion  en  doit  donner  avis  au  com- 
mandant de  la  province,  à  l'infpedeur  général,  au 
diredreur  de  l'artillerie,  à  Tinrendant  de  la  géné- 
ralité ,  au  commandant  &  à  l'intendant  de  la  ma- 
rine du  port  le  plus  prochain ,  en  obfervant  que 
ces  avis  foient  les  plus  détaillés  qu'il  ell  poflible. 

Les  compagnies  poftiches  ne  font  obligées  à 
aucun  fervice  en  temps  de  paix  ;  les  habitans  des 
paroiiTes  font  feulement  tenus  de  s'aifembler 
chaque  année  lors  du  tirage,  pour  la  contribution 
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qu'ils  ont  à  fournir  aux  compagnies  de  canonniers , 
àc  il  en  doit  être  fait  pour  lors  une  revue  ou 
dc-nombrement ,  dont  le  rôle  doit  are  drello  par 
les  fyndics  ou  marguiliiers  des  lieux  ,  conjoiiire- 
ment  avec  le  capit.une  &  le  lieutenant  de  la  com- 
pagnie poftiche  ,  &:  en  prcfence  du  commiiraire 
des  guerres  aifecK*  à  chaque  dcpartemenr  ;  lequel 
rôle  apoftilié  de  l'âge ,  de  la  proi-elîion  (î^*  de  la 
taille  de  chaque  habitant,  doit  diftinguer  Ls  gar- 
çons 5  les  gens  mariés  ou  veuh ,  les  exempts  ôc 
les  matelots.  Ce  rôle  doit  enfuite  être  remis  par  le 
commilTaire  des  guerres ,  à  l'intendant  de  la  pro- 
vince ,  qui  elt  charge  de  l'envoyer  par  extrait  au 
fecrétaire  d  état  de  la  guerre.  Le  capitaine  de  la 
compagnie  portiche  eft  tenu  de  remettre  un  pareil 
rôle  au  capitaine  de  la  compagnie  de  canonniers , 
lequel  en  doit  envoyer  des  doubles  à  l'infpe^teur 
général  &  au  diredeur  de  l'artillerie,  ^n,  74. 

Il  efl:  défendu  aux  infpecteurs  généraux  ,  aux 
diredeurs  ou  autres  officiers  d'artillerie,  aux  capi- 
taines Ôc  autres  officiers  de  la  Garde  côte ,  d'or- 
donner aucun  charroi  ni  corvée  aux  villages  ôc 
paroilles ,  à  moins  que  ce  ne  foit  fous  l'autorité 
des  officiers  généraux  ou  particuliers  de  la  province, 
qui  font  en  droit  &  en  ufage  d'en  ordonner  ;  ils 
peuvent  cependant ,  dans  les  néceffices  urgentes 
commander  ce  qui  efl:  abfolument  nécefTaire  pour 
le  fervice ,  à  condition  d'envoyer  fur  le  champ  aux 
officiers  généraux  ou  particuliers ,  copie  de  l'ordre 
qu'ils  ont  é:é  obligés  de  donner  ^  &  un  mémoire 
contenant  les  raifons  qu'ils  ont  eues  de  le  faire , 
fous  peine  par  ceux  qui  l'ont  donné  ,  d'en  de- 
meurer refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom , 
s'ils    fe    trouvent   l'avoir   donné    mal -â- propos. 

An.  7j. 


30    GARD.  DES  DEC.  GARDE-ÉTAL; 

GARDEDES  DÉCRETS  et  immatricules 
ET  ità  efi  DU  CHATELET.  C'cil  uti  officiel  qui  a  trois 
fortes  de  fonctions.  Comme  Garde  des  décrets, 
il  doit  garder  les  décrets  du  châtelet  vingt-quatre 
heures  en  fa  poiTefiion  depuis  qu'ils  font  fignés , 
recevoir  les  oppofitions ,  s'il  en  furvient  \  finon 
donner  fon  certificat  fur  les  décrets  ,  &  les  remettre 
au  fcelleur  pour  les  fceller.  Comme  Garde  des 
immatricules ,  il  doit  faire  immatriculer  &  figner 
fur  fon  regiftre  les  notaires  &  huifliers  qui  font 
immatricules  au  c^hâtelet,  &  qui ,  en  cette  qualité, 
ont  le  droit  d'inftrumenter  par-tout  le  royaume. 
Enfin  ,  comme  ità  ejl ,  il  a  le  droit  d'expédier  les 
groffes  que  les  notaires  qui  ont  reçu  les  minutes 
n'ont  pu  expédier  ,  foit  par  mort  ou  par  vente  ; 
il  fiene  au  milieu  en  mettant  au  deiTus  de  fa 
fignature  ità  ejî ,  ce  qui  veut  dire  collationné  à  la. 
minute ,  que  le  fuccefTeur  à  l'office  &  pratique  lui 
repréfente  \  ce  fuccelTeurfigne adroite,  ôc  le  notaire 
en  fécond  à  gauche. 

GARDE-ÉTALON.  C'eft  un  particulier 
auquel  la  garde  d'un  étalon  eft  confiée ,  ou  qui  fe 
■  charge  lui-même  de  l'achat  &  de  l'entretien  d'un 
cheval  propre  à  fervir  les  jumens  d'un  arrondif- 
fement  quelconque. 

Les  Gardes-étalons  jouilfent  de  divers  privilèges 
énoncés  dans  une  déclaration  du  ti  feptembre 
1709,  &  dans  le  règlement  du  22  février  1717  , 
concernant  le  fervice  des  haras  du  royaume.  Sui- 
vant ces  loix  &  l'arrêt  du  confeil  du  30  juillet 
1772  ,  ils  doivent  être  taxés  d'office  à  la  taille 
proportionnément  à  leurs  facultés  ,  par  l'intendant 
de  la  province  ,  au  pied  àQs  mandemens  àts  tailles 
des  paroiiles  où  ils  réfident.  Il  eft  défendu  au^ 


GARD  E-M  A  G  A  S  I  N.      5^ 

coUedeurs  d'augmenter  la  cote  d'un  Garde  étalon, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  à  peine  den  repondre  en  leur  propre  & 
prjvé  nom  ^   fans  aucune   efpérance   de  rejet  fur 
Ja  communauté  3  quand  même  les  habitans   leur 
auroient  donné  un  pouvoir  précis  à  cet  caard  :   il 
eft  néanmoins  permis  aux  collecteurs  de  fe  pour- 
voir dans  la  quinzaine  du  jour  que  le  mandement 
leur  a  été  délivré  ,  devant  l'intendant ,  pour  lui 
propofer  l'augmentation  qu'ils  croyent  devoir  être 
faite  a  la  taxe  d  office ,  après  lequel  temps  ils  ne 
peuvent  plus  être  écoutés.    Si  ks  collecteurs  fe 
croient  fondés  à  fe  pourvoir  contre  le  refus  ou 
l'ordonnance  de  l'intendant ,  ils  ne  doivent  pro- 
céder  qu'au    confeil  ,   fans   qu'en   aucun   cas    ils 
puilfent  s  adrelfer  aux  élevions ,  ni  aux  cours  ou 
confeils  fupérieurs  a  qui  la  connoilfance  de  l'objet 
dont  il  s'agit  eft  interdite  ^  a  peine  de  nullité  âc 
de  caffation  des  procédures  ,  jugemens  ou  arrêts. 
Les  Gardes-étalons   font    aulîî  exempts  de  la 
colleétedes  tailles6c  de  l'impôt  du  fel ,  de  tutelle, 
curatelle  ,  de  guet  &  Garde  des  villes  ôc  cotes  l 
&  de  logement  de  gens  de  guerre. 

GARDE-MAGASIN.  C'eft  im  officier  com^^ 
mis  pour  garder  ks  magafins.  Il  y  a  des  magafins 
pour  le  fervice  de  terre ,  ôc  d'autres  pour  le  fer- 
vice  de  mer. 

Les  Gardes-magafms  pour  le  fervice  de  terre , 
font  divifés  en  Gardes-magaiins  d'artillerie  ,  Ôc  en 
Gardes-magafins  des  vivres.  Les  premiers  font 
prepofes  pour  veiller  au  magafin  des  armes  ôc 
des  munitions  de  guerre  des  places  ,  ôc  tenir  un 
état  de  tout  ce  qui  y  entre  &  de  tout  ce  qui  en 
fore.  Les  autres  font  prépofés  pour  recevoir  ôc 
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enreViftrer  les  vivres  qui  entrent  dans  les  mngafins, 
en  faire  la  diAribution  _,  &:  veiller  a  la  conferva- 
tion  des  grains  ^  farnies  ,  &c. 

Les  Gardes  magafins  pour  le  fervice  de  mer, 
font  des  officiers  du  roi  ,  qui  ont  foin  ôc  qui 
tie.inent  regilbe  de  tout  ce  qui  appartient  à  fa 
majeltc  da.is  les  arienaux  de  marine  j  favoir ,  des 
agrêrs,  apparaux,  poudre,  canons  ,  armes ,  bou- 
Jecs  ,  provilions  ,  6.c. 

Les  fonctions  de  ces  Gardes-magafins  font  réglées 
par  le  ticre  \6  de  l'ordonnance  du  27  feptembre 
1776  ,  concernant  la  régie  &  adminiftratioii 
générale  ôc  particulière  dQs  ports  «Se  arfenaux  de 
marine. 

GARDES-MANEURS.  Terme  employé  pat 
plulieurs  coutumes  ,  &  parti-culiérement  par  celles 
du  Hainaut.  11  fignifie  proprement  gardien  de 
ma  if  on  ,  car  maneurs  efl:  dérivé  de  manoir  ;  mais 
les  loix  qui  s'en  fervent  paroi  dent  lui  avoir  attribué 
deux  fignificacions  allez  différentes  l'une  de  l\.utre. 

On  en  eïu\  d'abord  par  Gardes  maneurs  ,  des 
perfon  les  établies  à  la  garde  de  fruits  ou  de 
meubles  failîs.  C'eft  ce  que  fait  voir  l'article  5;  du 
chapitre  6^  des  charcres  génciales  de  Hainaut.  Les 
frgîns  ^   pone-t-il  ,  ayant  fait  arrêt  fur  biens  ^ 

meubLs  ^  feront  tenus pour  la  fureté  d'iceux  _, 

y  mettre  Gardes-maneurs  ^  Ji  la  dette  excèie  vingt 
florins  carolus  (  *  )  j  &  en  cas  qu'elle  n'excède  ,  je 
devront  feultinent  nantir  de  quelques  bagues  jufqu* à. 
ladite  fomme. 

L'article  10  ordonne  que  faute  par  le  fergenc 
d'avoir  établi  des  Gardes-maneurs  aux  effets  qu'il 

(  "^  )  Le  florin  carolus  vaut  cinquante- cinq  fous, 

aura 
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aura  faifis ,  il  fera  tenu  d'indemnifer  le  créancier 
cîe  la  perre  qu'elfuiera  celui-ci  par  la  préférence 
qu'un  lailillànt  poftérieur  acquerra  fur  lui. 

Gardes-mancurs  fe  dit  auiîi  de  ceux  qu'un  fer- 
gent  établit  dans  la  maifon  d'un  dcbiteur  pour  y 
demeurer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  latibfait  à  robligacioii 
pour  laquelle  il  ell  pourfuivi  ("*).  Suivant  i'arricic 
197  de  la  coutume  de  Valencienncs,  i\  le  fergenc 
ne  trouve  pas  chez  une  perfonne  condamnée  par 
le  prévôt  ,   aifez  de  meubles  pour  remplir  l'objet 
de  la  fentence  ,    il   doit   la  iommer  de   lui    en 
indiquer  d'autres  j   (Se  fi  elle  s'y  refufe  ,  il  doit , 
aprcs  une  nouvelle  ordonnance  du  prévôt ,  établir 
chez  elle  des  Gardes- maneurs  ,  qui  vivent  à  fes 
dépens,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle   eft   obligée 
de  leur  payer  chaque  jour  (**)  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  indiqué  des  biens-meubles  pout  fournir  à  l'exé- 
cution de  la  fentence.  Si  cependant  elle  déclaroir 
n'en  avoir  pas  davantage  ,    de  qu'elle   offrît  de 
l'affirmer  par  fetment ,  le  juge  devroit  ordonner 
que  les  Gardes-maneurs  fe  retiralfenr ,    &  que  le 
créancier  fe  pourvût  fur  les  immeubles  :  l'équité 
^   la  bonne  foi    exigent    ce    tempérament  ,  qui 
d'ailleurs  paroît  être  dans  l'efprit  de  la  coutume , 
comme  il  réfulte  de  la  permi(îion  que  l'article  1 5  8 
donne  aux  créanciers  de  faifir  les  héritages,  à  dé- 
faut de  biens  mobiliers. 


(*)  Ceft:  dans  le  même  fens  que  Tarticle  73  du 
chapitre  63?  des  chartres  générales  de  Hainaut  ,  fc 
fert  du    mot   Gardes  a  fraix. 

(**)  L'article  14  du  chapitre  69  des  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut  ,  fixe  le  falaire  journalier  des  Gar- 
des-maneurs à  douze  fous  &  demi  ,  &  défend  aux 
fcrgcns  de  faire  aucune  part  avsc  eux  ,  a  peine  4c 
douze  livres  d'amende. 

Tomi  XXVIL  G 
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Les  Gardes-maneurs  de  cette  dernière  e{|:)èce; 
ne  peuvent,  fuivant  l'article  76  du  ^chapitre  60, 
des  Chartres  générales  de  Hainaiu  ,  erre  appofés 
dans  une  maiion  ,  finon  à  défaut  de  bejliaux  ou 
meubles  ^  fur  lefquelsfe  pourrait  ajfeoïr  l'exécution. 
Cette  forme  d'exécuter  par  lappoiition  de 
Gardes-maneurs ,  n'eO:  point  particulière  au  Hai- 
nautj  elle  ell  pratiquée  dans  tous  les  Pays-Bas, 
pour  les  exécutions  donc  l'objet  eft  de  forcer  le 
débiteur  non  à  payer  une  fomme  ,  mais  à  accom- 
plir un  fait,  &  qu'on  appelle  pour  cette  raifon, 
exécuâons  ad  fa  du  m. 

Cet  ufage  avoir  aulTi  lieu  autrefois  en  France, 
même  pour  les  exécutions  pécuniaires.  Un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  que  l'on  trouve  dans 
le  rec^iftre  olim ,  fol.  70.  porte  que  déformais  on  ne 
mettra  es  maifons  des  débiteurs  les  mangeurs  pour 
dettes.  Toutefois  ils  y  feront  mis  en  cas   de  crime 
&  pour  fubterfuge   du  débit-ur.  Malgré  cette  dé- 
fenfe ,  on  a  encore  autorifé  long-temps  ces  fortes 
d'exécutio;iS  ,  au  moins  pour  les  dettes  publiques. 
On  lit  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
29  k^itmhtQ  iJ.i'^  ,  q-^e  deux  confeillers  &  un  huif 
fierfurer-a  envoyés  en  garnijon  en  la  maifcn  du  général 
des  finances  pour  le  manger,  par  faute  qu'il  navoit 
payé  les  gages  de  la  cour, 

Foy Cl  Chopin-^  les  chartres  générales  de  Haï- 
naut'^  la- coutume  du  chef- lieu  de  Falencicnncs  ^ 
le  gloffaire  du  droit  francois  ^  &c,  &  les  mots 
Gardien  ,  Saisie  ,  Execution  ,  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M,  MERLIN  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre,  ) 

GARDE-MARTEAU  î^'ES  eaux  et  forets: 
Ceft  un  officier  des  eaux  ^  forêts  qui  eil  chargé , 
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dans  chaque  maîtrife  ,  de  taire  les  marrelac^es  ôc 
balivages  dans  les  bois  donc  en  doit  faire^  l'ex- 
ploitation ,  &  qui  doit  veiller  fur  le  marteau 
peiidant  la  durée  des  opérations  ,  afin  que  les 
Gardes  q.:i  s'en  ("ervent  fous  i'cs  veux  pour  mar- 
quer les  réferves  &  les  baliveaux  n'en  abufent  pas, 
C'ed  de  U  que  cet  ofHcier  eit  appelé  G^rde- 
marreau. 

Avant  la  crcarion  en  titre  de  cet  office  ,  tous 
jes  officiers  i  diltinclcmcnt  en  failbient  hs  fon^^ 
lions  y  lingulierement  les  verdiers,  gruvers  ,  foref- 
tiers  ,  châtelains,  maîtres -fergens  ,  îfégrayers  ôc 
maîtres  Gardes  du  marteau  du  roi  ,  qui  tous  autre- 
fois ne  fonnoient  fous  ces  diffcrens  titres  qu  un 
feul  (5c  même  office. 

Les  maîtres  particuliers ,  capitaines  &  leur^ 
lieutenans ,  faifoient  auffi  les  fonc1:ions  de  Garde- 
marteau. 

^  C'eft  ce  que  nous  voyons  dans  Tédit  de  jan- 
vier 1583,  donc  l'article  iz  s'explique  en  ces 
ierm.es  : 

»^Et  parce  que  en  femblable  en  plufieurs  forets 
>5  de  nocredit  royaume,  ledi;  état  de  maître  Garde. 
»>  marteau  ,  qui  s'entend  en  plufleurs  endroits  , 
.>  comme  gruyer ,  foreftier,  verdier ,  châtelain, 
».  concierge  ,  maître  fergent  ,  fégraver  ,  maître 
*>  Garde  ,  &  autre  qualité ,  qui  n'eft  que  la  munQ 
»  &  feule  qualité  de  Garde^marteau  eft  ufurpée, 
>*  n'y  ayant  été  pourvu  par  nous  ou  nos  prédé- 
»  ceiîeurs  en  titre  d^office ,  aucun  de  nos  officiers 
3.  deldites  eaux  &  forets  cV  des  principaux  ,  comme 
>>  maures  particuliers ,  capitaines  ,  leurs  lieutenans, 
»  tiennent  ledit  état  &  charge  de  Garde-mar-. 
».  ceau  avec  leurs  autres  états ,  ce  qu'ils  ne  peu- 
«  vent ,  ôc   nous  eH:  grandement  préjudiciable 

Cij 


3^  GARDE-MARTEAU. 

„  atrenda    quils  ne  doivent   ctre  exécureurs  de 
,,  leurs  ordonnances  ,  comme  ils  font  ^  marquant 
„  ou  faifant  marquer  nos  bois  par  leurs  fervueurs 
„  ou    autres   peribnnes  attitrées  &    apoftccs  lui- 
„  vant  leur  ordonnance  ,  à  quoi  s'eft  commis  ôc 
„  fe  commet  journellement    infinis  abus  a  notre 
„  arand  préjudice,  étant  plus  raifonnable  &  proh- 
„  table  pour  nous   ôc  nos  fujets  ,   qu'il  y  ait  un 
„  Garde -marteau   qui  en    puiiTe    mieux    rendre 
.,  compte  ôc  y   foit  obligé,   &  même  quil  bile 
o,  état  de  toutes  les  délivrances  de  bois  &  marques, 
„  3c  ordonnances  defdics  maîcres,  ou  leurs  heu- 
„  tenans  ',    déclarons  qu'il   fera  par  nous  pourvu 
„  auxdits  offices ,  comme  aux  autres ,  de  perfonnes 
,,  capables ,  qui  les  tiendront  &   exerceront  aux 
„  mêmes    pouvoirs  ,  gages  ,  droits  ,   taxations  , 
„  profits  &  émolumens  y  appartenans ,  &  comme 
„  il  eft  déclaré  en  ce  préfent  édit  ^   ôc  à  cette 
„  fin  ,  avons  révoqué  ,  calTé  de  annullé  toutes  les 
o  lettres  ôc  commilTions ,  fi  aucunes  en  avoient  été 
„  obtenues  de  nous  ou  de  nos  prédécelfeurs ,   par 
»  lefdits  maîtres  particuliers ,  leurs  lieutenans   Se 
„  autres ,  pour  les  tenir  ôc  exercer  ,  conjointement 
M  avec  leurs  autres  états  ou  féparément  «. 

On  voit  qu'à  cette  époque  de  1585,  les  fonc- 
tions de  Garde-marteau  n'étoient  pas  attachées  à  un 
feul  officier,  puifque  jufques-là  perfonne  n'en  avoit 
été  pourvu  en  titre  d'office  ',  mais  qu'elles  étoient 
exercées  ,  ainfi  que  nous  l'avons  obferve  ,  pac 
tous  les  officiers  dont  nous  avons  parlé. 

Les  maîtres  faifoient  alors  marquer  les  arbres 
par  celui  des  officiers  des  forets  qu'ils  jugeoient  à 
propos  de  prépofcr ,  &  ils  employoient  tel  mar- 
teau  que  bon  leur  fembloit- 

C'ell  ce  que  juftifie  l'ordonnance  du  mois  de 
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mars  1515,  clone  l'article  41  dcfendoit  a  tout 
marchand  d'entrer  en  exploit  de  fa  vente  ^  fi  axant 
toute  œuvre  elle  nejî  marquée  &  martelée  par 
dehors  par  le  mefureur  ^  ou  d'autre  martel  que  les 
maures  auront  ordonné. 

En  forre  qu'il  paroît  que  celui  des  officiers  qui 
fàifoic  les  buftions  de  Gard:;  -  marteau  ,  croit 
nommé  alors  mefu^eur  ,  pour  dchgner  la  nature 
de  fes  occupations  dans  les  martelages  qui  avoient 
en  mcme  temps  pour  objet  la  mefure  d:  l'arpen- 
tage des  bois  j  a  Teftet  de  quoi  il  y  avoit  un  mar- 
teau deftinc  ,  mais  dont  le  maître  avoit  la  liberté 
de  ne  pas  fe  fervir ,  puifqu'il  pouvoir  ordonner 
qu'on  en  employât  un  autre. 

L'édit  du  mois  de  février  1551  annonça  un 
changemenr  de  police  à  cet  égard  ,  en  ftatuant 
que  le  maître  torcftier  auroit  la  garde  du  mar- 
teau pour  marquer  les  bois  dont  la  vente  feroic 
ordonnée. 

Enfin  ,  redit  de  janvier  1583,  article  21  ,  créa 
dans  chaque  jurididion  des  eaux  &:  forces  _,  un 
Garde- marteau  ,  avec  défenfes  à  toute  autre  per- 
ibnne  de  s'immifcer  a  faire  aucun  martelage  de 
bois. 

En  ii^45  ,  on  créa  des  G:rdes-marteaux  trien- 
naux &z  alternatifs  qui  exerçoient  tour-i-rour  ,  mais 
qui  furent  fapprimés  en  166^  &  i^^y,  en  forrô 
qu'il  n'^en  refta  qu'un  dans  chaque  maîtrife. 

Lors  de  Térection  en  titre  d'office  de  la  place 
de  Garde-marteau  _,  il  \\w  avoit  que  des  ger>s  de 
diftindicn  qui  en  fuffent  pourvus.  On  voit  même 
qu'un  maître  des  requêtes  fat  le  premier  Garde- 
marteau  en  tirre  dans  la  maîtrife  de  Paris. 

Les  fonctions  de  cet:e  charge  n'étoient  pas  alors 
ce  qu'elles  font  aujourd'hui  j   elles  fe  bornoienr 

G  iij 
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aux  raartelaçres  &  balivages  des  bois  ;  mais  l'otclon- 
nance  de  i66^  y  a  donné  beaucoup  plus  d'éceu- 
due ,  telleinent  qu'on  doit  regarder  à  préfent  la 
place  de  Garde- marteau  comme  une  des  plus 
importantes  dans  la  jurididlon  des  eaux  &  forcrs. 

C'efl  cet  ofiicier  qui  ell  chargé  particulièrement 
dé  veiller  à  la  conduite  des  Gardes  ,  ahn  de  s'af- 
sûret  de  leur  afiiduité  Se  de  leur  exadtitudc  dans 
Texercice  de  leurs  fcridions.  Ses  procès-verbaux 
doivent  ctre  le  contrôle  des  leurs  ,  en  forte  que 
des  devoirs  daGardeiiiarteau  bien  remplis  dépend 
elïènrielleinent  la  confervation  des  forets. 

Les  Gardes -marteaux  doivent  avoir  au  moins 
vingt-cinq  ans  accomplis  ^  à  moins  qu'ils  n'aient 
obtenu  des  lettres  de  difpenfe  d'âge.  Us  ne  peuvent 
être  pourvus  qu3  par  le  roi ,  ôc  doivent  être  reçus 
à  la  table  de  marbre  du  département,  information 
préalablement  faite  par  le  grand- maître  ,  fon  lieu- 
tenant 5  ou  autre  officier  du  liége  par  lui  commis, 
de  leurs  vie  de  mœurs  ,  religion  catholique,  apof- 
tolique  ôc  romaine ,  ain(î  que  de  leur  capacité 
au  fait  des  eaux  &c  forets. 

Un  Garde-marteau  ne  doit  payer  pour  tous 
frais  de  réception,  que  douze  livrer  aux  juges, 
huit  livres  au  procureur  du  roi,  autant  au  greffier, 
ôc  fix  livres  aux  huilîiers  _,  étant  défendu  au:c 
officiers  des  râbles  de  marbre  de  prendre  pi  lis 
grande  femme  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  peine  de  concuilion. 

Poi.îr  préfenter  quelque  chofe  de  clairement 
déterminé  fur  la  nature  ôc  l'étendue  des  fonctions 
de  Garde-marteau  ,  nous  ne  pouvons  mieux  fairô 
que  de  rapporter  ici  les  articles  de  l'ordonnance 
de  io(?9  qui  les  règlent. 

Suivant  fart,  premier  du  tit.  7 ,  î>  le  Garde-mar- 
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t»  teaii  doit  alnfter  a  «x  audiences  ■:-:  en  la  chan^.bre 
îî  du  coiife'.l  ,  au  ju?ement  des  affaires ,  où  il  aura 
f>  voix  dclibcrative  avec  le  maîcre  <Sc  le  lieutenant  j 
»  ^  en  leur  ablence ,  adminiftrera  îa  jiiftice  à 
î>  1  excluiion  de  tous  avocats  (Se  praticiens  ,  C\  par 
»  nous  ,  par  le  erand-mairre  oj  (on  lieutenant  â 
>î  la  table  de  marbre,  il  ii'en  eft  autrement  or- 
jî  djn::c  ,  &:  s  li  n  elt  queftion  de  juger  fur  les 
»   ranp  rrs  *«. 

L  article  8  du  titre  1 1  de  la  même  ordonnance, 
confirme  le  dcoit  qua  le  Garde -marteau  d'alfifter 
aux  audiences. 

(^uo  que  l'ordonnance  de  i66c)  foir  le  premier 
titre  qui  aie  exprellcment  accorde  ce  droit  au 
Garde- maiteau  ,  il  paroic  cependant  que  cet  olH- 
çier  Cil  jouillo:t  auparavant. 

C'eft  cj  qu'on  peut  conclure  des  termes  de 
Tarricle  1  du  rcglement  du  6  ocl:  :bre  1605  ,  pour 
Villers-Coterets  ,  qui  s'explique  air.d  : 

»  Seront  tenus  ,  le  maître  particulier  ou  fon 
»  lieutenant,  Gurde-martcau  ^  fubûiturs  du  pro- 
yi  cureur  général  ,  leurs  ereftîers  ,  &:  les  fergens 
f»  &C  Gardes  ,  lorfqu  i!s  auront  aucuns  rapports  à 
»5  faire,  fe  trouver  aux  jours  ordinaires  au  licge 
>5  des  eaux  &:  forets  de  Villers-Coterets  ,  auquel 
w  fe  feront  auili  toutes  expédiions  d,^  juftice  , 
»   adjudications,  paillons,   !SiC  « 

Ce  qui  annonce  allez  pofîtivement  que  le 
Garde-marteau  devoir  ailifter  aux  audiences  comme 
ju2e ,  fans  quoi  il  eut  été  inutile  de  l'alireindre  â 
V  alUfter. 

11  eft  cependant  deux  cas  principaux,  où  le 
Garde-marteau  ne  peut ,  en  labfence  du  -maître 
&:  du  lieutenant  ,  adminiftrer  la  juftice  à  l'exclu* 
ûon  des  avocats  «Se  procureucs  du  ficge. 

Civ 
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Le  premier  efl:  quand  le  pouvoir  lui  en  a  été 
orc  ,  foie  par  Tes  provifions  ,  foit  par  le  grand- 
maîcre ,  ou  par  les  ofliciers  de  la  table  de  marbre. 
Ceci  a  lieu  lorfqu'un  Garde- marteau  n'a  pas 
les  lumières  S:  la  capacité  fuffifantes  pour  juger, 
quoiqu'il  foit  d'ailleurs  en  état  d'exercer  les  autres 
fondions  de  fa  charge. 

11  eft  fans  difliculté  que  dans  les  circonftances  dont 
nous  venons  de  parler  ,  un  Garde -marteau  ne  peut 
adminiftier  la  juflice  en  l'abfence  des  officiers  ,  ôc 
que  la  commilîion  en  eft  dévolue  de  droit  aux 
avocats  tk  procureurs  du  fiége  ,  pour  les  affaires 
qui  requièrent  une  certaine  célérité. 

Le  fécond  eft  quand  il  s'agit  de  juger  fur 
fes  rapports  :  dans  ce  cas  ,  il  elt  évident  qu'il  ne 
peut  plus  adminiftrer  la  juftice  ,  parce  qu'il  feroic, 
pour  ainfi  dire  ,  juge  &  partie. 

Auili  voyons-nous  qu'un  jugement  de  la  table 
de  marbre,  du  5  feptembre  1708,  a  infirmé  un 
jugement  rendu  par  le  Garde -marteau  de  Fon- 
tainebleau j  fur  un  procès- verbal  de  délit  qu'il 
avoir  dreiFé. 

Quoique  le  Garde-marteau  alîifte  aux  audiences 
êc  en  la  chambre  du  confeil  au  jugement  des 
affaires  ,  6c  qu'il  y  ait  voix  déhbérarive  ,  il  ne 
prend  cependant  aucune  part  dans  les  épices.  C'eft 
par  cette  raifon  qu'il  ne  paye  rien  des  contri- 
butions en  argent ,  que  les  officiers  d'une  maî- 
trife  peuvent  avoir  â  fournir  pour  leurs  charges 

Sur  ce  fondement ,  le  Garde-marteau  de  la 
maîtrife  deChinon  fut  difpenfé  ,  par  arrêt  du  con- 
feil du  i^  juin  1(^5)5  ,  de  contribuer  aux  frais  de 
réunion  des  offices  de  confeillers-vérificateurs  des 
défauts. 

C'eft  fur  le  même  principe  qu'il  n  a  aucime 
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yart  dans  les  vacations  dues  pour  la  rédaclion  dtt 
cahier  des  charges  des  adjudications  de  répa- 
rations qui  le  drelfeà  Thotel  du  maître  particulier, 
ni  pour  tous  autres  acl:es  de  ce:te  nature  ;  car  s'il 
ne  peut  rien  prétendre  dans  les  épiccs  des  juge- 
mens  auxquels  il  al]ill:e  par  droit  ,  à  plus  forte 
raifon  ne  doit-il  rien  avoir  pour  les  ac"tes  auxquels 
il  n'a  pas  le  droit  d'à lîl lier  ,  tels  que  font  tous 
ceux  qui  fe  font  à  l'hôtel. 

Aux  deux  cas  dont  nous  venons  ce  parler , 
on  peut  en  ajouter  un  troilicme  ,  où  le  Garde- 
marteau  ne  peut  pas  encore  admmiftrer  la  juftice 
à  l'excluiîon  des  avocats  du  licge  ;  c'cll  quand  il 
n'eft  pas  gradué  ,  &  qu'il  s'agit  d'inftruciion  de 
piocédures  qui  ne  peuvent  fe  taire  que  par  des 
gradués.  11  eft  clair  que  dans  ce  cas  l'ancien  avocat 
doit  exercer  à  l'exclulion  du  Garde-marteau  ,  en 
l'abfence  du  maître   particulier  ou   du  lieutenaiît. 

Quoique  les  maîtres  particuliers  aient  feuîs  le 
droit ,  entre  tous  les  otîiciers  de  maîtrife  ,  de 
fîcger  encpce  aux  audiences  ,  les  Gardes-maneaux 
y  alliitent  cependant  de  même  ,  fans  qu'ils  en 
aient  d  autre  titre  que  1  ufage. 

Article  i  :  «  Fera  tous  martelages  dans  nos 
«  forcrs  ,  bois  Se  builfons  en  Tétendue  de  la  maî- 
3»  trife  ,  même  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des 
>î  gruyers,  à  quoi  il  vaquera  en  perfonr.e  lans  liberté 
s»  de  commettre,  ouïes  conhct à  autres  ,  iinon  pour 
3>  caufc  d'empêchement  légitime  ,  auquel  cas  il 
3?  fera  tenu  d'en  avertir  le  maître  &  le  procureur  du 
jî  roi  ,   pour  y  être  pourvu  en  fon  lieu  «. 

L'oblig;tion  à  laquelle  l'ordonnance  de  i66() 
aftreint  les  Gardes-marteaux  de  faire  en  perfonne 
les  martelages,  n'étoitpas  nouvelle;  elle  leur  avoir 
été  impofée  par  Tédic  de  mai  1 597,  où  il  e(l  dit , 
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article  5  ,  j^  enjoignons  auxdits  G ardes-marteaux 
K  d'exercer  leurs  ctats  en  perlbnne  ,  fans  corn- 
3?  mettre  leurs  ferviteurs  ou  autres  quels  qu  ils 
»  foient  5  ni  marq^uer  aucuns  arbres  que  par  or- 
»  ûonnances  des  maîtres  ou  leurs  lieutenans  ,  fous 
3>  peine  d'amende  arbitraire  ,  privation  d'office  ,  & 
5>  de  répondre  des  abus  en  leur  propre  6c  privé 
3>  nom  <^ 

Cette  difpofiti  m  avoir  été  rappelée  aufli  dans 
pluiieurs  autres  régiemens  ,  ^  fuigulièrement  dans 
ceux  des  26  lévrier  6l  \G  octobre  1 598  ,  23  mars 
\6o\  y   ikc. 

Les  Gardes-marrcaux  doivent  donc  ex'^rcer  en 
perfonne  leur  étac  fans  pouvoir  y  commettre.  Il 
leur  eft  même  déier^du  ,  comme  Ton  voit  ,  de 
marquer  aucun  arbre  que  par  ordonnance  du  Uiaiire 
particulier  ou  de  Ion  lieutenant ,  en  préfcnce  du 
procureur  du  roi.  Un  arrêt  du  confeil  du  16  fé- 
vrier 1  (>8  8  ,  qui  confirme  à  cet  égard  la  difp.iirion 
des  ordonnances  précédentes  ,  .leur  défejid  de  faire 
balivage  ni  martelage  qu  Cxi  préfence  des  officiers 
de  la  maîtiife  ,  à  peine  dintcrdidtion  vc  de  nullité 
de  leurs  procès- verbaux. 

Lorfque  pour  des  caufes  légitimes  un  Garde-* 
marteau  ne  peut  afiifier  aux  opérations  ,  il  doit 
remettre  fa  clef  du  marteau  nux  autres  officiers, 
afin  que  fon  abience  n'apporte  aucun  retardement 
nu  fervice  ;  les  officiers  ont  la  liberté  de  com- 
mettre à  fa  place  dans  ce  cas. 

Article  3  :  »  II  aura  un  marteau  particulier  pour 
»  marquer  Iqs  chablis  ôc  aibres  de  délit  qu'il  ne 
33  confiera  jamais  à  aucune  perfonne  pour  les  in- 
:>^  convén:.ens  qui  en  .poiirroient  arriver,  dont  il 
35  demeurera  refponfable  ,  &  drefiera  gqs  procès- 
»  verbaux  fur  fou  regiflre,  qui  contiendront  tous 
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j5  les  arbres  qu'il  aura  maic^ucs,  leur  '^rorTeur  , 
M  qualité  <5c  e'JeiKe  ,  lefquels  il  iera  lignc-r  parles 
jî  fergens  à  Garde  ,  «Se  les  mertra  au  gi.tîe  de  la 
*5  niairriie  trois  jours  apr^s,  fur  les  rncr.ics  peines  «. 

On  voit  ici  la  ciei^iiiation  du  marceau  que  1  or- 
donnance oblige  le  Garde-marreau  d  avoir  \  c'efl 
feulement  pour  en  marquer  les  chablis  (Se  tous 
les  arbres  de  dc-lit  ,  «5^  non  pour  en  taire  ufa:Te 
dans  les  marielages  ,à  Tcgard  defqiiels  il  ne  peut  ie 
fervir  que  du  marteau  du  roi  deftinc  à  cet  effet. 

C'ert  pourquoi  ,  des  qu'un  Gaide- marteau  eft 
informe  quil  y  a  des  chablis  dans  les  bois  de  la 
maurife ,  il  doit  aufli-tôt  en  aller  taire  la  recon- 
noilfance  ,  ainfi  que  des  arbre;  coupes  que  les 
dcHnquans  n'ont  point  enlevés  ^  6:  après  les  avoir 
marqués  de  fcn  marteau  ,  il  doit  en  drelTer  fur  fou 
regiftre  un  procès- verbal  fommaire  ,  dans  lequel 
il  doit  déiîgner  les  grclfeur,  qualité  <Sc  efpècede  ces 
aibres.  Il  doit  auili  faire  ligner  Con  procès  -  verbal 
par  le  Garde  du  canton.  L'un  cc  l'autre  font  obligés 
de  veiller  à  la  confervatioii  des  arbres  marqués^ 
dont  ils  font  tous  deux  refpon fables. 

Voilà  la  feule  deitination  du  marteau  que  l'or- 
donnance veut  qu'il  ait.  On  peut.juger  de  la  com- 
bien il  eft  imporzant  qu'il  ne  s'en  deifaiiiire  jamais 
pour  le  confier  à  qui  que  ce  foie  ,  à  caufe  ce 
1  abus  que  l'on  pourroit  eu  faire  en  en  marquant 
quelque  arbre  fur  pied  ,  Ôc  que  l'en  enieverojc 
impunément.^  parce. qi.e  l'empreinte  dont  il  feroïc 
marqué  pourroit  fervir  de  pafeoort  a  celui  quji 
l'auroit  coupé.  Dans  ce  cas  ,  (i  un  abus  de  cette 
nature  fe  ciécouvroit  paria  fuite,  le  Gar<ie-maiteaa 
en  feroit  refponfable. 

Il  ne  lui  éfc  pas  permis  de  marquer  comme 
chablis  des  arbres  fur  pied  ,    fous  prétexte  c]u'ils 
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ont  été  ébranchés  par  la  chiire  d'autres  arbres  ; 
cela  lui  eft  défendu  par  l'article  5  du  titre  17  de 
l'ordonnance   de   166 c). 

Quand  l'ordonnance  oblige  Iç  Garde-marteau  à 
dreiïèr  fur  fon  regiflre  un  procès-verbal  dos  chablis 
êc  des  arbres  de  délit  qu'il  a  marqués  ,  ôc  en 
même  temps  à  le  dépofer  au  greffe  dans  les  trois 
jours  5  il  ne  faut  pas  entendre  que  ce  foit  fon 
regiftre  qu'il  doive  dépofer  ,  parce  qu'il  ne  doit 
jamais  s'en  delfaifir  ,  mais  feulement  la  copie  du 
procès -verbal  qu'il  y  a  mfcrit. 

Article  4  :  ^^  Tiendra  regiftre  des  martelages 
33  de  pieds  corniers,  baliveaux  6>:  autres  arbres  qu'il 
35  marquera,  dont  il  fera  drelle  des  procès-verbaux 
35  contenant  leur  nombre  ,  qualiic  ,  groffeur  ôc 
3î  elFence  pir  le  maître  ou  Ion  lieutenant  ,  qui 
33  feront  par  eux  fignés  &  par  notre  procureur  , 
oi  Garde-marteau ,  fergent  de  la  Garde  &  du 
33  greffier ,  de  d'autres  procès-verbaux  de  la  recon- 
53  noilfance  qui  fera  faite  des  arbres  marqués  lors 
5î  du  récolement  des  ventes  <«. 

La  même  obligation  avoir  déjà  été  impofée  au 
Garde-marreau  par  l'article  23  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  1583  ,  par  l'article  6  de  l'édic 
de  mai  1 597  ,  par  le  règlement  pour  Villers-Co- 
terets  du  1 3  novembre  1 597  ,  &  par  ceux  des  16 
février  1598  ,  23  mars,  9  août  &  4  feptembre 
I  ^o  I . 

Cette  difpofition  a  lieu  ,  parce  que  le  Garde- 
marteau  étant  obligé  à  faire  des  vifites  fréquentes 
dans  les  triages  que  l'on  exploite  ,  il  eft  nécefifaire 
qu'il  ait  alors  fous  les  yeux  la  déiignation  de  tous 
les  arbres  réfervés  ,  afin  de  veiller  a  ce  qu'on 
n'en  coupe  ou  qu'on  n'en  endomm.age  aucun  ,  Se 
^  qu'il  ne  fe  commette  dans,    les   ventes  aucune 
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fraïkle  dont  la  reconnoilîance  pourroic  être  impof- 
iible  lors  da  rccolemenc  j  ce  qui  ne  peut  arrivée 
que  trcs-diftîcilement,  quand  cet  officier  eft  à  portée 
de  vcriher  dans  (qs  vifites  l'ctat  v5c  le  nombre  des 
arbres  rcfervcs  ,  par  l'extrait  qu'il  en  a  fur  fon 
regirtre. 

Article  5  :  »  Outre  l'afTiftance  qu*il  fera  tenu  de 
35  rendre  aux  vilites  des  grands  -  maiires  ,  des 
5>  maîtres  particuliers  &  autres  officiers  ,  il  fera 
»  vifite  pat  chacun  mois  en  toutes  les  Gardes  de 
îi  nos  forêts  ,  bois  6c  builfons  ,  bois  en  gru:ie  , 
3>  grairie  ,  tiers  &  danger  ,  polfédés  par  indivis  de 
M  à  titre  d'apanage  ,  engagement  &  ulufruit  de  là 
»»  maitrife  ,  pour  voir  &  connoître  li  les  Gardes 
»  ont  rapporté  hdélement  cous  les  délits  qui  y 
i»  feront  faits ,  à  Teffet  de  quoi  ils  feront  tenus 
î>  de  l'allifter  lors  des  vifitts,  de  en  fera  encore 
»  une  autre  de  quinzaine  en  quinzaine  des  ventes 
îj  ouvertes  ôc  en  leurs  réponfes  ,  enfemble  ,  des 
»  routes  de  chemins  fervans  à  la  voiture  du  bois , 
»  pour  connoître  de  l'exploitation  &c  des  abus  , 
»  délits  &  contraventions  dont  il  dreffera  fes  pro- 
3>  cès-verbaux  fur  fon  regiftre ,  qu'il  fera  figner 
>»  par  les  fergens  à  Garde ,  &  par  les  facteurs  ou 
»  Gardes-ventes ,  pour  être  par  lui ,  trois  jours 
i»  après,  mis  au  greffe,  dont  il  demeurera  déchargé, 
»  &  après  avoir  été  communiqués  à  notre  pro- 
»  eurent ,  feront  rapportés  &  jugés  au  premier 
5)  jour  d'audience  ,  à  peine  ,  pour  la  première  fois  , 
X»  de  radiation  de  fes  Gages  ,  &  en  récidive  ,  de 
jj  privation  de  fa  charge  '<. 

Cet  article  prcfente  le  précis  des  devoirs  par- 
ticuliers dont  efl  tenu  un  Garde  marteau. 

On  y  voit  d'abord  qu'il  doit  aflifter  le  grand- 
maître  &  les  officiers  dans  les  viùtes  qu'ils  font 
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des  forets  ,  ce  qui  n'ell  ain(i  ordonné  que  pout 
qu'ii  leur  donne  une  connoiilance  plus  particu- 
lière de  tout  ce  qui  peut  erre  un  objet  de  réfor- 
mation ,  tel  que  le  changement  ou  la  fupprellion 
des  chemins  inutiles  ou  nuilibles  dans  les  bois  , 
l'abus  c]ue  les  ufagers  font  de  leur  droit  d'ufage , 
les  places  vagues  qu  il  s'agit  de  repeupler  ,  les 
fûirés  qu'il  faut  rétablir ,  les  bornes  qu  il  eft  né- 
celfaire  de  replacer  ,  les  délits  que  les  Gardes  ont 
négligé  de  conllater  ,  les  entreprifes  faites  par  les 
riverains,  &:c.  <3cc.  \  or,  comme  la  connoiifance 
qu'a  un  Garde- marteau  du  local  des  t-orêts  lut 
donne  la  facilité  de  mettre  i:ç,s>  abus  fous  les  yeux 
Ats  officiers,  l'ordonnance  lui  a  fait  un  devoir  de 
les  affilier  dans  leurs  vifites ,  pour  qu'il  ne  leur 
échappe  rien  de  tout  ce  qui  eft  fufceptible  de 
réformât  ion. 

La  vilite  qu'il  eft  obligé  de  faire  chaque  mois 
dans  tous  les  bois  de  la  maitrife  ,  n'eft  pas  tou- 
jours pratiquable  fingulièrement  dans  les  maiïrifes 
«n  peu  étendues  \  auffi  ne  faut-il  pas  prendre  trop 
à  la  lettre  cette  difpoiîtion  de  ^ordonnance  qui  ia 
prefcrit ,  &  qui  ne  peut  guère  avoir  d'exécution 
que  dans  les  maîtrifes  dont  l'airondiftement  eft; 
reirerré. 

Et  fi  le  Garde-marteau  de  la  maitrife  de  Rouen 
fur  interdit  par  arrêt  du  confeil  du  2.8  décembre 
1728  ,  entr'autres  chofes  ,  pour  n'avoir  pas  fait 
les  vilites  prefcrites  par  l'ordonnance  ,  c'eft  qu'elles 
lui  étoient  poflibles.  D'ailleurs  ,  il  avoit  toléré  que- 
fes  parens  au  degré  prohibé  de  l'ordonnance  , 
fift^ent  le  commerce  de  bois  dans  l'étendue  de  la 
maitrife  dont  il  étoit  Garde-marteau ,  en  fe  ren- 
dant adjudicataire  des  ventes  qui  en  a  voient  été 
iaites. 
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La  viiite  qu'il  doit  fiire  de  mois  en  mois  dans 
les  bois  cenus  en  gruerie  ,  ^c.  n  ell:  que  néurale  ; 
mais,  ruivanr  l'arcicîe  19  du  ticre  1^  de  l'ordon- 
nancj  de  1669,1!  doit  y  en  faire  une  plus  parci- 
culicre  tous  les  lix  mois. 

S'il  doir  aulîî  taire  de  quinzaine  en  quinzaine 
des  vifices  dans  les  ventes  d'  dans  la  réponfe  des 
coupes  qui  font  en  exploitation  ,  c'ell  afin  de 
reconnoître  par  lui-même  les  dét-auts  qu'il  pour- 
loit  y  avoir  dans  cette  exploitation  ,  ôc  en  mcme 
temps  conllater  les  délits  qu'il  y  dccouvriroit  ,  de 
dont  il  lui  feroit  plus  difficile  de  prouver  l'exif- 
tence  ,  fi ,  comme  cela  arrive  quelquef-ois  ,  on  en 
fupprimoit  les  tra.es  ,  ce  qui  n'ell  pas  ailémenc 
pratiquable  dans  un  délai  aulîi  court  que  celui  de 
la  quinzaine  dans  laquelle  il  doit  réitérer  fes 
vilîtes. 

D'ailleurs  ,  fapréfence  fréquente  dans  les  ventes 
ne  peut  que  produiie  un  rrcs-bon  etfet ,  en  ce 
quelle  en  impof^i  aux  marchands  &  aux  ou- 
vriers qui ,  fe  voyant  ainli  furveillés ,  font  plus 
attentifs  a  éviter  tout  ce  qui  peut  donner  lieu 
a  ce  qu'on   falfe  contr'eux  des  procès- verbaux. 

Mais  ce  n'eft  pas  alfez  qu'un  Garde -marteau 
faffe  les  vifites  qui  lui  font  prefcrites  ]  il  doit  de 
plus  en  drellêr  des  procès-verbaux  ,  que  l'article  ^z 
de  redit  de  mai  17 16  l'oblige  de  communiquer 
aux  autres  officiers  avant  de  les  envoyer  augrand- 
maitre  du  département, 

11  doit  également  porter  fon  arrenrion  fur  les 
bois  des  communautés  ,  tant  ecclcfiaftiques  que 
laïques ,  &  fur  ceux  des  particuliers  ,  en  y  failanc 
exactement  des  viiites  ,  pour  examiner  s'il  ne  s^ 
palfe  rien  de  contraire  aux  ordonnances. 

il  duit  auiîi  viùter  les  rivières ,  lingulièremenc , 


'48  GARDE-iMARTEAU. 

celles  qui  font  navigables  5  pour  reconnoître  d 
Ton  n'y  lait  pas  d'entreprifes  capables  de  gêner  la 
navigation  ,  &  fi  les  pêcheurs  fe  conforment  exac- 
tement aux  règles  prefcrites  pour   la  pêche. 

La  chaiïe  ell:  encore  un  objet  fur  lequel  il  doit 
porter  fon  attention  ,  afin  de  prévenir  &  de  conf- 
tater  les  contraventions  qui  s'y  commettent ,  telles 
que  de  chafier  dans  les  grains  ôc  dans  les  vignes  , 
lors  aQs  temps  défendus  par  l'ordonnance. 

Si  i  fur  tous  ces  différens  objets  ,  un  Garde- 
marteau  trouve  les  Gardes  en  défaut  ,  c'eft-â-dire , 
que  par  leur  peu  d'afliduité  dans  leurs  cantonne- 
mens ,  ils  fcient  négligens  de  conftater  les  abus  ôc 
contraventions  qui  s'y  commettent  ,  il  doit  en 
drelfer  des  procès-verbaux. 

Avec  cette  vigilance  ôz  cette  exadtitude  ,  il 
contiendra  tous  les  Gardes  dans  leur  devoir  ;  peu 
de  délits  refteront  impunis  j  il  en  préviendra  beau- 
coup par  fa  préfence  ,  Ôc  atfùrera  par-là  la  con- 
fervation  des  forêts ,  en  même  temps  qu'il  fera 
exécuter  une  police  exade  fur  les  rivières  ôc  dans 
les  plaines. 

Lorfqu'il  découvre  quelque  contravention  ,  il 
doit  en  drelTer  un  procès -verbal:  ceft  ce  qui  lui 
efi:  enjoint  par  un  jugement  de  la  table  de  marbre 
de  Paris  du  16  février  1683  ;  mais  il  n'eft  pas 
obligé  de  l'affirmer  comme  font  les  Gardes  j  le 
ferment  qu'il  a  prêté  à  fa  réception  tenant  lieu  de 
cette  affirmation  pour  lui. 

Le  Garde-marteau  doit  afiîfter  aux  opérations 
qui  fe  font  dans  les  bois  avec  les  autres  officiers  de  la 
maîcrife.  Nous  avons  vu  qu'il  étoit  obligé  de  faire 
en  perfonne  les  martelages  ôc  les  balivages.  Il  eft 
également  aftreint  à  fe  trouver  aux  récolemens  ;  un 
acrêt  du  confeil  du  ::8  avril  1705  >  en  fait  l'in* 

jondtion 
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Jona.on   la  plus   précife  au  Garde  -  marteau  de 
Compjegne.  à  pe.ne  d'.nrerdidion. 

Le  Garde-marteau  ne  peut  être  délégué  par  le 
grand-maure    au  prdjttdi^e    du    lieutena  t^o  r 

journal  des  aud.ents  "  '    "PP°"^  ''^ 

reVa^tS;^\''^-f^f.'-"Sa,r;s 
!r|^^^,s:-ySd^-s^t;r 

Comme  les  autres  officiers  de  la  maîtrife     L" 
Garde-marteau  eft  exempt  de  toutes  chargés  '! 

relort,  &  a  le  dro.t  de  porter  les  armes  lo^f- 
qu.1  va  en  campagne.  11  doit  être  taxe  d'ofice 
pour  la  ta,l!e  &  a  le  droit  de  mettre  fix  porcs 
a  la  giandee  dans  les  forêts  du  roi.  ^ 

Ses  vacations    ne    peuvent  être  faifies  ni    ar 
retees  pour  quelque  caufe  que  ce  foit     fic»n'eft 
pour  amendes  ou  autres  condamnations  prononcée! 

cha^Sl  "'"  '^  P^^  ^'  '"^'"^  de  iW  .aces  & 
chauffages  qui  peuventêtre  faifis  pour  toutilbrtî 

Vovez  rordonnan:e  de.^,^-  redit  de,.,^. 
ll^^ngleme„sdc.^%,,  1 55,8  6-  Joi  ' 

l  ordonnance  de   i<Jo?-    celU  d^   ,r/       1  -' 
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du  confeil  des  16  février  1685  ,  iC  fémeriÉÎÎ  , 
9  décembre  x6ç,o  ,  14  ^v'^i^  '70?  >  i»  avril  1705  , 
,1  /««  17  M  ^-  ^'^  conférence  fur  U ordonnance^  de 
1669  ■  k  mémorial  clphabétiquedes  eaux  i^jorets-, 
les  loix  forejlières  ;  le  cLiaionnairc  des  eaux  i^ 
forêts  ;  h  journal  des  audiences  ,  année  1707  ;  le 
recueil  des  ordonnances  ,  par  Guénois  ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Balivage,  Grand-maître  des 

JAUX     £T    FORETS    ,      GrUERIE    ,     MARTELAGE   , 

Maîtrise  ,  REcoLtMtNT  ,  &c. 

(  Article  de  M.  HENKiqUEZ  ^  avocat  ,  àfc.  J 

GARDE-PÊCHE.  Ceft  celui  qui  eft  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  pour 
maintenir  la  police  fur  les  fleuves  ,  rivières  & 
eaux  ,  relativement  à  la  pÊche  &  a  la  navigation. 
Cqu'Ht-  il  doit  avoir  les  mêmes  qualités  qu  un 
Garde  -  bois  cV  un  Garde  -  chalTe  ,  &  que  fa 
réception  doit  £tre  accompagnée  des  mêmes  tor- 
malités  que  la  leur  ,  nous  renvoyons  la-deUus  a 
ce  que  nous  avons  dit  fous  ces  deux  mots. 

Nous  allons  feulement  'préfenrer  ici  une  ana- 
Ivfe  des  différens  objets  qui  doivent  entrer  dans 
l'exercice  de  fes  fondions  ;  parce  qu'il  eft  impor- 
tant pour  ceux  à  qui  les  pêcheries  &  cours  d  eau 
appartiennent ,  que  leurs  Gardes  loient  inftru.ts 
de  tout  ce  qui  peut  intételTet  leur  devoir  &  exci- 
ter leur  vigilance.  •  /  j, 
Piufieurs  aatears  .  s'appuyant  fur  1  autorité  du 
droit  romain  ,  ont  foutenu  que  l'ufage  de  la  pèche 
étoit  libre  à  chacun  ;  mais  la  junfpruaence  tran- 
coife  veut  au  co;itraire  que  perfonne  ne  puiUe 
pècber  fans  permiffion  ou  fans  droit. 

Il    réfulte    de-ià  qu'un  Garde   doit   faire  fon 
lapport    contre    coûtes    perionises    qui    pechci; 
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Cerre  première  vJrirc  qui  doi:  ccr^  la  bi^^  A. 

Aiais  comme  ceux  qui  onr  droit  ou  p^  .„i,î;on 
ne  peuv.„c  pas  pi-cher  dans  tous  les^;,";  ""„[ 
ndirtetcmmenc  avec  toutes  fortes   de  filets  '  û 
C^arce  do.t    a.o.r  q.e  la   pê.ke  efr  interj.  ^  ." 
"cra  ement  a  tout  le  m.uAe  ,  pendant  la  ùZ  H 
ro,lIon  ,  c  eft-i-d:re  ,  depuis  le 'premier  de  ftvt  e^ 
JUKju au  quinze  de  mars  dnns  ij  rivi-rerJ 

Que   les  dimanches    c\:    fttes    c^anr  rnnf.     ' 

.uietv,ccded,eu,n„-eftpas;;t;:    rS:: 
ces  ,outs-l.,;   que  pour  mieu.  a&ker  l'exccu  La 
de  1  ordonnance  à  cet  égard  de  la  part  de  ceux 
qu.  ont  pris  à  b«l  la  pcxhe  à^,  rivières     i k  f 
ob  ses  dappor:er   tou's  les  famedl  &  v'e  fef"" 

leur  êtr^  rendus'  que  le'Ll^Sli.riu'^ditS 
OU  fèce  après  le  foleil  levé.  aima.iche 

Q'''il  eCt  défendu  de  pêcher  en  anr.m  ^.  ' 
avant  le  lever  &  après  le  LucherT  «Te^  7ÏÏ 
neft  aux  arches  des  poats,  aux  gords  &  Zù^ 
ou  ion  peut  pêciier  pend.n:  la  nuit  T.T '' 
toutefois  les_  io\its  de  ^iimanche  .  f  e  k"  a't^l! 
temps  interdits.  ^   ^'^"** 

Que  la  pêche  au  feu  eft  dcfendue  ,  &  qu'il 
neft  pas  permis  de  pratiquer  d,s  trou  da.T  :^ 
|lace  pour    pêcher  de  quelqu.  manière  ^^l  Z 

Di; 
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'\ne  ceux  qui  o,u  drok  de  pèche    ne  peuvent 
•  .^U  fp  fervic  de  toutes  lortes  de  n.ets. 

r  I.  r  im  de  f'iles,  tramail ,  fard  ,  epetvier , 
Gon    Se     cïiquecroaable,  truble  de  Uis  , 

t  que  lebar^ndi  &  ks  bacs  que  l'on  mer  en 

Twièies  font  écialement  deiendus. 

"^Colme  l'ordonnance  prononce  la  co,.fi^ar.on 
de  ces  forte-,  de  fde:s  ,   les    G"'*"  f '^^"^ 

i:fS::"qufi^ir^eborddei;ea^^^^^^^^^ 

arches  des  ponts  ,  &  que  la  pèche  a  la  chaîne  iSc 

au  clairon  eft  interdite.  ,  , 

Oueles   pécheurs  doivent  rejeter  a   1  eau  les 

i^ue  les   pc>.i  hrêmes    &   meuniers 

truites,  carpes,  barbeaux,  Dremes    ^  , 

ont  moins  de  cinq.  ^  ,       '^.„„^ 

Qu'il    neft   pasP«™^'^",Pf*'LÏer  f"p!' 
de'^is  le  premier  de  mai  ufquau  dern.er  lep 

f:£.\re  pour  les  ^?^^^:^^:^Z 

rrcS^Pt^rrVotr:::^ 

pLl  ItLs  les  étangs  fans  permiffior.  du  pro- 

pt:-^e-dl^:ïudr;^bi;iSruae 

que^ii  manière  Se  en  quelque  temps  que  ce  foir. 
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Qu'il  efl:  également  dcfendu  aux  bateliers  d'a- 
voir dans  leurs  baceaux  ou  nacelles  aucune  force 
de  filets. 

Que  les  meuniers  n'ont  pai  la  liberté  de  pccher 
dans  le  canal  ,  ni  de  placer  des  nalfes  d'olier  dans 
Jes  courlicres  du  ballînage  de  leur  moulin  ,  fans 
uiiQ  permillioii  de  celui  à  qui  appartient  le  droic 
de  pcche. 

Qu'il  efl:  dcfendu  à  toutes  perfonnes ,  autres 
que  les  maîtres  pécheurs  reçus  à  la  maitrife  ,  de 
pccher  fur  les  fleuves  &  rivières  navigables. 

Que  dans  les  rivières  appartenantes  aux  com- 
munautés ,  tous  les  habitans  n'ont  pas  la  liberté 
d'y  pêcher,  mais  feulement  ceux  à  qui  le  droic 
de  pèche  a  été  affermé  par  l'adjudication  faite  à  la 
maitrife. 

Comme  rien  n'occafionne  plus  la  deflrudlicn 
du  poiiTon  que  les  appâts  ,  les  Gardes  doivent  veil- 
ler exaclement  à  ce  que  l'on  ne  jette  dans  les 
rivières  aucune  drogue  capable  de  les  faire  mourir, 
relies  que  la  chaux  ,  la  noix  vomique ,  coque  du 
Levant ,  &c. 

Le  chanvre  que  l'on  met  rouir  dans  les  rivières 
attirant  le  poiflon  qu'il  fait  mourir  ,  un  Garde 
doit  empêcher  que  qui  que  ce  foit  n'en  mette 
dans  les  cours  d'eau  fur  lefquels  il  eft  chargé  de 
veiller. 

Si  un  Garde  trouve  dans  fes  tournées  quelque 
épave  fur  les  eaux  ,  il  doit  commencer  par  en 
alTùrer  la  confervation ,  de  en  rendre  compte  en- 
fuite  aux  officiers  de  la  maîcrife. 

Quoique  l'ordonnance  ne  parle  pas  nommé- 
ment des  écrevilfes  ,  il  eft  cependant  défendu  d'y 
pécher  fans  permiflion ,  parce  qu'elles  font  un  fruit 
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des  eaux  qui  doit  appartenir  au  propriétaire  dil 

droit  de  pêche. 

En  générai  le  droit  de  pèche  dans  les  rivières 
navigables  apparcienc  au  roi  feul  j  il  y  a  cepen- 
dant quelques  feigneurs  qui  en  jouiirent  en  vertu 
d'une  cjncerfion  particuLèie  da:H  Tétendue  de 
leurs  re.res. 

Les  Gardes-pèche  peuvent  faire  les  perquiii- 
tions  néceiraires  pour  la  détou verte  des  filets 
défendus  ou  non  marques  ,  en  niènie  lemps  pour 
s'aflTùrer  li  les  pécheurs  rejettent  exacleaient  à 
l'eau  les  portlonf  qui  ^-  v:-  -as  la  longueur  pref- 
ciite  par  rordonuance. 

Il  eft  vraiqi7^  les  a; l  clés  24  »^v  2 s  du  titre  51 
de  Tordonnarce  de  1669  ?  paroiilcnt  n'accorder 
ce  pouvoir  qu'aux  ouiciers  ;  mais  on  peu  le  qu'en 
leur  abfence,  les  G"ardes  peuvent  iaiie  ces  fortes 
de  vi lires  en  i-réfence  du  juge  du  heu,  Se  à  fon 
refus  en  prcieace  du  maire  ou  d'un  échevin  de 
l'endroit. 

C'eft  ce  qui  réfulre  de  la  difpofition  de  l'article 
24  du  titre  27  de  l'ordonnnaiice  ;ie  1609,  qui 
Vieil  à  la  vérité  que  pour  la  recherche  des  bois  de 
délit;  mais  qui  doit  s'appHquer  à  toutes  les  viiites 
que  prefcrit  cette  ordonnance  ;  d'autant  plus  qu'il 
arrive  fréquemment  qu'un  Garde -pêche  ,  à  la 
fuite  d  un  délit  récent,  eft  forcé  par  les  circonf- 
tances  de  faire  fans  délai  âts  viiites  domiciliaires. 
Sans  cette  activité,  il  eil  fenfible  qu'avec  un 
peu  de  précaution  ,  il  n'eft  pas  de  délinquant  qui 
lie  puifTe  facilement  éluder  les  difpofirions  de  la  loi 
pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  peine  qu'il  a 
encourue. 

Telles  font  en  général  les  connoiiiïances  qu'un 
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Garde  doit  avoir  relativement  à  lapcciiC  qu'il  eft 
chargé  par  état  de  conferver. 

Mais  comme  les  fleuves  3c  les  rivières  fervent 
encore  d  la  navigation  ,  un  Garde  doit  ctre  inf- 
truit  aulîi  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  rcxcciitioii 
des  réglemens  fur  ce  fujet ,  ahn  de  prévenir  par 
fa  vigilance  les  ditfcrens  obftaeles  que  pourroic 
rencontrer  cet  objet  fi  intcreifant  pour  le  com- 
merce. 

Il  ne  doit  donc  poinr  ignorer  ,  qu'il  n'efl  permis 
â  qui  que  ce  foit  de  faire  aucun  é-ablillèmenr  en 
pierres  ou  arbres  qui  foit  nuifible  au  cours  de 
l'eau  5  ou  qui  rétrecilfe  le  lit  d'une  rivière. 

Qu'il  eft  défendu  d'y  jeter  des  immondices,  ni 
d'en  amalîér  fur  les  quais  &  rivages ,  parce  que 
cela  gcneroit  le  trait  des  chevaux. 

Qu'il  eft  également  déFendu  à  toutes  perfonnes 
de  détourner  l'eau  des  rivières  ,  &  d'en  aifoiblic 
le  cours  par  des  tranchées ,  folTés  ou  canaux. 

Que  les  propriétaires  des  héritages  aboutiffant 
aux  rivières  navigables  ,  doivent  lailfer  le  long 
des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place 
en  largeur  pour  chemin  royal  &:  trait  des  che- 
vaux ,  fans  pouvoir  planter  d'arbres  ,  ni  tenir 
clôture  ou  haie  plus  près  que  de  trente  pieds  du 
coté  que  les  bateaux  fe  tirent,  &  dix  pieds  de 
Fautre  bord. 

Comme  les  péages  font  encore  une  dépendance 
de  la  police  des  rivières  ,  un  Garde  doit  lavoir  qu'il 
eft  défendu  à  routes  perfonnes  de  percevoir  aucun 
droit  fur  les  rivières  ,  (oais  y  être  exprelTemen: 
autorifc   par  le  roi. 

Que  pour  la  perception  des  droits  de  péage  ,  il 
doit  être  attaché  à  l'entrée  des  ponts  eu  patTages 
une  pancarte  qui  dcceimine  la  nature  Se  la  quo- 
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tiré  de  ceux  qui  font  dus ,  fans  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  puilTent  excéder  le  tarif  porté 
fur   cette  pancarte. 

Quand  un  Garde  trouve  quelque  contravention 
far  un  d^s  différens  objets  dont  nous  venons  de 
parler ,  il  doit  en  dieliêr  exaclement  un  procès- 
verbal  ou  rapport. 

Ce  rapport  doit  comprendre  ,  en  ce  qui  regarde 
la  pcche  ,  les  noms ,  furnoms ,  qualité  îk  demeure 
du  délinquant ,  le  ;our  Se  l'heure  ,  li  c^eft  avant  le 
lever  ou  le  coucher  du  foleil  que  le  délit  a  été 
commis  ,  ou  fi  c'efl  dans  un  temps  défendu  -y  bien 
déligner  les  filets  ôc  autres  inllrumcns  dont  il 
étoit  muni. 

Si  le  délinquant  refufe  de  remettre  au  Garde 
fes  filets  5  celui-ci  doit  les  faifir  entre  fes  mains  , 
en  lui  déclarant  qu'il  l'en  rend  gardien  ôc  dépoli- 
taii  e ,  Se  en  fera  mention  dans  fon  rapport.  11  y 
expliquera  aulli  ,  fi  ces  filets  font  plombés  Se 
marqués  au  coin  de  la  maîtrife  ,  Se  s'ils  ont  la 
maille  prefcrite  par  les  ordonnances. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  ,  s'il  s'agit 
d'entreprife  fur  le  lit  d'une  rivière  ,  le  Garde 
doit  expliquer  dans  fon  rapport ,  de  combien  de 
tûifes  ou  de  pieds  elle  a  été  faite  ,  en  quoi  elle 
confïfte ,  &  fi  la  liberté  du  palîage  en  eft  beau- 
coup gênée. 

A  régara  du  péage ,  il  doit  dire  f\  h  perception 
s'en  fait  conformément  à  la  pancarte  ,  Ci  les  bacs 
font  en  bon  état ,  ainfi  que  les  chemins  pour  y 
arriver. 

Les  Gardes  -  pèche  dans  les  domaine  du  roi 
jouifiènt  des  mêmes  privilèges  &  exemptions  que 
les  Gardes  des  bois  du  roi  ,  6c  doivent  comme 
eux  afîirmer  leurs  rapports  après  les  avoir  dépofés 


GARDE  DES  ROLES.  57 

au  Greffe  de   la  maîtrife  dans  les  délais  prefcrirs. 

Voyez  l'ordonnance  du  mois   de  mars    1 5 1 5  j 

celle  de  i-66cf ,  6*  un  jugement  de  la  taille  de  marbre 

du  1 4  dtcemhre  1715.  Voyez  aullî  les  mors  Gardes 

DES  BOIS  DU  ROI,  LiN  ET  ChaNVRE,  NAVIGA- 
TION ,  Officier  des  maîtrises  ,  Pêche  ,  Ri- 
vières. 

Article  de  M,  IlENRlQ^UEZ  ,  avocat  _,  &c. 

GARDES  de  la  prévôté  de  l'kotel.  Ce 
font  des  hommes  d'armes  qui  font  exécuter  la 
police  dans  les  lieux  où  le  roi  fait  fa  rcfideiice. 
Ils  font  commandés  par  le  prévôt  de  ITiôtel  qui 
elt  auili  grand-prcvot  de  Irance.  f^oye:^  Prevot. 

GARDE  DES  ROLES.  C'eft  le  titre  d'un 
ofKcier  qui  garde  les  rôles  des  offices  de  France  , 
qui  en  tient  regiftte  ,  «Se  qui  en  fait  fceller  \ts 
provifions. 

Les  officiers  des  Gardes  des  rôles  furent  crées 
au  nombre  de  quatre  ,  par  édit  de  Louis  XIII  , 
donné  au  mois  de  mars  1^3 1.  Cet  édir  attribue 
à  ces  officiers,  privarivement  d  tous  autres ,  la  fonc- 
tion qui  fe  faifoit  auparavant  par  commiffion  , 
de  préfenter  aux  chanceliers  ^  gardes  des  fceaux  , 
toutes  les  lettres  &  provifions  d'offices  qui  s'ex- 
pédient &  fe  fcellent  a  la  chancellerie  de  France  , 
fur  les  quittances  des  tréforiers  des  parties  cafuel- 
les  ,  &  fur  toutes  fortes  de  nominations  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient. 

Pour  cet  effet ,  les  tréforiers  des  parties  *ca- 
luelles  doivent  remettre  aux  Gardes  des  rôles  du- 
rant leur  quartier  ,  les  doubles  ^ts  rôles  arrêtés 
au  confeil  des  offices  ,  tant  pour  la  réfignation  y 
vacation  3  que  nouvelle  création  ou  autrement. 
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Les  fecrétaires  du  roi  doivent  auffi  leur  re- 
mettre les  proviiions  qu'ils  expédient  en  vertu 
de  ces  quittances ,  <Sc  fur  toute  forte  de  nomi- 
nation ,  enfemble  celles  qui  font  à  réformer  pour 
quelque  caufe  Se  occafion  que  ce  foir. 

Les  honneurs  ,  prérogatives  &  privilèges  des 
Gardes  des  rôles ,  font  les  mêmes  que  ceux  des 
grands  audienciers  &  contrôleurs  de  la  grande 
chancellerie. 

Leur  place  en  la  grande  chancellerie  ,  efl:  à  côté 
du  chancelier  ou  Garde  des  fceaux  ,  où  ils  font  le 
rapport  des  provifions  après  le  grand  audiencier 
ôc  le  grand  rapporteur. 

Après  cjue  M.  le  chancelier  ou  M,  le  Garde 
des  fceaux  a  ouvert  la  caflTette  qui  renferme 
les  fceaux ,  c'eO:  le  Garde  des  rôles  ,  qui  efl:  de 
fervice  en  la  chancellerie  ,  auquel  appartient  de 
tirer  les  fceaux  de  la  cafTette  ,  pour  les  mettre 
entre  les  mains  du  fcelleur  •  &z  le  fceau  fini  ,  il 
efl  chargé  de  les  retirer  de  lui  pour  les  replacer 
dans  la  calTette. 

Ce  fent  Us  Gardes  des  rôles  qui  reçoivent  les 
oppoiitions  que  l'on  forme  au  fceau  ou  au  tirre 
des  offices  ;  toutes  les  oppufitions  formées  ailleurs 
feroient  nulles.  11  a  même  été  défendu  aux  tré- 
foriers  des  parties  cafuelles ,  commis  au  contrôle 
des  finances  ôc  autres  y  d'en  recevoir  aucune ,  ni 
de  s'y  arrêter  ;  &  il  leur  eft  enjoint  de  déclarer 
îiux  parties  qu'elles  aient ,  fi  bon  leur  femble  ,  à 
fe  pourvoir  au  bureau  des  Gardes  des  rôles. 

Lorfqu  il  fe  trouve  quelques  oppofitions  an 
fceau  ou  au  titre  d'un  office  ,  le  Garde  des  rôles 
qui  efl;  de  quartier ,  doit  en  faire  mention  fur  le 
repli  des  provifions  qu'il  préfenre  au  fceau  ,  foit 
pour  les  faire  fceller  à  la  charge  des  oppofitions  ^ 
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quand  ce  fonc  des  oppohûons  pour  deniers ,  foie 
pour  taire  commettre  un  rapporteur  ,  quand  ce 
font  d^:S  oppofitions  au  titre  ^  ces  dernières  em- 
pcchent  formellement  le  fceau  des  provifions  qui 
en  font  chargées. 

Louis  Xlll  5  en  créant  les  offices  des  Gardes  des 
rôles  5  ne  s'en  rcferva  que  la  première  finance  ,  Se 
accorda  au  chancelier  ou  Garde  des  fceaux  ,  le 
droit  de  difpofer  de  ces  offices  pour  l'avenir  :  ce 
qui  a  été  confirmé  par  un  édit  de  Louis  XIV  ,  du 
mois  d'odobre  1^45. 

GARDE  DES  SCEAUX  de  France.   C'efl: 
le  titre  d'un  des  grands  officiers  de  la  couronne , 
dont  la    principale   fonction   elt  d  avoir  la  garde 
du  grand  fceau  du  roi ,  du  fcel   particulier  dont 
on  ufe   pour  la  province  du   Dauphiné  ,    &  6es 
contre-fcels  de  ces  deux  fceaux  ;  il  avoir  autrefois 
la  garde  de   quelques  autres  fceaux  particuliers , 
tels  que  ceux  de  Bretagne  &   de  Navarre ,  qui , 
depuis    la  réunion   de    ces   pays  à  la   couronne , 
furent  pendant  quelque  temps  diftingucs  de  celui 
lie   France  ;   ces   fceaux   particuliers  ne  fubdftenc 
plus.  Il  avoit  auffi  la  garde  des  fceaux  de  Tordre 
royal  &  militaire  de  faint  Louis,  établi  en  i^^y^ 
mais  le  roi  ayant,  par  édit  du  mois  d'avril  1759, 
créé  un  grand -croix  chancelier  de  cet  ardre  ,  il 
lui  a  donné    la   garde  des   fceaux  de   ce   même 
ordre. 

Le  Garde  des  fceaux  de  France  prête  ferment 
entre  les  mains  du  roi.  Ses  provifions  lui  donnent 
le  titre  de  chevaher  \  elles  font  enregillrées  au 
parlement ,  au  grand  confeil  ,  à  la  chambre  des 
comptes ,  ^  à  la  cour  des  aides. 

Son  habillement  eft   de  même  que  celui  du 
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chancelier  ^  &  aux  Te  Deum  ,  il  a  un  fiége  de  là 
même  forme  que  celui  du  chancelier  ,  mais  placé 
à  fa  gauche.  11  porte  toujours  fur  lui  la  clet  du 
fceau. 

11  a  au  defTus  de  fes  armes  le  mortier  à  double 
galon ,  femblable  à  celui  du  chancelier  \  derrière 
{qs  armes,  le  m.anteau  &  deux  maiïes  palTées  en 
fautoir,  en  figne  de  celles  que  les  huiffiers  de 
la  chancellerie  portent  devant  lui  dans  les  cé- 
rémonies. 

Lorfqu'il  va  par  la  ville  ou  en  voyage  ,  il  eft 
toujours  accompagné  d'un  lieutenant  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  ,  qu'on  appelle  le  lieutenant  du  fceau  ^ 
^  de  deux  hoccuetons  ou  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  qui  ont  des  charges  particulières  attachées 
à  la  garde  du  fceau. 

il  fiége  au  confeil  du  roi  immédiatement  après 
le  chancelier. 

Sa  fondion  à  l'égard  de  la  grande  chancellerie  , 
confiile  à  prcfider  au  fceau  ,  lequel  fe  tient  chez 
lai  pour  les  lettres  de  la  grande  chancellerie.  Il 
eft  juge  fouverain  de  la  forme  &  du  fond  de 
toutes  \qs  expéditions  que  l'on  préfente  au  fceau. 
C'eft  à  lui  qu'on  fait  le  rapport  de  toutes  les 
lettres ,  &  il  dépend  de  lui  de  les  accorder  ou 
de  les  refufer.  Le  fcelleur  n'appofe  le  fceau  fur 
aucune  que  par  fon  ordre. 

Il  a  droit  de  \ifa  fur  toutes  les  lettres  appe- 
lées lettres  de  charte  ,  qui  font  adrelTées  à  tous 
-préfens  &  à  venir. 

Il  a  infpedion  fur  toutes  les  chancelleries  éta- 
blies près  des  cours  ,  confeils  ôc  préfidiaux.  Il 
nommé  à  tous  les  offices  de  ces  chancelleries  ;  fes 
nominations  font  intitulées  de  fon  nom  ,  fignées 
par  lui  5  contrefîgnées  de  fon  fecrétaire  ,  fcelltesde 
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ion  fceau  &  conrre-fceau  particuliers.  Les  princi- 
paux ûfticiers  lui  doive^u  à  leur  réception  ,  un  droit 
de  robe  &  un  droit  de  ferment  qu'ils  prêtent  entre 
{qs  mains,  ou  entre  celles  de  la  perfonne  qu'il 
commet  à  cet  effet  fur  les  lieux.  Eniin  ,  il  a  fur 
ces  oiHciers  le  droit  de  cafualité  ^  au  moyen  de 
cjuoi  ceux  qui  ont  les  onices  fujets  à  ce  droit ,  lut 
payent  l'annuel. 

C'ell  lui  qui  reçoit  le  ferment  des  gouverneurs 
particuliers  de  toutes  les  villes  du  royaume. 

C'ell  lui  qui  accorde  toutes  les  lettres  de  par- 
don ,  rémilîion  ,  abolition  ,  commutation  de 
peine  ,  éredlion  en  marquifat ,  comte  ,  baronnie  , 
ôc  autres  grâces  dépendantes  du  fceau. 

Il  a  le  droit  de  placer  les  induits  fur  \qs  col- 
lareurs  du  royaume. 

Des  lettres-patentes  en  forme  d'cdit,  du  24 
août  1774,  enregillrées  au  parlement,  le  roi  y 
tenant  fon  lit  de  juftice  le  11  novembre  fuivant, 
ont  créé,  en  faveur  de  M.  Hue  de  Miroménil,  la 
charge  de  Garde  des  fceaux  de  France  en  titre 
d'office  formé  ,  &  ordonné  que  dans  le  cas  où 
l'état  (Se  office  de  chancelier  de  France  viendroic 
à  vaquer  ,  il  demeureroit  joint  &  uni  à  celui  de 
Garde  des  fceaux  de  Irrance. 

GARDES  DES  SCEAUX  des  chancelleries 
PRÈS  LES  COURS.  On  appelle  ainfi  des  ofHciers 
qui  font  chargés  de  la  garde  du  petit  fceau  donc 
on  ufe  dans  ces  chancelleries. 

La  garde  du  petit  fceau  j  aufîi-bien  que  du 
grand ,  appartient  naturellement  au  Garde  des 
fceaux  de  France  ^  &  en  fon  abfence,  la  garde  des 
petits  fceaux  des  chancelleries  établies  près  des  cours 
iouveraines ,  appartient  aux  maîtres  des  requêtes. 
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lorfqu'ils  fe  trouvent  dans  les  villes  où  la  chan* 
cellerie  eft  établie. 

A  Paris ,  c'eft  toujours  un  maître  des  requêtes 
qui  tient  le  fceau  à  la  chancellerie  du  palais  :  c'eft: 
pourquoi  il  n'y  a  point  de  Garde  des  fceaux. 
Mais  comme  ces  magillrats  ne  réfident  point  ordi- 
nairement dans  les  autres  villes  de  province  où  il 
y  a  de  iemblables  chancelleries ,  nos  rois  ont  éta- 
bli un  officier  dans  chacune  de  ces  chancelleries , 
pour  crarder  les  fceaux  en  rabfence  des  maîtres 
des  requcres ,  &  ce  font  ces  officiers  auxquels  le 
nom  de  Garde  des  fceaux  de  ces  chancelleries  eil 
propre. 

Quand  un  maître  des  requctes  arrive  dans  une 
ville  où  il  y  a  chancellerie ,  le  Garde  des  fceaux 
eft  :enu  de  lui  porter  les  fceaux  ,  &  Taudien- 
cier ,  contrôleur  ou  commis  ,  la  clef. 

Le  maître  des  requêtes  ou  le  Garde  des  fceaux 
qui  tient  le  f:eau  ,  ne  peut  fceller  que  les  lettres 
qui  s'expédient  ordinairement  dans  ces  chancel- 
leries, j  ils  ne  peuvent  fceller  aucune  rémiffion  , 
Il  ce  n'eft  pour  homicide  involontaire  ,  &  pour 
ceux  qui  font  commis  dans  une  légitime  dérenfe 
de  la  vie  ,  &  quand  l'impétrant  a  couru  rifque  de 
la  perdre. 

Le  Garde  des  fceaux  eft  chargé  de  tenir  la 
rnain  au  fceau  &  à  la  taxe  des  lettres  ,  &  de 
pourvoir  aux  conteftations  qui  peuvent  furvenic 
pendant  la  tenue  ou  à  l'occafion  cjii  fceau.  Il  peut 
rendre  en  cette  matière  des  ordonnances  &  juge- 
mens  ,  fauf  l'appel  devant  M.  le  chancelier,  ou 
devant  M,  le  Garde  d^s  fceaux  de  France. 

Un  édit  du  mois  d'avril  1715,  attribue  aux 
(Sardes  des  fceaux  des  chancelleries  près  des  cours, 
là  nobleire  au  premier  degré ,  droit  de  comuiit-^^ 
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zlmus  ,  exemption  de  logemenu  de  gens  de  guerre, 
tutelle  ,  ciiracelle  ,  guet  &  garde  ,  &  de  droits 
feigneurîaHX  dans  la  mouvance  du  roi 

Ce  demie:  privilège  n'a  plus  lieu  depuis  l'arrcc 
du  coiîfci  du  2  5  mai  1771,  fuivant  lequel  per- 
fonne  r.e  peu:  plus  jouir  de  Texemprion  des  droits 
feigneunaux  dus  au  roi  au  lujet  des  mutations  des 
biens  fîcués  dans  les  mouvances  ôc  directes  de  fa 
majeftc. 

GARDES  DES  SCEAUX  des  chancelleries 
DES  TRÉsiDiAUx.  Ce  fou.  dcs  officiers  qui  ont  la 
garde  des  keaux  dont  on  fcellc  routes  les  expé- 
ditions des  chancelleries  prciidiales ,  tV  des  juge- 
mens  des  prcfidiaux. 

Par  cdir  du  mois  de  juin  1715  ,  le  roi  ayant 
fupprimc  dans  chaque  chancellerie  préfidiale , 
l'ancien  office  de  ccnfeiller-Garde-lcel,  y  en  a 
créé  un  nouveau  avec  le  privilège  d:-  noblellè  au 
premier  degré  ,  en  conlidcration  de  l'honneur 
qu  il  a  d'être  dépolltaire  du  fceau  du  roi ,  pour 
ei)  jouir  par  les  pourvus  ,  leurs  veuves  &  defcen- 
d^ns ,  comme  les  officiers  des  chancelleries  près 
des  cours.  L'édit  les  déchar^^e  de  toute  recherche 
pour  la  noblelfe  y  leur  accorde  droit  de  commit^ 
timus  ^  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre, 
tutelle  5  curatelle,  guet  &  garde. 

En  confcquence  de  cet  édic ,  les  confeillers- 
Gardes-fcel  des  préfidiaUx  ,  font  dans  \es  chancel- 
leries préhdiales  les  mêmes  fonclicns  que  les 
Gardes  des  fceaux  des  chancelleries  établies  près 
\es  cours   font   dans  ces  chancelleries. 

Par  ancre  du  confeil  du  22  janvier  \66i  ,  ils 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  fceller  tous  les 
aiSes,  femences  6c  jugemens  rendus  dans  les  cas 
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préiîdianx.  A  l'égard  des  fentences  ,  jugemens  Sc 
actes  des  baillages  Se  fénéchaulTées  auxquels  les 
préiidiaux  font  joinrs ,  ils  doivent  être  fcellés  par 
les  confeillers-Gardes-fcels  des  bailliages  ôc  féné- 
chauirées ,   ftiivant  l'édit  du  mois  de   novembre 
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nommée  ainli  le  commis  qu'un  marchand  prcpofe 
pour  Fexploicarioa  ôc  la  vente  des  bois  donc  il 
s'eil  rendu  adjudicaraire. 

Il  doit  avoir  une  connoiiTance  particulière  des 
bois  &c  de  l'ulage  propre  auquel  chaque  efpèce 
peut  fervir,  afîn  de  ne  les  faite  travailler  que  de 
la  manière  la  plus  utile  p^ur  le  marchand. 

Il  doit  de  plus  être  homme  de  probité  ,  afin 
<le  répondre  avec  fidélité  à  la  confiance  de  {on 
commettant. 

Ce  fadeur  ou  Garde -vente  doit  prêter  ferment 
pardevant  le  grand-maître  ,  le  maître  particulier 
ou  le  lieutenant  fans  frais  j  ce  qui  le  difpenfe 
abfolument  de  payer  aucun  droit  pour  cette  prefta- 
tion  de  ferment. 

11  peut ,  après  cela ,  faire  des  rapports  de  tous 
les  délits  commis  tant  dans  Tinrérieur  que  dans 
la  réponfe  de  la  vente. 

Cette  réponfe  de  la  vente  doit  s'entendre  de 
cinquante  perches  pour  les  bois  de  cinquante  ans 
Se  au  deifus ,  &  de  vingt-cinq  perches  pour  ceux 
qui  font  au  deGTous  de  cinquante  ans,  le  tout  a  la 
diftance  du  triage  vendu. 

Mais  fon  rapport  ne  peut  être  valable  qu'au- 
tant qu'il  eft  figné  de  deux  témoins  ,  ou  affirmé 
véritable  pardevant  l'un  des  juges  de  la  maîtrife 
par  ces  témoins  ,  icrfqu  ils  ne  fa  vent  figner  ,   le 

touç 
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tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  ne  difpenfe  pas 
le  tadeur  de  TaiîiriTier  auljj. 

En  forte  qu'un  rapport  fait  par  le  fadeur  feul 
Ke  feroir  pas  rcgulier  ,  à  moins  qu'il  i)e  s'agit  de 
délit  commis  pendant  la  nuit  ;  dans  ce  cas ,  fon 
procès-verbal  figné  &  affirme  par  lui,  doit  faire 
loi. 

La  rai  fon  de  ces  différentes  difpofitions  de  l'or- 
donnance de  16^9  paroît  fenfibie.  Ce  fadeur, 
qui  eil  fouvent  inconnu  ,  n'ell  reçu  que  fur  la 
prcfentation  du  marchand ,  fans  aucune  informa- 
tion de  vie  &:  mœurs ,  laquelle  peut  feule  don- 
ner, de  fa  probité,  l'atruraiicc  judiciaire  prefcrice 
par  les  réglemens.  Comme  il  feroir  à  craindre 
qu'il  ne  fit  des  rapports  contre  des  iimoccns  ,  en 
les  chargeant  ue  dclits  qu'il  auroit  peut-crre  lui- 
même  commis ,  p.r  la  facilité  que  lui  en  donne 
fa  réfidence  habituelle  dans  les  bois  ;  pour  pré- 
venir cet  inconvénient  ,  loLdonnance  l'a  obligé 
à  faire  {&s  procès- verbaux  i  l'adjondion  de  deux 
témoins  qu'd  peut  trouver  aifémenr  pendant  le 
jour  ;  parce  nue  tant  que  dure  l'exploitation  d'un 
boîs  ,  il  y  a  toujours  quelqu'un  d:ns  la  coupe  , 
loit  ouvriers  ou  autres  ;  dcs-lors  ayaiu  des  témoins 
fous  la  main ,  il  peut  leur  faire  arrefler  la  vérité 
de  fes  rapports.  C'ed  pourquoi  l'ordonnance  lui 
en  fait  une  obligation  ,  ahn  de  donner  à  (qs 
procès-verbaux  un  caradère  de  validicé. 

Pendant  la  nuit,  au  contraire  ,  un  fadeur  efl 
préfumé  n'avoir  pas  la  mcme  facilité  pour  trouvée 
des  témoins  ;  aulfi  l'ordonnance  l'autorife-t-elle  , 
dans  ce  cas ,  à  faire. feul  un  rapport.  A  la  vérité  , 
c'ed  ie  même  homme  à  qui  nous  avons  fuppofé 
la  foibleife  d'abufer  du  pouvoir  qu'il  a  j  mais 
comme  les  délits  de  nuits  feroieac  reliés  impunis , 
Tome  XXFIL  E 
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s'il  n'eut  pu  les  conftater  fans  témoins  ,  c'eft  pour 
cela  qu'on  lui  a  permis  de  drenfer  feul  un  procès- 
verbal  \  s'il   l'a   tait   contre    un    innocent ,  l'alibi 
que  celui-ci  prouvera    facilement  à  caufe  de  la 
circonllance  de  la  nuit ,  fera  une  reflburce  alTûrée 
pour  faire  annuUer  ce  procès-verbal  par  la  voie  de 
l'infcription  de  faux  ^  à  laquelle  on  ne  préfume 
pas  qu'un  facteur  s'expofe  de  propos  délibéré.  Cet 
alibi ,  au  contraire  ,  ne  fe  prouveroit  pas  fi  aife- 
menr  pendant  le  jour  ,  parce  qu  il  feroit  pofllble 
qu'un  innocent  fe   trouvât  dans  le  bois  au  nio- 
ment  mcme  d'un  délit  qu'il  n'auroit  pas  commis  ; 
mais  comme    l'ordonnance  aftremt  un  fadeur  à 
faire  figner  ou  aftirmer  fon  rapport  par  deux  té- 
moins r  on  ne  préfume  pas  aifément  qu'ils  veulent 
tous  ,  d'un  commun  accord  ,  attefter  un  fait  faux. 
Dès-lors  il  eft  moins  à  craindre  qu'un  particulier 
foit  expofé  à  être  condamné  pour  un  délit  qu'il 
n'a  pas  commis. 

M.  Joulîe  prétend ,  en  fon  commentaire  fur 
l'article  39  du  titre  i  >  de  l'ordonnance  de  \66^  , 
que  les  fadeurs  {>euvent  drelTer  leurs  procès- 
verbaux  fur  du  papier  ordinaire  ,  fans  être  obligés 
de  fe  fervir  de  papier  timbré.  Un  arrêt  du  confeii , 
dit-il ,  du  13  décembre  1^84  ,  les  en  difpenfe. 

Mais  cette  alfertion  eft  une  erreur  de  fa  part, 
parce  que  l'arrêt  qu'il  cite  ne  parle  pas  à^s  pro- 
cès-verbaux 5  mais  feulement  des  billets  ou  certi- 
ficats que  les  fadeurs  délivrent  aux  voituriers  qui 
viennent  charger  du  bois  dans  les  ventes  ,  de 
qu'ils  peuvent  donner  fur  du  papier  ordinaire, 
fans  être  tenus  d'employer  du  papier  marqué , 
comme  l'avoir  prétendu  le  fermier  de  la  formule. 
Les  fadeurs  doivent  dépofer  au  greffe  leurs 
procès-verbaux  daniJ  les  trois  jours  ,  au  plus  tard , 
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après  les  délits  commis,  Se  sen  faire  délivrer  un 
cercihcar  par  le  greffier.  Avec  cette  préraunon 
les  marchands  doivent  erre  déchargés  de  ces  ddits  ' 
&  ceux  qui  les  ont  commis  ,  condamnés  aux 
peines  prefcrites  par  lordonnance.  Mais  fi  le 
fadeur  étoit  négligent  de  taire  fon  rapport ,  le 
marchand  qui  la  commis  feroit  refponlàble  des 
délits  qui  ne  feroient  pas  confiâtes ,  &  feroic 
condamne  aux  mêmes  pemes  que  lauroient  été 
les  dchnquans. 

Un  fatleur  convaincu  de  quelque  fuppofition 
ou  fraude  dans  la  rédaûion  d'un  rapport ,  doit 
être  condamne  aux  galères  perpétuelles. 

Il  ne  peut  vendre  a-cun  arbre  qu'il  ne  foit 
marque  du  marteau  de  l'adjudicataire  ,  dont  l'em- 
premte  doit  être  dépofée  au  greffe  de  la  maîtrife. 

Outre  cette  précaution  ,  ,1  doic  avoir  un  re- 
giltre  pour  y  mlcrire  les  noms  ,  fumoms  ôc 
domiciles  de  ceux  à  qui  il  vend  du  bois  i 
peine  de  loo  livres  d'ai.ende,  &  de  confifcation 
des  arbres  non  marqués. 

.  Dans  ce  cas  ,  le  Citleur  ne  peut  répéter  le 
pnx  oes  arbres  vendus  &  contifques  ,  parce  que 
ceft  par  une  faute  procédante  de  fon  fait  que  la 
confifcation  a  heu  ,  &  que  celui  qui  les  avoir 
achetés  n  en  profite  pas. 

Lorfque  penda.nc  rexploiration  il  y  a  des  arbres 
referves  qui  font  arrachés  ou  abatrus  par  les  ventj 
&  les  orages,  ou  par  quelqu'autre  accident,  le 
ÉKieur  ne  peut  en  difpoler  ;  ,|  doit ,  au  c^n! 
traue ,  les  laifler  fur  la  flace  ,'&  en  avertir  le  fer- 
gent  a  garde  du  canton  qui  doit  en  rendre  compte 
aux  officiers  a  1  effet  den  êne  marques  d'aurîeî 
par    forme  de   remplacement  ;  ceft  feuiement 

Eij 


^g       *       GARDE-VENTE. 

après  celd  qu'on  abandonne  au  marchand  ces  arbres 
abattus  ,   dont  le  fadeur  peut  alors  difpofer.      ^ 

Comme  ce  font  les  fadeurs  qui  font  charges 
des  foins  èc  des  détails  de  l'exploitation  des 
couoes  ,  ils  doivent  être  inftruits  de  tout  ce  que 
l'ordonnance  prefcrit  ou  défend  à  ce  fujet. 

Ils  doivent  donc  favoir  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  retenir  dans  une  vente  d'autres  bois  que  ceux 
qui  en  proviennent,  fous  peine  d  être  punis  comme 

voleurs. 

Qu'il  ea  défendu  d^y  travailler  pendant  la  nuit 
&  les  jours  de  dimanches  &  fêtes ,  a  peine  de 
1  GO  liv.  d'amende.  ^     ,      ,  .  ,• 

Qu'il  ell  également  défendu  de  tenir  attehers 
&  de  faire  travailler  les  bois  ailleurs  que  dans  la 
vente,  à  peine  de    loo  livres  d'amende  &  de 

contifcation.  i    i    •    j       • 

Qu'il  n  efl  pas  permis  de  couper  le  bois  depuis 
le  1 5  avril  jufqu  au  1 5  odobre. 

Que  les  arbres  doivent  être  abattus  de  façon 
qu'ils  tombent  dans  la  vente  ,  fans  endommager 
les  aibi-es  réfervés  ;  &  quand  il^  arrive  que  les 
arbres  abattus  demeurent  encroués,  qu'il  eft  dé- 
fendu de  couper  ceux  fur  lefquels  il  y  en  a  d'en- 
croués ,  fans  la  permiffion  des  ofïiaers. 

Qu'il  eft  défendu  pareillement  de  peler  les  bois 
des  ventes  étant  debout  &  fur  pied  ,  à  peine  de 
.0  liv.  d'amende  Ôc  de  confifcation. 

Quoiqu'en  exploitant  un  bois  il  foit  enjoint  de 
faire  couder ,  réceper  &  ravaler  le  plus  près  de 
tprre  quil  eft  poilible  ,  les  fouches  ou  étocs  qui 
font  dans  les  ventes,  il  eft  cependant  défendu, 
par  un  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1749,.^^ 
les  arracher  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit , 
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parce  que  cela  pciu  taire  lorc  aux  jecs  de  raiilis 
qui  poulfenc  à  côrJ-. 

Un  facleur  ne  doic  pas  i^m^rer  ncn  plus  qu'il 
n'ell  pas  permis  d  c^cablir  les  places  à  chnrbon  trop 
près  des  arb.es  rcfervés  ,  qui  pourroieat  en  ccie 
€ndjmmac;és. 

Qu'il  éît  défendu  de, donner  aux  ouvriers  du 
bois  pour  leurs  fa! aires. 

Que  l:s  ad;uiicaraires  font  civilement  refpon- 
fab  e>  des  dciits  com-uis  par  leurs  ouvriers  ,  voi- 
tuiiers  &  do meftiques. 

Que  les  ouvriers  doivent  donner  au  bois  de 
chauffage  la   mefure  réglée   par  l'ordonnance  de 

Qu'il  n'efl:  pas  permis  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  de  venJre  aux  étrangers  du 
bois  ou  du  charbon  ,  d  peine  de  conhlcarion 
&  de  loco  liv.  d'amende  contre  les  marchands 
&  adjudicataires  ,  conformément  aux  arrêts  du 
confeil  des  ii  avril  1708  ,  18  août  &  31  oc- 
tobre 1711,  S  mars  1715  ,  &  2  février  173 4. 

Il  doit  au(Ti  tenir  la  main  à  ce  que  la  coupe 
foit  vide  pour  le  temps  réglé  ,  auquel  le  réco- 
lement  doit  fe  faire  ,  fans  quoi  il  expoferoit  fon 
commetcant   a   la  faifie  de  tout  le   bois  qui  s'y 


trouveroit  alors. 


Telles  font  les  connoifîances  générâmes  qu'un 
facteur  ou  Garde-vente  doit  avoir.  Il  f-aut  de  plus , 
qu'il  fe  conforme  exaclement  dans  l'exploitation 
aux  claufes  du  cahier  des  charges  de  l'aciadica- 
tion  5  pour  ne  pas  compromettre  les  intérêts  du 
marchand  qui  la  prépofé. 

Voye-:^  V ordonnance  de  i66c)  ;  enfemble  les 
Arrhs  du  confe'd  des  23  décem' re  \G%^^^  11  avril 
1708 j  iS  aoiit  &  ^i  octobre  i-jii  ^  8  mars  1725, 
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1  février  1734  j  &  1^  juillet  17495  &c.  Voyez 
aulîi  les  mots  Adjudicataires  ,  Futaie  ,  Réco- 
LEMENS ,  Ventes  des  bois  ,  ^c. 

{Article  de  M.  HenrjqueZj  avocat  j  &c.) 

G ARDE  y  fu^fiantif  féminin,  Ceft  en  termes 
de  giiene  ,  un  certain  nombre  de  fantaiïîns  ou  de 
cavaliers  occupés  â  obferver  ce  qui  fe  pafle  pour 
éviter  toute  furprife. 

L'article  94  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  pre- 
mier mars  iy6S  ,  veut  que  la  Garde  d'infanterie 
de  la  place  d'armes  foit  principalement  chargée 
de  la  police  de  la  place  ,  &  qu'on  y  envoie  tous 
les  étrangers  ,  ks  gens  fans  aveu  ,  ôc  tous  les 
foîdats  ou  habitans  qui  font  du  défordre. 

Suivant  l'article  9  5  ,  l'officier  commandant  cette 
Garde  doit  interroger  tous  les  étrangers  qui  lui 
font  envoyés ,  ôc  faire  conduire  chez  le  comman- 
dant de  la  place  tous  ceux  qui  viennent  des 
terres  d'une  autre  domination ,  ou  qui  y  vont. 

Quant  aux  autres ,  le  commandant  de  la  place 
peut,  s'il  le  juge  â  propos,  charger  l'officier  de 
Garde  fur  la  place  d'armes  ,  de  les  examiner  , 
Se  de  les  lai  (Ter  pafTer  ,  s'il  lui  paroît  que  cela 
puilfe  fe  faire  fans  inconvénient. 

Lorfque  le  roi  s'arrête  dans  une  place ,  &  que 
les  troupes  deftinées  â  fa  Garde  particulière  ne  font 
pas  près  de  fa  perfonne  ,  le.  plus  ancien  des  ré- 
gimens  françois  de  la  garnifon  doit  lui  fournir  une 
Garde  compoféed'un  bataillon,  Ôc  commandée  par 
le  colonel  avec  le  drapeau  blanc.  Cette  Garde  ne 
peut  être  relevée  que  par  le  régiment  qlii  l'a 
fournie. 

Le  plus  ancien  régiment  de  cavalerie  de  la 
garnifon  doit  auiïi ,  dans  le  même  cas  ,  fournir  un 
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efcadron  de  Garde  commandé  par  le  meftre  de 
camp.  Cet  efcadroii  doit  être  relevé  fuccelîive- 
menc  par  les  premiers  efcadrons  des  autres  régi- 
mens  de  la  garnifon. 

La  Garde  des  princes  du  fang  ou  légitimés  de 
France  qui  palfenc  par  une  place  ou  qui  y  féjour- 
nent  ,  doit  être  de  50  hommes  avec  un  drapeau 
de  couleur  ,  (bus  les  ordres  d'un  capitaine  ,  d'un 
lieutenant  <Sc   d'un  porte  drapeau. 

Les  maréchaux  de  France  doivent  avoir  une 
pareille  Garde  de  50  hommes  avec  un  drapeau 
de  couleur ,  fous  les  ordres  d'un  capitaine ,  d'un 
lieutenant  &:  d'un  porte- drapeau. 

La  Garde  des  gouverneurs  &  lieutenans-géné- 
raux  des  provinces  doit  être  de  30  hommes, 
commandés  par  un  lieutenant. 

Celle  d'un  lieutenant-général  des  armées  du 
roi  ,  commandant  en  chef  dans  une  province  , 
doit  être  de  50  hommes  ,  fans  drapeau  ,  fous  les 
ordres  d'un  capitaine. 

Si  le  Heuienant-général  des  armées  du  roi  ne 
commande  que  fous  un  autre  chef ,  ou  qu'il  foie 
feulement  employé  par  lettres  de  fervice  ,  fa 
Garde  ne  doit  être  que  de  30  hommes ,  com- 
mandés par  un  lieutenant. 

La  Garde  d'un  maréchal  de  camp ,  comman- 
dant en  chef  dans  une  province,  doit  être  de  50 
hommes ,  commandés  par  un  lieutenant  y  3c  fi  ce 
maréchal  de  camp  ne  commande  qu'en  fécond , 
ou  qu'il  ait  feulement  des  lettres  de  fervice  ,  fa 
Garde  ne  doit  être  que  de  1 5  hommes ,  com- 
mandés par  un  fergent. 

La  Garde  d'un  brigadier  des  armées ,  com- 
mandant dans  une  province  ,  doit  être  de  10 
hommes  ,  commandés  par  un  caporal  j  ^  fi  ce 
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brigadier  n'"eil:  employé  que  par  lettres  de  fervke  ; 
il  doit  feulement  avoir  une  fentinelle  à  la  porte 
de   Ton  logis. 

Ces  difpoiitions  font  tirées  des  articles  13,  14 , 
15,1(^5  27,  29,  32,53  &  ^6  du  titre  17  de 
l'ordonnance  citée. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  30  juin  1771  {*)  y 


(  *  )   Voici   cette  loi  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  8rc. 
falut.  Ayant  égard  aux  repréientations  des  officiers  , 
cavaliers  ,  foldats  &  pcnlionnaires  des  compagnies 
d'ordonnance  à  pied  &  à  cheval  de  la  Garde  de  Tin- 
térieur ,  &  des  ports  &  remparts  de  notre  bonne 
viiie  de  Paris  j  &  confidérant  que  la  folde  dont  ils 
jouiiTent  ,  à  rai  Ton  de  leurs  différens  grades  ,  eft  uni- 
quement le  falaire  du  fervice  a6lif  &  continu 
qu'ils  font  par  notre  ordre  &:  pour  la  fureté  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  \  que  ce  fervice  exigeant 
tous  leurs  foins  &  tout  leur  temps  ,  les  met  dans  Tim- 
poiîibiîité  de  pourvoir  d'ailleurs  à  leur  fubfiil:ance  , 
en  fe  livrante  d'autres  occupations  j  mettant  pareil- 
lement en  confiJératîon  le  zèle  avec  lequel  tous  les 
Cujets  qui  compofent  ces  compagnies  ont  fervi  &  con- 
tinuent de  fervir  ,  &  la  néceûtté  qu'il  y  a  que  les 
payemens  de  la  folde  qui  leur  efi  accordée  pour.fub- 
iîller  ne  foient  arrêtés  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifie  être  ,  cette  fubfiftance 
ne  devant  jamais  être  confîdérée  comme  nantilTement 
d'aucunes  créances  qui  n'auroient  point  de  rapport  au 
fervice  ,  &  voulant  prévenir  à  cet  égard  toutes 
CQjîtcilations  &  difcuffions.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à 
ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeîl ,  &:  de 
TiOtre  certaine  fcience  ,  pleine  puitfance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  ,  ûatué  &  ordonné, 
01  par  ces  préfenres  fignées  de  notre  main  ,  difons  , 
déclarons  ,  llatucns  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I,  La  folde  ou  fubfii^ance  des  officiers  ,  ca- 
valiers ,  foldats  des  compagnies  d'ordonnance  à  cheval 
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il  a  ccé  défendu  de  faihr  la  folde  ôc  les  penfions 


Se  à  pied  de  h  Garde  de  Paris  ,  &  des  ports  &  rem- 
pairs  de  ladite  ville  ,  ne  pourra  être  fàilîe  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foiL..,  entre  les  mains  du  com- 
mandant ou  du  major  Gefcites  compagnies  ,  à  Tex- 
ception  toutefois  des  arrérages  qui ,  au  ;our  du  décès 
defdits  officiers  ,  cavaliers  ou  fcldats  ,  pourroicnt  le::r 
être  dus  de  leur  folde  ,  lefquels  continueront  d'être 
faifilTables  entre  les  mains  dudit  com.mandant  ou 
major  ,  comme  effets  mobiliers  de  fucccdion  ,  fous  la 
réferve  toutefois  de  pouvoir  par  lefdits  commandant 
ou  major  fe  rembourfer  fur  les  premiers  deniers  des 
avances  qu'ils  auroient  été  dans  le  cas  de  faire  pour 
fubfiftance  ,  comme  auifi  de  payer  toutes  les  tour- 
nitures  relatives  au  fervice  ,  légitimement  dues  ,  dont 
ils  feront  valablement  déchargés  envers  les  héritiers 
ou  repréfentans  ,  en  rapportant  les  quittances  des 
fommes  par  eux  payées ,  avec  la  fimple  affirmation 
defdits  commandant  ou  major. 

II.  Les  penfions  annuelles  &  journalières  de  re- 
traite ,  accordées  pou-  récompeiife  de  fervice  auxdits 
officiers  j  cavaliers  &:  foldats  ,  étant  par  nous  données 
comme  fubfilhnce  ,  feront  infaififlables  ^  conformé- 
ment à  l'article  ci-delTus. 

III.  Autorifons  le  commandant  ou  le  major  chargé 
du  détail  defdites  compagnies,  à  répondre  pour  les 
officiers  ,  cavaliers  ,  foîdats  Se  penfionnaires  de  tout 
ce  qui  pourra  leur  être  fourni  j  foit  pour  la  fubfilhnce 
d'hommes  ou  des  chevaux,  foit  pour  toutes  les  chofes 
relatives  au  fervice  ,  jufqu'à  concurrence  des  arrérages 
de  la  folde  que  nous  pourrons  leur  devoir  ^  &:  demeu- 
reront autorifés  fpécialement  lefdi:s  commandant  ou 
major  à  retenir  par  leurs  mains  le  montant  des 
avances  dont  ils  auront  répondu  pour  les  raifons  ci- 
deflus  ,  foit  que  les  fujets  qu'ils  auront  ainfî  cau- 
tionnés relient  dans  la  troupe  ,  foit  qu'ils  décèdent 
ou  qu'ils  en  foient  fupprimés  ,  fans  néanmoins  que 
lefdits  commandant  ou  major  puiffent  être  pris  à  partie 
pour  raifon  defdits  cautionnemsns  ,  dont  nous  ré- 
fervons  la  connoiffance  j  ainfî  que  de  toutes  les  contef- 
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de  retraite  des  officiers ,  cavaliers  ,  foldats  &  pen- 

tarions  &  plaintes  qui  pourroient  furvenir  pour  raifon 
ae  tout  ce  que  deflus  ,   a  nous  &  a  notre  confeil. 

IV  Dans  le  cas  où  les  arrérages  de  la  foldedun 
offici'er,  cavalier,  foldat  ou  penfionnaire  decede  Ic- 
roient  laifis  entre  les  mains  du  commandant  ou  du 
major  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  1^  p^^"^ 
faifilTante  pourra  afTigner  le  ma)or  charge  du  détail, 
pour  avoir  fa  déclaration  avec  affirmation  .  contenant 

la  fomme   à  laquelle   pourra  fe  monter    e  Recompte      . 
des  arrérages  de  la  folde  due  audit  decede     deduaioa     1 
faite  de  toutes  les  avances  ou  payemens  de  fournitures    J 
faites  pour  le  fervice  ,  comme  il  eft  t^orte  en  1  article  .  ^ 
premier  ,  &  le  major  relkra  faifi  &  répondra  a  julbce 
de  la  fomme  contenue  en  ladite  affirmation  ,  doni  il 
ne  pourra    vuider  Tes  mains  en    celles  de  qui  il   ap. 
partiendra  qu  en  vertu  de  fentence  ,    ou  avec  mam- 
levées  fuffifantes  &  du  confentement  des  parties  ayant 
droit;   faifons  défenfes  à  tous  hmffiers  de  faiiir  &  ar- 
rêter la  folde  des  officiers  ,  cavaliers  ,  foldats  &:  pen- 
fionnaires ,  autrement  que  dans  le  cas  de  mort  &  de     ^ 
la  manière  ci  deffus  énoncée  ,  a^  peine  de  nullité.     ^      1 

V  N'entendons  néanmoins  prejudicier  par  ces  pie-  M 
fentes  ,  en  aucune  manière  que  ce  foit  aux  dmits  &:  ^ 
adions  des  créanciers  fur  la  perfonne  deldits  oBiciers, 
cavaliers  ,  foldats  &  penfionnaires ,  &  fur  ears  biens 
meubles  &  immeubles,  autres  que  a  folde  &  fub- 
fiftance  due  à  leur  fervice  ;  le  cheval  &  les  habits , 
armes  &  uiknfiles  appartenons  audit  fervice  ,  inlai- 
fiffables  comme  la  folde  :  enjoignons  au  contraire  au 
commandant  &  au  major  de  la  Garde  de  Pans  de 
tenir  exadement  la  main  à  ce  qu  aucun  defdits  ol- 
ficiers  ,  cavaliers ,  foldats  &  penfionnaires  n  abufent 
de  la  faveur  à  eux  accordée  par  ces  prelentes ,  & 
même  de  rendre  compte  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  Paris,  de  ceux  qui  ,  par  leur  mau- 
vaise conduite  ,  fe  mettroient  dans  le  cas  d  être  pour- 
fuivis  pour  dettes  indifcrétement  contradtees  ahn 
que  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  ils  foient 
fuppritnés  de  la  troupe.  Si  donnons  en  mandement  , 
&c. 
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fionnaires    des    compagnies     d'ordonnance  de  la 
Garde  de  Paris. 

GARDE-BOURGEOISE.  C'eft  le  droit  que 
pluiieurs  coutumes ,  telles  que  Paris ,  Calais  ôc 
Clermont  accordent  au  furvivant  des  deux  con- 
joints ,  bourgeois  defdires  villes ,  de  percevoir  à 
fon  profit  le  revenu  des  biens  échus  i  leurs  enfans 
niineurs  ^  jusqu'à  ce  qu'ifs  aient  arreint  la  ma- 
jorité coutumière  ,  a  la  charge  de  les  nourrir  & 
entretenir  ,  de  paye,  ôc  acquitter  les  charges  an- 
nuelles dues  par  ces  biens  ,  &  de  payer  pareille- 
ment les  dettes  defdits  mineurs. 

On  parlera  plus  en  détail  de  ce  droit  au  mot 
Garde-noble  ,  afin  d'éviter  les  répétitions  que 
les^  conformités  de  ces  deux  efpèces  de  Garde  oc- 
calionneroient  _,  fi  on  les  traitoit  féparémenr. 

[Article  de  M.  Gakran  de  Coulon  ^avocat 
au  parlement  ). 

GARDE  DES  EGLISES.  Le  droit  de  Garc?e 
des  églifes  étoit  dans  la  clalfe  des  grandes  ré  ^ales  \  il 
n'appartenoit  qu'au  roi ,  aux  grandes  feigneuries 
allodiales  ,  &  à  celles  qui  relevaient  immédiate- 
ment de  la  couronne.  Tout  autre  ^.d  d'un  ordre 
inférieur  ne  pouvoir  jouir  de  cette  prérocrarive  ; 
c'eft  ce  que  nous  apprend  Beaumanoir  :  »  Nus  n'a 
to  la  Garde  des  égliles  ,  fi  che  n'eft  li  roys  ou  chil 
»  qui  du  roy  tiennent  en  baronnie  ,  coutume  de 
»  Beauvoijis  ,  en,  /^6  <■<, 

Le  principal  effet  du  droit  de  Garde  éroit  de 
placer  Icglife  fous  la  juridiction  immédiate  du 
gardien  ;  en  forte  que  les  églifes  ,  fous  la  Garde 
du  roi,  ne  reconnoiiïbient  d'autres  juges  que  lui , 
c[uand  même  elles   auroient  été  iiruées  danj  le 
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relïbrt  d'une  juftice  feigneuriale.  C  ed  ce  que  BruiTel 
a  très-bien  remarqué  dans  Ton  examen  de  l'ufage 
des  ^th  5  page  525  :  >?  Quant  k  ce  qui  eft  des 
»  caufes  concernant  cel'es  des  églifes  carhédra- 
«>  les  dont  la  Garde  appartenoit  immédiatement 
>j  au  roi  ,  la  connoiifance  de  ces  caufes  étoic 
»  réfervée  à  fa  cour,  &  elles  y  étoient  jugées  par 
M  les  barons  du  royaume  ,  de  même  que  toutes 
»  les  autres  conteftations  qui  furvenoient  au  fujet 
»  des  fiefs  relevant  nuement  de  1 1  couronne  «. 

Il  écoit  dû  au  roi  autant  de  gîtes  dans  chaque 
ville  5  qu'il  y  avoit  dans  cette  ville  d'égales  tk  de 
coîpmunautés  tant  ecc.éfiaftiques  que  laïques,  qui 
étoient  dans  ia  Garde  immédiate.  Par  exemple, 
à  Reims  ,  il  étoit  du  trois  gîtes  ,  dont  un  par 
l'archevêque ,  un  par  l'abbaye  de  Saïnt-Remi ,  de 
le  troilième  en  commun  pat  les  abbayes  de  Saint- 
llerri  j  de  Saint-Pierre  d'Auvillé  ôc  de  Sainte 
Baie, 

En  Normandie,  il  nVippartenoit,  félon  la  règle 
générale ,  qu'au  duc  d'avoir  la  Garde  ^^^  abbayes 
de  cette  province,  6c  nul  feigneur  particulier 
n  avoit  droit  d'y  prétendre  ,  pas  même  quand  il  fe 
feroit  trouvé  que  c'étoit  lui  ou  fes  prédécelTears 
qui  avoienc  doté  le  monaftère  ,  à  moins  qu  ils 
n'obtinlfent  pour  cela  des  lettres  du  prince  \  mais 
c  eii  ce  qui  n'eut  pourtant  pas  lieu  ,  fous  les  pre- 
miers ducs  ,  comme  le  prouvent  quelques  exem- 
ples. Il  n'en  étoit  pas  ainii  dans  plufieurs  autres 
provinces  ,  &  notamment  dans  la  Champagne  & 
'la  Bourgogne  :  car  la  Garde  de  plufieurs  abbayes 
appartenoit ,  ou  du  moins  étoit  prétendue  par  les 
feigneurs  dans  les  châtellenies  defquelles  elles 
fe  trouvoient  être  fîtuées.  Par  exemple  ,  l'abbaye 
de  Mouùers'Cn-Argonnc  ,  écoit  d'ancienneté  dans. 
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]a  Gnrc'e  du  feigiieiir  de  Pojjejje  j  comme  cela 
femb'e  rcfulrer  des  trois  pièces  du  cartulaire  de 
Champagne  de  la  bib.  du  roi,  fcl:is  351  ,  ^66  ôc 
384,  ielquelies  montrent  que  cette  abbaye  s'é- 
tant ,  par  un  acl.r  capitulaire  de  l'an  1114  ,  mife 
dans  la  Garde  du  comte  de  Champagne  ,  Aufcau. 
de  Carlande  ,  ieigneur  de  Pojjeif'e  ,  s'y  oppofa 
fortement  ;  ce  qui  ayant  formé  une  grande  con- 
teftacion  ,  elle  tut  entîn  jugce  en  Èi  faveur  en 
1145  »  P^^  ^^  V^?^  Innocent  IV.  Toutefois  les 
moines  ne  le  fournirent  pomt  à  ce  jugement,  Se 
iis  continuèrent  toujours  de  ne  vouloir  pas  re- 
connoître  d'autre  Gardien  c]ue  le  comte  de  Cham- 
pagne ,  ainli  que  cela  fe  voit  par  le  regiftre  de» 
grands  jours  de  Troyes  de  l'année  1284  &:  fuir 
vantes  ,  fol,  1 8  &  feq.  Le  lire  de  Joinville  préten- 
doit  à  la  Garde  de  l'abbaye  de  Saint-Urbain ,  6c 
les  moines  de  cette  abbaye  produifant  contre  lui 
en  la  cour  à^s  grands  jours  de  l'an  128S  ,  une 
chartre  qui  prou  voit  que  la  Garde  de  leur  mo- 
naftcre  appartenoit  au  roi , comte  de  Champagne, 
il  mit  en  tait  que  cette  chartre  ctoit  faulfe  :  fut 
quoi  on  peut  recourir  au  jugement  interlocutoire 
que  la  cour  des  grands  jours  donna  dans  cette 
caufe.  Ce  jugement  ell:  rapporté  par  Bruifel.  Il  fe 
trouve  dans  le  cartulaire  de  lévcché  de  Langres, 
fol.  184  ,  une  chartre  d'Eudes,  fire  de  Grancey,  du 
mois  d'avril  1240  ,  par  laquelle  il  compromet 
avec  R....  évcqiie  de  Langres,  fur  des  arbitres  , 
touchant  la  Garde  de  l'abbaye  (^Auberive  dont  cet 
cvèque  l'avoir  deiTaifi. 

Comme  il  étoit  avantageux  aux  ecclé/iaftiques 
d'être  fous  la  Garde  du  roi ,  parce  qu'ils  et  ienc 
affranchis  par-là  de  la  jurididion  des  feigneurs  , 
lous  s'efforçoienc  d'obrenir  cette  prérogative  ,  &; 
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lui  donnoient  la  plus  grande  extenfion  poflible. 
Les  feigneurs  s'en  plaignirent.  Sur  leurs  plaintes , 
Louis  X  tit  le  7  mai  1515,  un  règlement  conçu 
en  ces  termes: 

Gardas  ttïam  novas  ,  per  Jtatuta  domini  nojlri 
-prohibïtas  j  nullas  ejje  volumus  ,  &  cenfemus ,  n'iji 
illi  qui  eas  allegaverint  ,  ipfas  probaverint  effe  an- 
tiquas,  Nec  in  mtmbris  alicujus  monajlerd  ,  vel 
tcckjid  ,  in  corum  ,  vel  alicujus  ivforum  juridlclione 
alcâ  vd  basa  exijientibus  fpecialcm  Gardam  , 
quamquam  ipjius  ecclejî<s,  j  vel  monajlerd  caput  , 
in  nojlra  (it  Garda  fpeciali  ,  non  intelligimus  ha- 
hère  _,  niji  in  impojitione  Gardai,  exprefse  acium 
fuent  ,  vel  niJi  prediciam  Gardam  membrorum 
predicloruni  prefcrïpferimus   competenter. 

Le  roi  &  les  liauts-feigneurs  étoient  dans  Tufage 
d'inféoder  la  Garde  des  monaftères  fitués  dans 
l'étendue  de  leur  dommation.  En  l'année  1190, 
le  roi  Philippe-Augufte  donna  en  augmentation 
de  iief  au  comte  de  Touloufe  la  Garde  de  l'abbaye 
de  Figeac  ;  de  même  la  Garde  de  l'abbaye 
de  Molefmc  ,  ^c  celle  de  Fabbaye  de  Ponthières  ^ 
furent  dans  le  treizième  (iècle  données  en  fief  par 
revécue  de  Langres  \  favoir  ,  la  Garde  de  l'abbaye 
de  Molcfme  au  comte  de  (Champagne  ,  &  la 
Garde  de  F  ont  bières  au  duc  de  Bourgogne. 

Il  eft  probable  que  la  Garde  de  l'abbaye  de 
Chéry  y  que  le  comte  de  Grandpré  tenoit  en  fief 
du  comte  de  Champagne  ,  lui  avoir  été  auflî 
inféodée. 

Ces  fiefs  de  Garde  étoient  bien  difFérens  des 
avouenes  :  celles  ci  relevoient  des  églifes  ;  les 
Êets  de  Garde  étoient  dans  la  mouvance  de  celui 
q'.i  les  avoit  inféodés  fans  aucune  efpèce  de  dé- 
pendance de  l'églife. 
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Toutes  les  églifes  de  fondation  royale  étoienc 
de  droit  fous  la  Garde  du  roi  :  on  voit  en  outre 
que  plulieurs  étoient  parvenues  à  fe  procurer  cet 
avantage  ,  quoiqu'elles  n'eulTent  pas  le  roi  pour 
fondateur.  Cependant  il  exiftoit  une  très-grande 
quantité  d'églifes  qui  n  étoient  pas  fous  la  Garde 
du  roi.  Nous  entendons  néanmoins  répéter  tous 
les  jours  que  toutes  les  églifes  cathédrales  font  de 
droit  préfumées  de  fondation  royale  ^  on  étend 
même  cette  prélomprion  jufqu'aux  fimples  abbayes. 
Dumoulin  en  a  fait  une  maxime  de  jurifprudence 
pour  toutes  les  cathédrales  ,  temporalia  omnium 
cathcdralïum  cenfentur  movenda  in  fcudum  à  rc^e. 
Armés  de  cette  maxjme  ,  de  cette  prétendue  pré- 
fomption  ,  les  eccléfiaftiques  eiTayent  d'écarter  les 
feigneurs  dans  l'enclave  defquels  ils  pofsèdent ,  èc 
plus  d'une  fois  ils  ont  réulîî.  Les  notions  que 
nous  venons  de  préfenter  fur  la  Garde  royale, 
apprennent  à  réduire  ce  genre  de  dcfe^ife  à  fa  jufte 
valeur.  On  voit  maintenant  combien  il  eft  ridicule 
de  prétendre  que  le  temporel  de  toutes  les  églifes 
cathédrales  relève  du  roi ,  puifque  routes  n^'étoient 
pas  même  fous  la  Garde  royale  ;  puifque  celles 
qui  avoient  ce  privilège  n'en  jouiiToient  que  pour 
leur  ancien  patrimoine  ,  &  non  pour  fes  annexes 
&  dépendances. 

Cet  article ejl  de  M  H***  ,  avocat  au  parlement, 

GARDE-GARDIENNE.  On  appelle  ainfi  des 
lettres  accordées  par  le  roi  à  des  abbayes  ,  cha- 
pitres ,  prieurés ,  &  autres  églifes  ,  univeriite: , 
collèges  ou  communautés  ,  par  lefquelle:  le  roi 
déclare  qu'il  prend  en  fa  garde  fpèciale  ceux  aux- 
quels il  les  accorde  ;  &:  pour  cet  effet ,  leur  afligne 
des  juges  particuliers ,  pardevant  lefquels  tout^ 
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leurs  caufes  font  commifes.  Le  juge  auquel  cette 
jurididion  eft  attribuée,  szppeWeji^ge-corifervateur 
de  leurs  privilèges.  Ceux  qui  ont  droit  de  Garde- 
gardienne  peuvent ,  en  vertu  de  ces  lettres ,  attirer 
leur  partie  adverfe  ,  qui  n'a  point  de  privilège 
plus  éminent ,  hors  de  fa  juridiction  naturelle  , 
foit  en  demandant  ou  en  défendant ,  pourvu  que  les 
lettres  de  Garde- gardienne  aient  été  vérifiées  au 
parlement ,  où  le  juge-confervateur  relTortit. 

On  entend  quelquefois  par  le  terme  de  Garde- 
gardienne  ,  le  privilège  réfultanc  des  lettres 
d'attribution, 

Uulage  des  Gardes- gardiennes  eft  fort  ancien  , 
fur-tout  pour  les  églifes  cathédrales  &  autres  de 
fondation  royale  ,  que  nos  rois  ont  toujours  prifes 
fous  leur  protection ,  ce  que  l'on  appeloit  alors 
fîmplement  Garde  ou  fauve  -  Garde  ,  ou  bien 
Garde-royale,  Dans  la  fuite ,  on  fe  fervit  du  terme 
de  Garde-gardienne  ,  foit  parce  que  cette  Garde 
croit  adminiftrée  par  un  gardien  ou  juge-confer- 
vateur j  ou  bien  pour  diftinguer  cette  efpèce  par- 
ticulière de  Garde  de  la  Garde  royale  Aqs  enfans 
mineurs ,  qui  a  lieu  en  Normandie. 

Les  privilèges  de  Garde-oardienne  furent  con- 
firmés par  l'article  7  de  l'èdit  de  Crèmieu  ,  qui 
veut  que  les  baillis  &  fènèchaux  aient  la  connoif- 
fance  des  caufes  &  matières  des  èalifes  de  fon- 
dation royale ,  auxquelles  om  été  &  feront  oclroyées 
des  lettres  en  forme  de  Garde- gardienne  j  iy  non 
autrement. 

Cet  article  a  été  confirmé  par  l'article  i  d'un 
«dit  du  mois  de  juin  1559,  qui  reftreint  cepen- 
dant les  privilèges  des  Gardes-gardiennes  _,  en  ce 
qu'il  veut  qu'il  n'y  ait  que  ceux  qui  fonr  du  corps 
commun  de  l'églife  â  laquelle  elles  cnc  été  accor- 
dées , 
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dces .  qui  e:i  joaillenr ,  &  quelles  ne  s'Jtendent 
pas  aux  bcnc:;ces  qui  font  de  fa  collarion. 

Le  pnviltge  cie  Garde-gardienne  ne  s'étend 
ordmairemenr  que  dans  le  relFort  du  bailHaae  ou 
de  la  lenfch2uiu.e  auquel  la  connoUranc*  e^i  eft 
attribuée  ,  à  moins  qu4l  n'y  ait  dans  les  lettres  de 
concellion  une  claufe  qui  augmente  le  piiviié-re  • 
ce  qui  fait  que  quelques  communautés  en  ;or>i]^nt 
avec  plus  d'éteiKlue.  C'eft  ainfi  que  le  chapitre 
de  la  cath.drale  d'Orléans  a  ,  rar  Ces  lettres  de 
Oarde-gardienr.e  ,  fcs  caufes  commifes  au  bail- 
liage de  la  .r.ême  ville  ,  fans  pouvoir  *:re  traduit 
ailleurs,  pour  tous  les  bieiis  qu'il  pofscde ,  tant 
dans  1  étendue  de  ce  •t)3iilia7e ,  que  pour  ceux 
dont  il  jouit  dans  le  relTort  du  bailliage  d'Etampes 
dans  le  Berry  ,  dans  le  Nivernois  &  ailleurs. 

Lorfquon  veut  faire  allîgner  en  vertu  de  lettres 
de  Gatde-gard;en.-!e  ,  il  faut  en  donner  cop;e  ; 
&  h  la  caiife  avoit  été  portée  devant  un  autre 
juge  ,  il  faudrait  demander  à  ce  ju"e  qu'il  ren 
voyât  les  parties  devant  celui  qui  doit  connoîtra 
Ju  privilège  dont  il  s'agit;  à  la  différeace  de  ce 
Tr  ,  P':^"'î"^  à  l'égard  des  commàamas  ,  peur 
le,quelsl  évocation  peut-être  fait*,  fans  qu'if  foif 
belo.n  de  demander  le  renvoi  au  juge  dëjà  faifî. 
Tel  eft  I  avis  de  Bacquet. 

Mais  f.  ie  juge  faif.  de  l'affaire  étoit  dépendant 
de  celui  auquel  la  connoilîance  des  cauf-s  eft 
attribuée  par  les  lettres  de  Garde-gardiei:ne .  on 
pourroit  fe  pourvoir  devant  ce  dernier,  &  y 
obtenir  fut  une  fimple  requête,  l'évccadon  de  la 
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Foyei  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 66)  ;  redit 
^  Crémieu  ;  Bacquet  ^  traité  des  droits  de  juQice  - 
le  journal  du  palais  ;  h  traité  de  l' admlniffratlon 
Tome  XXFIL  F   "^ 
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de  la  jitjtke ^  &c.  Voyez  aulTi  les  articles  Evo- 
cation 5  COMMITTIMUS  ,   PriVILÉGE  ,  &C. 

GARDE-NOBLE.  Ceft  une  faculté  accordée 
par  un  grand  nombie  de  coutumes  ,  foit  au  Turvi- 
vant  des  deux  conjoins  nobles  ,  foit  aux  autres 
afcendans ,  ou  même  au  plus  proche  parent  colla- 
téral 5  de  gagner  les  fruits  de  revenus  des  héri- 
tages féodaux  feuls  ,  ou  de  tous  les  héritages  3c 
biens  immeubles  échus  d  des  enfans  qui  n'ont  pas 
atte-int  la  majorité  féodale,  de  d'avoir,  ou  la  fimple 
adminifbration  ,  ou  l'entière  propriété  de  leurs 
biens -meubles  ,  en  récompenfe  de  la  nourriture, 
de  l'entretien  ôc  de  l'éducation  que  le  gardien 
eft  tenu  de  donner  à  ces  mineurs ,  du  payement 
de  leurs  dettes  mobiliaires ,  ôc  de  l'acquittement 
des  charges  dues  pour  leurs  domaines ,  dont  il 
ell:  pareillement  tenu. 

On  appelle  Garde-hourgeoife  dans  bien  Aqs 
coutumes  la  même  faculté  accordée  aux  roturiers , 
dans  des  cas  à-peu-près  femblables ,  de  fous  des 
charges  peu  différentes. 

Ces  définitions  ,  quoique  alTez  vagues  &  très- 
générales  5  ne  conviennent  point  à  toutes  les  cou- 
tumes. Leur  extrême  variété  fur  le  droit  de  Garde 
rend  impolîible  une  définition  qui  puilTe  s'appli- 
quer à  chacune  d'elles.  Il  y  a  ,  par  exemple  ,  ^qs 
coutumes ,  où  la  Garde-noble  de  plus  commu- 
nément encore  la  Garde-bourgeoife  ,  n'eft  qu'une 
tutele  légitime  ,  qui  ne  donne  au  gardien  que  le 
droit  fi'adminiftrer  les  biens  des  mineurs ,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  ,  comme  le  fait  un 
tuteur  ordinaire.  D'autres  coutumes  ne  connoiflTent 
qu^une  feule  efpèce  de  Garde  des  mineurs,* qui 
ft  lieu  également  pour  les  nobles  de  pour  les  rotu- 
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rîers  ;  6c  c'eft  par  cetre  raifon  fur-tout  qu'on  a 
cru  devoir  traiter  de  ces  deux  fortes  de  Gardes 
fous  un  même  article  ,  afin  d'éviter  des  répétitions 
ou  des  renvois  trop  fréquens.  Mais  les  défini- 
tions qu'on  vient  de  donner  fufHfent  pour  pré- 
fenter  à  l'efprit  une  idée  du  droit  de  Garde ,  tel 
qu'il  fubhlte  dans  la  majeure  partie  de  la  France. 

L'extrcme  difficulté  de  cette  matière,  que  les 
différens  traités  ,  dont  elle  eft  l'objet,  ôc  les  pré- 
jugés que  l'on  a  recueillis ,  ont  fcuvent  augmentée, 
en  rendant  toutes  les  queftions  problématiques , 
provient  fur-tout  de  deux  caufes.  Depuis  que 
l'avidité  des  parens  a  hit  étendre  le  droit  de 
Garde  â  des  biens  qui  n'y  dévoient  pas  être  com- 
pris, on  s'eft  écarté  des  règles  pour  le  reftreindre, 
Ôc  l'on  ne  peut  guère  dire  jufqua  quel  point 
on  doit  fuivre  ou  la  rigueur  des  principes ,  ou  les 
dérogations  que  l'ufage  Se  même  nos  coutumes, 
lors  de  leurs  reformations  ,  y  ont  introduites. 
Plufieurs  jurifconfultes  ont  voulu  appliquer  les 
loix  romaines  fur  la  puilTance  paternelle  &  fur 
les  tutelles ,  à  un  droic  purement  françois  ôc  qui 
dérive  du  fyîtême  féodal. 

On  ne  fe  flatte  point  de  débrouiller  tout  cela  ; 
mais  on  voudroit  au  moins  ne  pas  augmenter  la 
confufion.  C'eft  dans  cet  efprit  qu'on  va  ranger  les 
principes  de  cette  matière  ,  &  les  variétés  les  plus 
importantes  de  nos  coutumes  fous  vingt  -  neuf 
ferions. 

On  y  traitera  ,  i^.  des  différens  noms  de  la 
Garde  des  mineurs. 

2°.  De  l'hiftoire  abrégée  de  ce  droit. 

3°.  Des  perfonnes  qui  y  font  fujettes. 

4°.  De  l'ouverture  de  la  Garde  ^  U  Ci  l'on  peut 
déroger  à  ce  droit. 

Fij 
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5°.  Des  parens  qui  font  appelés  à  la  Garde ,  êc 
de  rinceilibilité  de  ce  droit. 

6°.  De  la  prcférenct^  ou  concurrence  entre  ceux 
qui  font  appelés  à  la  Garde.  •    i     j    • 

7°.  Des  qualités  requifes  pour  avoir  le  droit 
de  Garde  en  général ,  &  de  celles  qui  y  metienc 

obftacle.  '  .     _. 

8^  De  la  qualité  requife  en  particulier  pour 
avoir  la  Garde-noble  ou  la  Garde  bourgeoife. 

9«.  De  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la 

Garde.  •     i    /->    j 

10°.  Du  temps  dans  lequel  le  droit  de  Garde 
doit   être  accepté  ,  ôc  fi  l'acceptation  a  un  effet 

rétroactif. 

11°.  De  la  dévolution  de  la  Garde  aux  autres 
parens  ,    faute    d'acceptation    par    les    premiers 

appelés.  1  •     A 

1 2°.   De  la  manière  donc  la  Garde  doit  être 

acceptée.  •        i    î 

1-'''.   De  l'irrévocabilice  de  l'acceptation  de  la 

Garde. 

14°.  De  quelques  formalités  acceiloires  alac- 

:eptation  de  la  Garde. 

ic°.    Des  droits  &  émolumens  attaches  a  la 

Garde  en  général.  r     ,  r  j 

16°.  Des  droits  du  gardien  fur  la  perlonne  du 
mineur ,  Se  de  l'union  ou  féparation  de  la  Garde 

Se  de  la  tuteîe.  1  -t-      j 

I7^  Des  droits  du  gardien  fur  le  mobilier  du 

niineur.  ^     ,     .  ui 

18°.  Des  droits  du  gardien  fur  les  mimeubles 

du  mineur.  r      ^      c  r 

19°.    Des  droits   du  gardien  fur  les  hets   en 

particulier. 

20°.  Des  charges  du  gardien  envers  la  perlonne 

des  mineurs» 
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2  1^  Du  payemenr  des  dettes  par  le  gardien. 
22^.    Des  frais  des    procès  &  autres  frais  de 
|ufl:ice. 

23°.  Des  obsèques  &  legs  du  prédcccdé. 

24°.  Des  principaux  fyltèmes  fur  la  conFafio!i 
que  fair  le  gardien  de  {qs  créances  contre  les  mi- 
neurs en  géiiérai. 

25^  Des  diverfes  efpèces  de  créances  fujertes  à 
confufion  en  particulier. 

26''.  Des  charges  de  la  Garde  relatives  aux 
immeubles  en  aénéra!. 

27°.  Des  charges  de  la  Garde  relatives  aux  fiefs 
en  particulier. 

28°.  De  la  cefTation  de  la  Garde. 

25/°.  Dqs  Itacuts  relatifs  au  droit  de  Garde. 

Section    p  p.  e  m  i  è  r  e. 
Des  diférens  noms  du  drjir  de  Garde^ 

I-e  mot  de  G.irde  fans  addition  efl  employé 
par  plulieurs  coutumes  ,  comme  celle  de  Blois  , 
pour  déHgner  les  droits  qu'elles  accordent  i  cer- 
rams  parens  fur  les  biens  des  mineurs,  foit  nobles, 
loir  roturiers. 

_  D'autres  coutumes,  comme  celle  de  Paris ,  dif- 
nnguent  la  Garde-noble  de  la  Garde-boiir^eoife. 
D'autres  ,  comme  celle  de  Meaux  ,  n^idmettenc 
que  le  droit  de  Garde-noble  ^  &c  la  coutume 
d  Auxerre^  qui  eil  dans  le  même  cas,  n'en:end 
pat-la  qu'une  turele  légitime. 

Un  rres-grand  nombre  de  coutumes  emploient 
dans  le  même  fens  le  mot  bail ,  qui  fic^nifie  pro- 
pren^.ent  gepon ,  &  figurément  admmïftration  ^ 
gouver/iemenc.  On  peut  voir   dans  Ducan^e  l'ont 
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gine  Se  les  diverfes  acceptions  de  ce  mot  Se  de 
la   plupart  des   autres   dont  on  parle  ici.    Mais 
quelques-unes  fe  fervent  indifféremment  du  mot 
de  Garde  Ôc  de  celui  de  bail ,  comme  celle  de 
Péronne.  D'autres   appliquent  le  nom  de  Garde 
aux  afcendans  des  mineurs  Se  de  celui  de  bail  à 
leurs  parens  collatéraux  ,  comme  la  coutume  d'Or- 
léans.  Dans  ces  mêmes  coutumes ,  le  bail  y  fignihe 
le  plus   fouvent  une   adminillration  fans   profit, 
qui   eft  une  forte  de  tutele  légitime.  Mais  il  y 
a   auffi   quelques  coutumes  où  le   mot    de  bail 
fignihe  une  geftion  avec  profit ,  tandis  que  celui 
de   Garde    n'eft    qu'une   fimple    adminiftrarion , 
commie  dans  les  coutumes  du  Vermandois. 

Pluiieurs  àes  coutumes  qui  emploient  le  mot 
de  bail,  défignent  par-là  non-feulement  le  droit 
en  lui-même  ,  maisaufTi  ceux  auxquels  elles  l'attri- 
buent. Telles  font  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine.  D'autres ,  comme  celle  d'Amiens ,  donnent 
le  nom  de  baUuJles  à  ceux  qui  ont  le  bail.  La 
coutume  d'Orléans  les  appelle  haïllïftres. 

Le  mot  de  maïnhournïc  _,  qui  fignifie  aufïî  ]pro- 
teclion^  tutele  y  adminiflradon  ,  eft  employé  par 
Bouteiiler  &  d'autres  anciens  praticiens,  ainfi  que 
par  la  coutume  de  Rebetz ,  locale  de  Meaux  Se 
celle  de  Metz  ,  pour  défigner  la  tutele  légitime 
des  père  Se  m.ère  ,  ou  d'autres  parens  ,  qu'on  y 
appelle  mainbours. 

Les  coutumes  de  Châlons  Se  de  Vitry ,  Se  les 
anciennes  loix  de  Thibaut,  comte  de  Champagne, 
données  par  Pithou  ,  fe  fervent  du  mot  vouerie 
ou   advoueric  ,   pour  défigner  une    geftion  avec 

profit. 

La  coutume  de  Loudun  appelle  tutele  légi- 
time la  GarJe-bourgeoife,  qui  emporte  avec  elle 
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le  gain  des  fruits  ,  comme  le  bail  entre  nobles 
^  Enfin  ,  d'autres  coutumes  fe  fervent  du  mot 
légitime  ou  loyale  admïnïjlration  ,  pour  exprimer 
un  droit  qui  a  quelques-uns  des  elFers  de  celui 
de  Garde.  Telles  font  les  coutumes  d'Auverqne  , 
de  Bourbonnois ,  de  Bourgogne ,  de  Nivernois  ^ 
de  Poitou  ;  mais  comme  ce  droit  paroic  participer 
plus  particulièrement  de  la  piûlfaKe  paternelle  , 
telle  qu'elle  eft  établie  dans  les  pays  de  droic 
f^^ii^  '  P^!  ^^  moins  que  c'eft  une  efpèce  de  droic 
intermédiaire  entre  la  Garde  ^  la  puifTance  pa- 
ternelle ,  puifqu  il  eft  aufîî  attribué  à  la  m.cre  par 
quelques  coutumes  ,  6:  que  d'autres  fe  fervent 
indifféremment  du  nom  de  légitime  adminiftraticn, 
&  de^  celui  de  Garde  ou  de  bail ,  on  en  parlera 
feparément  au  mot  Légitime  administration. 

On  ne  s'occupera  donc  ici  que  de  la  Garde  ou 
bail  avec  profit.  'On  traitera  de  ce  qui  concerne  la 
Garde  ou  bail  fans  profit  au  ,  mot  Tutele. 

Section    IL 

Hijloire  de  la  Garde-noble  &  bourgeoife, 

Ceft  mal- à- propos  que  des  auteurs  {*)  ont 
voulu  tirer  Icrigine  de  la  Garde-noble  ,  de  la 
tutele  légitime  établie  chez  les  romains.  Outra 
que  la  Garde-noble  a  lieu  au  profit  du  père  &c 
autres  afcendans  paternels  ,  après  le  àèchs  de  la 
mère,  tandis  que  la  tutele  n'avoir  jamais  lieu 
qu  après  le  décès  du  père  ,  ou  autre  afcendanr  qui 


(  *  )    Pirrhus  Englehermaeus  ,  in   conf,  Aurélia-,  S» 
î8  y  Tronçon  fui  Paris  ^  8tc. 
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tivoït  Cqs  enfans  en  fa  puifTance  ,  à  moins  qu'il  ne 
les  eût  émancipés  ;  la  Garde-noble  eft  un  privi- 
lège 5  qu'il  eft  permis  de  répudier  ,  lorfqu  on  y  eft 
appelé  par  la  loi  ,  taudis  que  la  turele  légitime 
étoiL  une  charge  dont  on  ne  pouvoir  s'exempter 
que  par  de  juiles  motifs.  Enfin  ,  &c  c'eft-là  la 
plus  eifentielle  de  ces  différences  dont  il  feroic 
facile  d'augmenter  la  lifte  ,  le  gardien-noble  fait 
fiens  les  fruits  de  tous  ou  d'une  grande  partie  des 
héritages  des  mineurs  ;  mais  le  tuteur  a  Rome, 
comme  en  France  ,  étoit  fujet  à  rendre  compte. 

On  voit  dans  quelques  auteurs  (*),  que  Denis 
le  Tyran  de  Sicile  voulut  percevoir  les  revenus 
des  pupilles  Se  des  orphelins ,  en  fe  charr^eant  de 
les  élever.  C^eft-ià  tout  ce  qu'on  peut  trouver  de 
relatif  au  droit  de  Garde  dans  Ihiftoire  ancienne  j 
êc  comme  cette  entreprife  n'eut  point  de  fuite  , 
on  peut  dire  que  le  droit  de  Gatde-noble ,  d'où 
celui  de  Garde-bourgeoife  eft  dérivé  ,  eit  iin  de 
ces  étcjblifTemens  particuliers  aux  peuples  du  Nord 
qui  conquirent  l'empire  romain. 

Pour  le  bien  tonncîtré  ,  il  faut  remonter  aux 
ufages  de  ces  peuples  fur  l'état  des  mineurs. 

Àionterquiéu  obferve  .(**),  que  l'es  peuples 
barbares  qui  ne  cultivent  point  les  terres  >  font 
plutôt  gouvernés  par  le  droit  des  gens  ,  que 
par  le  droit  civil.  Ils  font  donc,  aioute-t-il  .  pref- 
que  toujours  armés.  Auflî  lit- on  dans  Tacite, 
que  les  peuples  germains  ne  faifoient  aucune 
affaire  publique  ni  particulière  fans  être  armés  j 
ils    donnoient    leur    avis    par     un    figne    qu'ils 


r*  )  Ariîlote  dans  Tes  économiques  ^  liv.  s,  5   Plu- 
tàrqiie  ,  vie  de  Lycurgue. 

C  "^^  )  Efprit  des  ioix ,  liv.  iS  ,  chap.  2^. 
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faifoienr  avec  leurs  armes.  Dès  qu'ils  poiivoienc 
les  porrer  ,  ils  croient  prcfentcs  à  rafTemblce  ,  Se 
dès  ce  uioment  ils  forroient  de  l'enfance.  Ils  ercient 
parrie  de  la  tamille  ,  ils  devenoieiit  partie  de  la 
republique. 

»  Les  aigles  ,  difoit  le  roi  des  Oftrogoths  (*) , 
»  ceileiit  de  donner  la  nourriture  â  leurs  petits , 
»  fi-rôt  que  leurs  plumes  de  leurs  ongles  font 
«  formés.  Ceux-ci  n'ont  plus  befoin  du  fecoiirs 
M  d'autrui  ,  quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher 
»  une  proie,  il  feroit  indigne  que  nos  jeunes  gens, 
jï  qui  font  dans  nos  armées  ,  fufient  cenfés  are 
>î  dans  un  2ge  trop  foibie  pour  régir  leur  bien  ,  & 
>»  pour  régler  la  conduite  de  leur  vie.  C'efl:  la 
j>  vertu  qui  tait  la  majorité  chez  les  Goths  «'. 

Heineccius  {**)  croit  mal-i-propos  ,  que  la 
ma-orité  chez  les  Germains  ttoit  ordinairemenc 
fixée  à  20  ans ,  ôc  qu'on  ne  voit  aucune  décifioii 
à  ce  fiijet  dans  les  ioix  des  francs  Saliens  ou  Ri- 
pilaires  (  *^*  )  j  ils  étcient  majeurs  à  1 5  ans. 

A'Iontefquieu  obferve  encore  rrcs-bien  ,  que 
les  Ioix  d^s  R.ipuaires  de  des  Bourguignons  (  ^^^*  ) 
donnoient  le  droit  d'efter  en  jugement ,  c'eft  à- 
dire ,  d  appeler  ou  d  être  appelé  au  combat  à  cet 
âge,  (Se  que  Chiîdebert  II  n'avoir  que  quinze  ans, 
lorfque  Contran  fon  oncle  le  déclara  m.ajeur  de 
capable  de  gouverner  par  lui-mèm,e.  Si  la  loi  des 
Viligorhs  telle  qu'on  la  trouve  imprimée  dans 
Lindenbrog  (*****)  ^  hxe  la  majorité  à  2  5  ans,  c'eft 


C  *  )  Théodoric,  dans  Caflîodore  ,  liv.  i  ^  lettre  38. 
(  =^^  )  Elcment.  jur.  Germ.  lï'o.  1  ^  §.  334. 

(  ***  ;  Uid.  §.538. 

(****)  Liv.  18  ,  chap.  16. 

(***^*)   Lcx  Vifi^QcL  lib,  4;,  tic,  3  ,  §.  I. 
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qu'elle  fat  a'térée  par  les  loix  romaines  ,  8c  un 
manalcric  célèbre  de  M.  Ludewii:!;  ,  cité  par 
Heineccius  même  (  *  )  ,  porte  qum:^e  ans  en 
toutes  lettres,  au  lieu  de  vingt- cinq. 

Agathias  dit  que  les  armes  des  Francs  étoient 
légères  ;  ils  pouvoient  donc  être  majeurs  a  quinze 
ans.  Dans  la  fuite  les  armes  devinrent  pefantes  ; 
elles  l'étoient  déjà  beaucoup  du  temps  deCharle- 
magne  ,  comme  il  paroît  par  nos  capitubires  ôc 
par  nos  romans.  Ceux  qui  dévoient  le  fervice  mili- 
taire a  caufe  de  leurs  fiefs ,  ne  furent  plus  majeurs 
qua  21  ans.  Saint  Louis  ne  fut   majeur  qu'à  cet 

Voilà  ce  qui  fe  pratiquoit  communément.  Dans 
quelques  coutumes  on  conferva  l'ancien  ufage , 
ou  on  s'qii  éloigwa  moins  ,  &  la  majorité  féodale 
pour  les  mâles  lut  fixée  ou  à  1 5  ans  (  ***  )  ou  à 
18  (****y  Dans  d'autres  lieux  enfin,  on  prolongea 
la  minorité  féodale  jufqu'à  25  ans  (**^**)^  mais 
la  plupart  de  nos  coutumes  ont  confervé  ,  pour  la 
majorité  des  roturiers  ,  l'âge  de  14  ou  15  ans  , 
ce  qui  juftifie  à  la  fois  &  l'ancien  ufage  ,  ôc  les 
raifons  données  par  Montefquieu  du  change- 
ment qui  fut  fait  pour  les   polie ifeurs   des  fiefs. 


r  *  J  Heineccius  ,  uhi  fupra  ,  § .  3  5  é". 

(  **  )  Efprit  des  loix  ,  liv.  18  ^  chap.  z6  ;  Ducange  au 
mot  Aléas  ,  cite  des  lettres  écrites  par  Jean  roi  de 
Jérafalem  en  1115  ,  où  il  déclare  :  Quod  confuetudo 
antiqua  &  per  jus  adorobata.  talis  eji  in  regno  FranciéL  ^ 
quod  nullus  ante  21  annum  poteft  vel  débet  trahi  in 
caufara, 

(  ***  )  Beiumanoîr 3  chap.  i?  ,  pag.  8S^  al.  5. 
I  ****  )  Voyez  les  coutumes  He  Clermont  en  Beau- 
voifis  ,  art.  ^3  j  de  Vitry  ,   art.  6%  &c. 

C**^^**)  AfTifes  de  Jérufaîem  _,  chap.  175. 
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On  ne  poavoit  guère  ccnnoîcre  les  tuteles 
teftamentaiies  chez  nos  aïeux  ,  puifque  les  tef- 
tanaens  mcme  y  ttoient  à  peine  connus.  On  y 
voie  feulement  quelques  exemples  de  tuteles 
conventionnelles  ,  qu'on  rcgloit  comme  les  fuc- 
cefnons  de  cette  ei'pèce  (  *  ).  Prefque  toutes  les 
tuteles  apparrenoient  naturellement  au  plus  pro- 
che parent,  qui  ncanni.ins  devoir  toujours  être 
confirmé  par  le  magiftrar.  Cela  avoir  lieu  des  la 
première  6c  feccnde  race  ,  pour  ceux  n^.cme  qui 
fuivoienr  la  loi  Roma  ne  da::!S  tout  le  reQc  (  **  ). 
La  maxime  que  toutes  les  ruteles  fonr  datives, 
a  donc  une  origine  bien  ancienne  ei:  France  j  mais 
la  Garde  croit  indépendante  des  tuteles. 

On  voit  dans  les  ailifes  de  jérufalem  ,  que 
lorfque  le  valfal  ctoit  obligé  de  quirter  fon  (ei- 
gneur  pour  un  long  voyage,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  motif,  il  pouvoic  commander  fon  ^^i  au 
feigneur  ,  c'eft-à-dire  ,  le  remettre  en  fa  Garde, 
ou  Yeftrayer  ^  c'eft-à-dire  ,  le  confier  à  un  étran- 
ger qu'il  chargeoit  de  faire  pour  lui  le  fervice  du 
fief.  Mais  il  dépéndoit  du  feigneur  ,  qui  n'enrroit 
pour  rien  dans  cette  dernière  convention  ,  de  fai iu- 
le fief,  &  il  pouvoic  alors  en  jouir  par  an  <5c  jour, 
au  préjudice  du  valTâî ,  qui  l'a  voit  cil:  rayé ,  quand 
bien  mcme  il  feroit  v«nu  perfonnellement  le  ré- 
clamer. On  ne  pouvoir  non  plus  forcer  le  feigneur 
à  accepter  la  commande  du  fief  pour  moins  d'an 
&:  jour. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  la  Garde-noble  a  la 
même  fource.  Lorfque  les  fiefs  devinrent  hérc- 


(  *  )   Tieineccijs  ,   uhi  fupra  §.  349. 

C  **  ;  For  mu/.  Si'nunÀ.  ^jp.  2^  ,&  LirJcnWo^._  cap.  7^. 
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ditaires,  ôc  qu'ils  échurent  à  des  mineurs,  onfup-* 
pofa  qu'eux  ou  leurs  parens  les  donnoient  en 
commande  au  feigneur,  qui  permettoit  à  l'un  d'eux 
de  s'en  mettre  en  poireffion ,  à  la  charge  d'en  faire 
le  fervice ,  &  de  iaiirer  jouir  le  feigneur  de  fon 
droit. 

Il  paroît  que  dans  le  principe ,  les  feigneurs 
choifiiîoienc  eux-mêmes  ceux  d'entre  ces  parens 
qu'ils  jugeoient  les  plus  afPeélionnés  a  leur  fervice. 
On  en  voit  un  exemple  remarquable  dans  la 
chronique  de  Cambrai  &  d'Arras ,  par  Baldricus  , 
qui  vivoit  il  y  a  plus  de  600  ans  {*), 

Dans  la  fuite  ,  cet  ufage  devint  un  droit  abfola 
auquel  on  ne  put  déroger.  Il  fuivit  l'ordre  des 
fuccelTions  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  attribua  la  Garde  aux 
père  &  mère  préférablement  à  tout  autre  ,  quoi- 
qu'ils ne  tafTent  pas  hériciers  préfomptifs  de  leurs 
enfans ,  parce  que  perfonne  n'avoir  plus  d'intérêt 
qu'eux  à  bien  adminiftrer  le  lîef  ôc  l'éducation  des 
mineurs. 

Quelques  auteurs  penfent  que  dans  le  commen- 
cement ce  droit  n'appartenoit  point  aux  femmes  ,. 
pas  même  à  la  mère  (^*  )  •  &  que  lorfqu'eile  l'ob- 
tint par  extenhon  ,  ce  fut  à  la  charge  de  ne  point 
fe  remarier  (  ***  )  ,  mais  ces  conjedures  font  dé- 
menties par  nos  anciens  nionumens. 

Il  eil  bien  vrai  que,  fuivant  le  droit  rigoureux: 
des  fiQis  5  les  afcendans  ne  pouvoient  avou*  la 
Garde-noble  ,  parce  qu'elle  appartenoit-  naturelle- 
ment à  l'héritier.  Les  ailifes  de  Jérufalem  j  chap. 


(*)  De  Laurière  fur  Paris  ,  préface  du  titre  ix. 
(**)  Pothier  de  la  Garde  ,  feéticn  prélimin.  §.  1. 
C*"^*  )  Chopin  ad,  confuct,  Parif.  li'b,  i  j  lit»  7  3  n,  9, 
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6S  y  difent  expreirément  que  la  Garde  appar- 
nenoic  aux  père  &  vnhiQ  par  l'ajjïfd  ,  c'eft- à-dire  , 
en  vercu  d'un  règlement  pauiculier,  &  non  fui- 
vanr  le  droit  commun  des  tiefs.  »>  Et  bien  e(V 
3'  apparent ,  diient- elles  ,  que  ce  efl:  ojjife  (  *  )  ,. 
»>  car  droit  ne  donna  mie  que  celui  qui  n'acainc 
35  au  conqueror  dou  fié  euft  le  baiiliaqe  &  le  prou- 
î>  ht  dou  hc ,  pardevant  ceaux  qui  li  atcaignant 
3>  &  à  qui  le  fie  peut  efchéer  ce. 

Mais  le  droit  de  la  mère  paroît  auflî  ancien  que. 
celui  du  père  \  il  en  eft  fait  mention ,  non-feule- 
ment dans  les  adifes  de  Jérufalem  ,  mais  aulîî 
dans  Jonivilie  (**)  (Se  dans  Beaumanoir  (***), 
comme  d'un  ufage  confiant,  hts  loix  des  Bour- 
guignons Se  des  Viligoths  ,  qui  donnoient  a  la 
mère  la  même  puillance  quau  père  fur  leurs 
enbns ,  après  fon  décès ,  lui  impofoient  à  la  vérité, 
pour  jouir  de  cette  puillance ,  la  condition  de  refter 
en  viduitc  j  mais  cela  ne  pouvoit  avoir  lieu  pour 
le  droit  de  Garde.  Il  falloir  au  contraire  que  la 
femme  fe  mariât ,  foit  pour  fortir  elle-même  de 
Garde  à  fa  majorité ,  foit  pour  jouir  de  celle  d'un 
de  fes  parens  ,  afin  que  le  feigneur  eût  un  vafTal 
capable  de  bire  le  fervice  du  fief. 

Dans  Tun  ou  l'autre  de  ces  cas  ,  la  femme  de- 
voit  faire  fommer  le  feigneur  en  fa  cour  de  lui 
nommer  trois  barons  ,  parmi  lefquels   elle  avoic 


(  *  )  Affife  fignifie  rég'emen:  ,  ordonnance  de  la  cour. 
Voyez  le  chapitre  113  _,  des  affifes  de  Jérufalem  ^  & 
du  Cin?e. 

(  *=^  )   Chapitre  6^ 

(**=*')  Chipitre   15. 

(  ****  )  Ux  IVifigoth.  lih.  4,  rit.  1  ,  §.  13  i  Lcx 
Bur^und.  tit,  5^  3  Icx  Bajuvar,  tit,  6-j  &  14. 
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le  droit  de  choifir  fon  mari.  Si  le  feigneur  refu- 
foic  de  le  faire,  elle  pouvoir  fe  marier,  comme  bon  lui 
fembloic ,  fans  encourir  aucune  peine.  Le  feigneur 
pouvoir  aufîi  de  lui-même  faire  îbmmer  la  femme, 
de  choifir  enrre  trois  barons  qu'il  lui  offroir  ;  3c 
fi  dans  un  court  délai  elle  ne  faifoir  pas  un  choix  _, 
il  avoir  le  droit  de  faihr  le  fief  &  d'en  jouir  par 
an  &  par  jour.  Au  bout  de  ce  terme  ,  il  pouvoir , 
après  \qs  mêmes  cérémonies  ,  renouveler  fa  faifie 
jufqu'â  ce  qu'elle  fe  mariât.  Elle  ne  pou  voit  fe 
difpenfer  de  cerre  obligation  qu'à  Tâge  de  foixante 
ans  (^). 

Ce  n'eft  donc  qu'après  que  le  fervice  militaire 
ceiïa  d'être  une  fuire  de  la  poiïeUion  des  fiefs  , 
qu'on  priva  la  veuve  qui  fe  remarioit  de  la  garde 
des  fiefs  ,  comme  on  la  privoit  de  la  tutele  de 
fes  enfans.  Les  procès -verbaux  des  coutumes 
d'Anjou,  du  Maine,  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris  ôc  de  plufieurs  autres  ,  prouvent  que  cette 
difpofirion  y  fur  inrroduire  ,  comme  un  droit 
nouveau  ,  avec  l'abolirion  de  la  garde  en  colla- 
térale. Jufques-là  la  garde  de  la  femme  éroit  feu- 
lement commuée  en  bail  ou  garde  collatérale  au 
profit  de  fon  mari,  comme  le  porte  encore  l'ar- 
ticle 27  de  la  coutume  d'Orléans.  (  *^  ) 

Il  Y  avoir  plufieurs  différences  entre  ces  deux 
efpèces  de  garde.  Le  père  ôc  la  mère  étoient  les 
feuls  dont  la  garde  s'érendîr  aux  fiefs  du  mineur 
&  à  fa  perfonne.  Lorfqu'il  n'avoir  ni  père  ni  mère , 
l'on  conhoit  fa  perfonne  à  un  de  fes  parens  ,  autre 
que  (on  héritier  préfomptif ,  auquel  le  gardien  da 

(*)  AfTifes  de  Jérufal.  chap.  177  ,  178  ^  179  3  ^-44 
8c  fui  van  s. 

(  **  ;  Voyez  auffi  le  grand  coutumier ,  liv.  t ,  chap. 
4i  >  P-  170. 
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fief  Jevoic  donner  annuellement  ce  qui  ctolc  né- 
celFaire  pour  l'entretien  du  mineur.  Telle  cft  la 
règle  prefcrire  par  ks  aablilfemens  de  faine 
Louis  (  *  )  (Se  les  allifes  de  Jérufalem.  Elles  ajou- 
tent que  »  il  le  mineur  ell  feigneur  de  terre  ,  par 
3»  accord  dou  commun  de  (es  hommes  ,  doit  être 
V  gardé  fon  corps  ôc  fes  fortereflTes  «.  (  **  )  Un  car- 
tulaire  de  Brives  ,  cité  par  du  Cange  ,  fuppofe 
aufii  que  la  garde  du  feigneur  mineur  apparcenoic 
à  ies  valfaux.  (  ***  )  Mais  la  raifon  pour  laquelle 
on  ne  lailToit  pas  la  garde  du  corps  a  l'héritier  pré- 
fomptif  du  hef,  qui  en  avoir  la  garde,  ell  bien 
peu  honorable  pour  les  mœurs  de  ce  temps-là , 
quoiqu'elle  fe  retrouve  dans  les  loix  angloifes  (****) 
de  dans  celles  d'Athènes.  (  *****  )  C'efl:  jj  porce 
î>  que  fe  l'heir  moroit ,  il  en  feroit  heir  doufié  , 
I»  éc  mefcreu  en  feroit  de  la  mort  de  l'enfant ,  & 
>j  aulîi-tot  maiivaife  convoitife  li  feroit  taire  la 
>>  garde  dou  loup  <«. 

11  ne  refte  plus  de  traces  de  cqz  ancien  droit 
parmi  nous  ,  que  dans  l'article  ^9  de  la  coutume 
d'Anjou, où  cette  difpofitiona  été  lailfée  par  inad- 
vertence  ,  puifque  la  garde  en  collatérale  n'y  a 
plus  lieu. 

Comme  le  père  ou  la  mère  auroient  pu  fe 
maintenir  dans  la  polfellion  du  fief  du  prédccédé  , 
fous  prétexte  du  droit  de  Garde-noble  ,  au  pré- 
judice des  héritiers  ,  on  exigeoit  que  celui  ou  celle 
qui  la  prétendoit  par  l'ajjifc ,  amep.at  ou  apportâc 


(*  ;  Liv.  I  ,  chap.  117. 

(**)  Chap.  16-]. 

(  ***  )  Du  Cange  j  in  v.  Bajulus  baliam 

\  ****  )  Littleton  ,  liv.  2  ,  chap.  5. 

(  ***^*  )  Petit,  le^es  atticA  ^jit.  7. 
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Tenfant  a  la  cour  du  feigneur  en  demandant  le 
bail ,  &  en  offrant  de  prouver  que  cet  enfant  écoic 
le  iÀtn.  (  *  ) 

Les  parens  collatcraux  étoient  feulement  obligés 
de  demander  l'inveiHture  du  fief,  en  offrant  là 
foi  (Se  hommage,  fans  amener  l'enfant,  parce  que 
la  garde  n  étant  déférée  qu'aux  héritiers  prcfomptifs 
du  mineur ,  s*il  n'y  avoir  pas  a  craindre  qu'ils  fup- 
poiaifent  un  enfant  ,  aiîn  de  réclamer  à  titre  de 
gardien  ,  le  fef  qu'ils  auroient  pu  avoir  à  titre 
d'héritier. 

Cela  fe  pratiquoit  ainfî  lorfque  le  gardien  ne 
jouiifoit  que  des  hefs  feuls.  Dans  la  fuite ,  lorfque 
\qs  droits  de  gardien  reçurent  plus  d'excenfion  ,  on 
obligea  les  gardiens  même  collatéraux  d  prendre 
le  bail  en  jugement.  Cela  avoir  déjà  lieu  du  temps 
de  Bouteilier ,  qui  ajoute  que  le  gardien  ou  bail 
devoir  donner  »  feurté  de  caution  fpéciale  ,  qu'il 
35  rendra  le  pupille  au  chef  de  fon  âge  ,  fans  foin 
3>  &  fans  dette  ,  &  fans  loïen  de  mariage  «  (  **  ). 

Le  bail  ne  fe  divifoit  point  j  l'aîné  ou  IVmée  à 
défaut  de  mâles  ,  en  pareil  degré  ,  l'emportoic 
feul.  Cela  ne  doit  néanmoins  s'entendre  que  du 
bail  d'un  feul  fief,  ou  de  plufieurs  hefs  d'im  même 
eftoc,  Car  chaque  fuccellion  de  fiefs ,  diredte  ou 
collatérale,  que  recueilloit  un  mineur ,  donnoit  lieu 
à  un  nouveau  bail  ,  &  le  plus  prochain  de  chaque 
ligne  avoir  celui  de  {on  eiloc  ,  à  la  charge  de 
contribuer  proportionnellement  aux  charges  du 
bail.  (  ^-**  ) 


(*)  Afllfes  de  Jérufal.  chap.  17.  ' 
(  **  )  Somme  rurale  ,  liv.  i^  chap.  93  i  Beaumanoir  , 
chap.  15  ^  p.  pr^  al.  i. 

C*"^*)  Beaumanoir  dit,  chap.  15  «  fe  il  y  a  des 

L'an^logiç 
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L 'analogie  deJa  Carde  6ts  fiefs  &:  des  fuccef- 
fions  y  avoit  fair  aamerrre  les  niêmes  principes 
reiacvemenr  au  rachar.  Da.is  bien  de.  endroits  ' 
on  coniidcroit  ieulen.enr  la  pàrcncé  du  mine.ir& 
du  prdiefi  ,  <fv  ce  dernier  evoit  le  relief  lorf- 
c]uil  necoirqaun  parcr-t  coilarérai  ;  il  n'en  dévoie 
aucun  iorfqu  il  ccoïc  un  ues  a<Vendans  du  mineur 
a  n^.oins  qii'une  courunic  particulière  n'eût  établi 
Je  droit  de  relief  i  lOLire.  mutarions ,  mcme  en 
directe  (*),  comme  on  obferve  encore  dans 
quelques  coutumes  de  France  (**). 

Dans  d  autres  endr  its  ,  oii  confldiroir  moins 
Ja  parente  du  aardieu  ôc  du  mineur  ,  que  celle 
du  nu.îeur  Se  de  la  perfonne  dont  il  recueilloit  la 
fiucell'on.  Les  ea-diens  dirx^s  ou  collatéraux  ne 
dévoient  aucun  relief  pour  les  hefs  échus  au  mi- 
neur en  ligne  d  ire  fie ,  iiors  le  cas  de  Texceptioi, 
dont  on  vicii:  de  parler.  Ils  en  dévoient  indif- 
nndement  p  mi  les  fae^s  ecluis  au  mineur  en  liane 
collatérale  (  ***  j.  ^ 


*>  fies  Je  par  le  père  &  de^  par  la  mère  ,  h  nias  p^o- 
'   chim  appartenu   as  enhuis    de  4.ar    e  pè're       foie 

8+-^  ?5  i  le  grand  coutut-ai- de  France  liv  z  t^t 
41 .:  ce  Itvre  dit  ab'-ol.^ent  le  contraire  au  tit  %z  •' 
m.»s  e„  cr,.,par,nt  ies  deux  p.!r,ces'  H  v  a  eu  di 
cro.re  pui^y   aune  fau:e  d  im'preflion'au  Lre   '." 

co..e  ùt  ;a'?e'ni\""'  >'  "^"'^  "'"''  ''   --^^ 
Icme  XXFIL  q 
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Enfin,  dans  la  très -ancienne  coiKume   de  Pa- 
ris (*) ,   tout  gardien  dévoie    le  relief  dans  tous 
les  cas  y  Se  cefa  écoit  allez  conféquent ,  parce  que , 
fuivant  le  droit  rigoureux  des  hefs ,  l'exemption  du 
relief  dans  les  fucceflions ,  fur  lefquelles  le  bail  fe 
récrloit,  n'avoir  lieu  que  dans  la  ligne  direde  def- 
cendanre  ,  &  non  pas  en  lic;ne  direde  afcendante, 
qui  étoit  une  efpèc2  de  fuccelfion  plus  étrangère 
aux  principes  des   fiefs  que  les  fucceflions  colla- 
térales mcmes,   fur-rout  quand  elle  souvroit  au 
proht  des  afcendans  d'une  ligne  pour    les   biens 
d'une  autre  ligne.    Le  droit  de  Garde  en   ligne 
collatérale  fut  kipprimé  dans  la  coutume  de  Pans  , 
dès  la  rédadlon  de  1 5  09 ,  &  il  a  éré  depuis  aboli  dans 
un  crrnnd  nombre  de  coutumes.  Mais  le  payement 
de  felief  par  les  gardiens  n'a  été  aboli  que  lors  de 
la  dernière  réformation  de  la  coutume  de  Pans  , 
fur  les  obfervations  de  Pumoulin. 

LorfquQ  le  mineur  avoir  des  biens  tenas  en 
roture ,  la  Garde  n'avoir  point  lieu  pour  ces  fortes 
de  biens  qne  le  mineur  étoit  capable  de  polleder 
par  lui-mcme.  On  l'obfervoit  ainfi  du  temps  de 
Beaumanoir.  Ceft  long-temps  après  &  lorfque  la 
Garde-bourgeoife  fut  introduire  ,  que  les  rotures 
furent  coirprifes  dans  le  droit  de  Garde  en  plu- 
fieurs  coutumes.  .     ,,    . 

Quant  aux  meubles  des  mineurs,  qui  n  etoient 
pas  autrefois  un  objet  bien  important  parmi  les 
nobles  ,  &  dont  le  défunt  auroit  pu  difpoler  a  la 
volonté  ,  non-feulement  les  eccléfiaftiques  etoient 
aans  l'ufage  de  s'en  faire  accorder^  la  meideure 
partie  dans  les  teftamens,  fous  prétexte  de  legs 

(*)  Voyez  le  procès-verbal  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  Tur  Tart.  36  &  Tart.  i. 
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pieux,  mais  ils  fe  firent  un  tirre  de  cet  ufacre,  en 
ibrce  que  lorfque  le  déhinc  n'avoic  pas  fait  de 
teihmenc,  lordjnaires'arrogeoit  le  droit  de  prendre 
l'adminilkarion  du  mobilier  pour  en  dllpoler 
comme  il  fuppoloK  que  le  défunt  auroit  dû 
faire  (  *  ). 

On  trouve  encore  des  traits  de  cet  ctran^e 
abus,  qui  s  étendit  en  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope ,  dans  quelques  coutumes  de  Gafcogne  ,  qui 
n'ont  point  ete  rétormées  (**).  Cependan't  comme 
il  les  biens  des  mineurs  eulFent  été  des  chofes 
abandonnées,  faites  pour  devenir  la  proie  du  pre- 
mier occupant,  les  gardiens  réclamcrent  aulli  la 
propriété  de  leurs  meubles  ,  ôc  Beaumanoir  dit 
qu'il  la  leur  a  fouvent  adjugée  au  fu  de  la  cour 
de  J'cvéque  de  Beauvais  ,  qui  néanmoins 
n'avoit  pas  encore  abandonné  toutes  ks  préten- 
tions. Cette  ufurpation  du  clergé  ,  depuis  répri- 
mée, eft  peut-être  une  des  caules  pour  lefquelles 
le  gardien  ne  gagne  pas  les  meubles  dans  bien 
des  coutumes  ;  mais  on  voit  aufli  que  dans  quelques 
lieux,  le  gain  des  meubles  n'avoit  lieu  qu'au  proht 
des  père  &  mère  ,  qui  étoient  cenles  y  avoir  des 
droits  par  leur  apport  dans  la  communauté  /***). 
encore  ce  droit  a-t-il  été  aboli  dans  la  coutume 


(  *  )  Voyez  les  commentateurs  fur  rarticle  24  des 
hbenés  de  régiife  gallicane.  Ces  prétentions  du- 
roient  encore  du  temps  de  Dumoulin  ,  qui  dit  fur  la 
quedion  102  ,  de  le  Coq  ;  So/enc  eiiam  cadavera  defunc 
torum  ab  intejlato  angariars  vel  tributum  exigere  ^  quod 
eùam  D.  Petrus  Lifet  patronat u  fi fci  fungens ']ViS  fatani- 
cum  ejfe  exdamabat  _,    ut  vidi  &  audivi, 

(  **  )  Coutumes  de  Bayonne  ,  chap.  u  5  de  Solej 
tit  27.  > 

(***)  Bouteiller.  livre  i  ,  tit.  ^j  ,  n.  ;. 
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de  Paris    &c   dans    beaucoup   d'autres ,   lors  des 

réformations. 

C'étoit  principalement  à  raifon  du  gain  des 
meubl^rs  que  le  gardien  étoit  tenu  d'acquitter  les 
dettes  du  mineur.  Le  gardien  noble  en  faiiant  les 
meubles  Tiens  devenoit  tellement  le  débiteur  per- 
fonnel  des  créanciers-  ,  que  ceux  qui  ne  1  auroienc 
pas  pourfuivi  durant  la  garde  ,  ne  pouvoient  plus 
agir  contre  l'héritier  iorti  de  Garde  ,  a  moins 
qu'ils  n'eulTent  été  abfens  pendant  ce  temps  j  ou 
que  le  gardien  n'eut  pas  été  folvable  au  temps  de 
la  Garde.  Dans  ces  cas ,,  les  créanciers  pouvoienc 
agir  ou  contre  le  gardien ,  ou  contre  le  mineur , 
fauf  fon  recours  contre  fon  gardien.  Mais  lorfque 
le  gardien  demeuroit  hors  de  la  chatellenie  ,  ôc 
qu'il  n'y  avoit  pas  d'héritage  fuiïifant  pour  payer  les 
dettes  dont  la  Garde  étoit  chargée ,  les  proches 
parens  du  mineur  ou  les  créanciers  avoient  droit 
de  faiiir  les  fruità  de  la  Garde ,  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  donné  caution  de  payer  les  dettes.  Le  feigneur 
ne  pouvoit  pas  faire  cette  faifie  d'office  (*). 

Outre  la  charge  de  payer  les  dettes  dont  le 
oardien  ne  pouvoir  fe  décharger  ,  quand  une  fois 
il  avoit  pris  la  Garde  ,  il  étoit  tenu  d'élever  le 
mineur  ôc  d'entreieair  en  bon  état  les  domaines 
dont  il  jouiiroit ,  fans  pouvoir  recourir ,  pour  la 
nourriture  du  mineur  ,  aux  biens  roturiers ,  quelque 
mince  valeur  qu'eulfent  les  fieh  (*^). 

On  conçoit,  d'après  cela,  qu'il  pouvoit  arriver 
fouvent  que  perfonne  ne  voulût  fe  charger  de  la 
Garde  des  enfans.  Alors  le  feigneur  faifuroit  le 
ûtf  par  déjaute  d'homme  ^  jufqu'à  ce  que  le  mi- 
^  ■  ■         .-■-■■       >i  -1  I  II .  ■■  .1  ■ 

(*1  Beaumanoirj  chap,   15  ,  p.  ^o  ,  al.  6. 
C  **  )  Ibid.  pag.  ^C  ,  ai.  dernier. 
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oeur  eût  atreint  (on  âge.  Mais  il  n'étoic  point  tenu 
àes  charges  de  la  Garde  ,  de  ies  criaricicrs  étoienc 
obligés  d'arrendre  aiilli  l'acte  du  mineur.  Le  iei^neur 
même  ne  lui  dévoie  des  alimens,  qu'autant  cju'il 
n'y  avoit  pas  de  biens  roturiers  faitilans  pour  le 
nourrir  (*'. 

L'humanité  fit  beaucoup  reftreindre  ^ce  droit 
dans  la  fuite.  Ainli  quoique  ies  cadets  dulîent 
tenir  leur  portion  de  l^cf  de  leur  aîné  ,  lorfque 
cet  aîné  étoit  majeur  de  fes  cadets  mineurs  ,  on 
établit  que  s'il  répudioit  leur  Gaide  ,  pour  ne  point 
payer  les  dettes  donz  iU  ctoient  tenus ,  6c  n'entre 
pas  chargé  de  leur  entretiei:  ,  il  ne  pouvoit  pas 
îaiiir  leurs  portions  à  défaut  d'honniiage ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  eaifent  atteint  leur  âge  \  parce  qu'il  avoit 
dépendu  de  lui  d'en  prendre  le  bail  ,  &  de  les 
garantir  envers  le  feieneur  par  fon  hommage  (**). 

Dans  bien  des  endroits  en  admit  les  parens  qui 
ne  vouloient  point  accepter  le  bail  ou  Garde- 
noble  ,  à  prendre  la  iimple  Garde  ou  tutelle 
légitime  des  mineurs ,  &  le  feigneur  fut  obligé 
de  leur  donner  fouffrance  ou  de  les  recevoir  en 
foi  &:  hommage.  On  autorifa  même  dans  quelques 
coutumes  les  nieux  ou  aïeules  des  mineurs  qui 
voudroient accepter  la  Garde  fans  profit,  à  exclure 
les  père  &  mère  de  la  Garde- noble  ,  s'ils  ne  fe 
ccntentoient  pas  eux-mêmes  de  cette  efpèce  de 
tutèle  légitime  (***). 

Ailleurs ,  les  feigneurs  ne  fouffroient  pas  que 
perfonne  prît  l'adminiitration  des  fieis  des  :i:iineurs. 


(  *  )  Ibid.  pas.  S9 ,  al.  dernier. 
(  **  )   Ibid.  chap.   i^  ,  p.  95 ,  al.  i  &  2. 
(  ***  )  Voyez  les  anciennes  coutumes  dj  Chauny  ^ 
art.  138  j  &  de  Laon  ,  part.  4  ,  chan.  4  .  &c. 
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à  titre  de  tuteur  &  de  curateur ,  fous  prétexté 
que  ces  adminiftrateurs  ne  jcuifTant  pas  des  fiefs 
pour  eux-mêmes ,  ne  pouvoient  pas  faire  la  foi 
ôc  hommage  ,  ou  du  moins  il  falloir  acheter  d'eux 
cette  permifîion,  pour  fauver  les  fiefs  de  la  faifie 
féodale.  On  voit  dans  plufieurs  de  nos  anciennes 
coutumes  (  *  ) ,  qu'il  étoit  dû  rachat  dans  ce  cas  , 
quoiqu'il  n'en  fût  point  dû  en  cas  de  Garde*  Ce 
droit  rigoureux  ne  fubfifte  plus  que  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou  de  du  Maine  ,  qui  n'ont  point  été 
réformées ,  t\'  on  ^e  redreint  dans  les  bornes  Iqs 
plus  étroites.  Voyez  le  mot  Déport  de  minorité» 
Dans  d'autres  coutumes  enfin  ,  on  admit  que 
le  père  pourroir  déroger  au  droit  de  Gardé  pat 
fon  teftament,  &  nommer  un  tuteur  à  (es  enfans. 
Mais  perfonne  n'étoit  forcé  d'accepter  cette  charge 
du  temps  de  Eeaumanoir  (**).  On  fent^  d'après 
cela ,  combien  les  intérêts  des  mineurs  auroient 
couru  le  rifque  d'être  mal  défendus  ou  trahis  5 
dans  des  fiècles  barbares  où  l'écriture  étant 
prefqi-e  hors  d'ufage  ,  on  n'avoir  d'autres  indices 
du  droit  de  propriété  que  la  pofielîion  ,  ou  les 
dépofitions  incertaines  des  témoins  ;  foibîes  bar- 
rières ,  que  l'audace  franchifToit  aifément ,  en  défiant 
ou  fon  adverfaire ,  ou  les  rémoins ,  ou  fes  juges 
même  ,  au  combat  ,  fuivant  la  procédure  de  ce 
temps-là  j  qui  réduifoit  toute  la  jurifprudence  au 
droit  du  plus  fort. 


(*  )V.  Tancienne  coutume  d'Orléans  ,  art.  31  >  & 
Montargis  _,  ancienne  ^  tit^  i  ,  art.  2.7.  Cela  fe  pratique 
encore  dans  la  partie  au  Berry  j  fujet  à  cette  coutume. 
Voyez  h  Thaumafîîcre. 

(  **  ^  Chap.  iç  ,  pag.  S6  ,  al.  4 ,  chap.  î^^al. 
4,  &  chap.  17  ,  pag.  9^ i  al»  5, 
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Auflî  avoic-on  admis  le  principe  que  toutes  les 
adions  relatives  à  le;at  du  mineur  ou  à  la  pro- 
priété de  (es  biens  ,  dormoient  durant  Ton  bas 
âge ,  fuit  que  Taclion  eut  été  déjà  intentée  par  (on 
auteur  ou  contre  lui ,  foit  qu'on  voulut  en  formei: 
une  nouvelle  pour  ou  contre  le  mineur. 

Ce  droit  exiftoitau  moins  dès  le  commenc^^ment 
de  la  féconde  race  de  nos  rois  (  *  ).  Les  mineurs 
ou  leurs  gardiens ,  <î<c  leurs  tuteurs  pour  eux ,  ref- 
toient  en  jouiiïance  de  ce  dont  leur  auteur  avoic 
la  pofTcIîion  annale  au  temps  de  fon  décès,  fans 
qu'on  pût  le  leur  contefter  fous  aucun  prétexte  , 
de  même  qu'ils  ne  pouvoient  rien  prérendre  à 
tout  ce  dont  Lut  auteur  étoit  dépoifédé  depuis  l'aa 
&  jour  (**}. 

L'action  en  complainte  ou  en  reintégrande  étoic 
donc  la  feule  aclion  immobilière  que  ies  admi- 
niftrateurs  des  biens  des  mineurs  pulfent  ou  inten- 
ter ,  ou  foutenir  (***),  &  Ion  accordoit  même 
aux  mineurs ,  après  la  hn  du  bail  ,  le  délai  d'an 


{*)Cdpiruf.  ann.  8z^  ,  cap.  4,  add.  4  ,  ca:?.  iip  &  i6i  J 
dans  Biluze ,   tom.  i  ,  col.  671  ^   1215»  &  1218. 

(**  )  Voyez  des  détails  à  ce  fuiet  dans  Beaumanoir, 
chap.  17  ;  d-ins  le  grand  couriimier  ,  liv  i ,  tit.  41  , 
6jc.  Bouteilier,  liv.  i  ,  chap.  ^z  j  Pithou  ^  fur  Tro}'es, 
art.  18  j  la  décifion  de  Jean  de>  Mares.  5:y/.  azr./ûr/. 
part.  I  ,  car.  3?  ,  cuifi.  37  ,  jo  :  G2I/.  &c. 

(  ***  )  L'illiiftre  de  Laurière  dans  fes  notes  fur 
Lovfel  ,  liv.  1  ,  tit.  4  ,  règle  iz  ,  annonce  que  c'étoic- 
là  une  dérogation  a  l'ancien  droit  dont  parlent  les 
Capitulaires.  M:is  il  y  a  lieu  de  croire  que  cela  a 
toujours  été  ainfî.  Il  falloit  bien  nécefiTairement ,  lorf- 
que  la  podeHion  étoit  incertaine  entre  1  auteur  du 
mineur  ou  fes  adnniniftrateurs  ^  &  un  tiers  ,  qu'on 
rendit  un  jugement  au  moins  déclaratif  fur  le  polV 
feffoire. 
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êc  jour  5  pour  réclamer  tomes  \qs  faifines  donr 
leur  auteur  étoit  mort  eîi  poiTtiTion,  iVlais  autH  s'ils 
ne  réclamoient  pas  dans  l'an  Ô<.  jour  ,  le  temps 
de  leur  minorité  étoit  compté  utilement  pour 
la  puefcription. 

Plufieurs  auteurs  afsûrent  que  ce  droit ,  qui 
entraînoit  lui-même  tant  d'mconvéniens  (  ^  )  ,  îi-it 
aboli  par  Philippe- A uf^uile  en  1 3  ^.0  (^*)j  mais  loti 
ordonnance  paroît  avoir  reiic  Icr^g-re.^  ps  lans  erre 
oblefvée  dans  la  majeure  partie  de  la  France. 
L'auteur  du  grand  coutumier ,  qui  vivoit  à  Paris 
fous  Charles  VI ,  &  qui  le  plus  fou  vent  n'a  faic 
que  traduire  le  ilyle  ancien  du  paiiement  oii  cette 
ordonnance  eft  citée  ,  ôc  Bouteiiler  ,  qui  vivoic 
a  Tournai  fous  Charles  VU  ,  rapportent  toujours 
ce  privilège  6qs  mineurs  ,  fur  le<quel  ils  entienc 
dans  de  longs  détails ,  fans  rien  diiQ  de  Tordon- 
nance  de  1330. 

Ce  droit  eft  néanmoins  tombé  peu-a-peu  en 
défuétude,  &  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine 
rédigées  en  1509,  difent  exprelTément  Qn  con(é^. 
quence  que  le  bail  ou  .gardien  »  ne  pourra  deman- 
»  der  ne  avoir  attente  d'hérïtïcr ,  fous  ombre 
33  qu'il  foit  pourfuivi  d'aucune  adion  réelle  ,  per- 
V  fonnelle   ou   autre  ,  qui  dépende  du  fait  des 


1 


(  *  )  Dès  le  temps  de  Louis  le  débonnaire  :,  les  pères 
sbufoient  de  ce  privilège  des  mineurs  y  pour  fe  main- 
tenir dans  leurs  ufiirpations  ^  en  faifanr  un  abandon 
fîdlif  de  leurs  droits  ^  ou  a  leurs  eni^ins  ou  à  d'autres 
mineurs.  Ce  prince  ordonna  par  Ton  capitulaire  de 
Tan  8ip  ^  que  ce  privilège  n'auroit  lieu  que  pour  les 
biens  échus  aux  mineurs  par  fucceffion. 

(  **  )  Stheph,  Aufrer.  adpart,  i  ,  JiyL  pari,  cap,  17  > 
Chopin  fur  Paris  ^  liv.  z  ^  tic.  7  ^  n.  7. 
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5>  prédécefTeurs    des    mineurs  ,  quelque    moyen 
>î  qu'il  y  ait  enrre  eux  «  (*). 

Les  privilèges  ôc  I  incapacité  du  mineur  éroient 
tellement  lies  au  défaut  de  réception  en  toi ,  que 
fi  on  Vy  hifoit  ad  etcre  par  le  Teignear  ,  avant 
qu'il  eut  atteint  fon  âge  ,  il  pouvoit  contracter 
ëc  dirpofe:  entièrement  de  Tes  biens  ,  fans  efpé- 
rance  de  reftitutioii  pour  caufe  de  minorité  ,  à 
moins  qu'il  ne  prouvât  qu'on  n?  l'a  voit  fait  ainfi 
fortir  de  Garde  ,  que  pour  lui  faire  faire  des  con- 
ventions préjudiciables  [**  ). 

11  paroi:  néanmoins  que  ce  droit  fut  réformé 
par  faint  Louis  dans  (ts  domaines  ,  puifque  (es 
ctabliffemens  font,  à  cet  égatd ,  en  contradiction 
avec  Eeaumanoir  (***). 

I  a  Garde-noble  ne  finiiToit  originairement  de 
plein  droit  pour  les  mâles  ,  que  par  la  mort  du 
mineur,  ou  lorfqu'il  avoit  atteint  l'âge  déterminé 
pour  cela  par  les  diverfes  coutumes  des  lieux ,  & 
le  pupille  devoit  prouver  fou  âge  â-peu-prcs  de 
la  mcme  manière  que  le  père  ou  la  n:icre  étoient 
obligés  de  prouver  leur  droit ,  lorfqu  ils  deman- 
doient  la  Gard--noble  au  feigneuren  fa  cour  (*'^**), 
Il  en  étoit  de  même  des  filles  dans  le  Eeauvoifis , 
où  la  Garde  hnilîoit  a  douze  ans  pour  les  filles, 
ôc  à  quinze  pour  les  mâles.  Leur  mariage  ,  avant 
leur  âge,  fuivant  Beaumanoir,  hifoit  bien  celTer 
la  Garde  de  leur  perfonne  ^  mais  non  pas  celle 
de  leur  fief (*****).  Lorfquepluheurs  enfans  étoienc 


(  *  )  Aniou ,  arr.  95  ;  Maine  ,  art.  108. 
(  ^*  )  Beaumanoir^  chap.   16  ,  pag.  5*4^  al.  5. 
(  ***  )  EtabiiiTemens  de  faint  Louis ,  liv.  i ,  chap.  73 . 
(  *'^**  )  Adiles  de  Jérufaîem  ,  chap.  175. 
(*****) Beaumanoir  ^  chap.  15  ,  p.  ^i  ^  al.  5  &;  4. 
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fous  la  Garde  d'un  de  leurs  oncles  ou  d*un  autre 
parent  collatéral  ,  il  fufïïfoit  que  l'un  des  enfans, 
loit  garçon  ou  fille,  eût  atteint  Ton  âge,  pour 
qu'il  eût  le  droit  de  prendre  lui  même  le  bail  de 
les  autres  frères  ou  fœurs.  Mais  li  c'étoit  une 
fille,  il  dépendoit  d'elle  de  ne  pas  fortir  de  bail, 
fans  que  le  feigneur  ,  qui  auroit  eu  droit  d'exiger 
un  nouveau  relief  pour  ce  {econd  bail  ,  pût  faifir 
le  fief,  en  tout  ou  en  partie,  à  défaut  d'hom* 
mes  (*).  C'ell:  probablement  le  préjudice  que 
ces  rachats  multipliés  caufoient  a  ix  mineurs,  f\ns 
aucun  profit  pour  leur  famille  ,  qui,  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France  ,  a  fait  introduire 
Pufage  que  les  mineurs  ne  tomberoient  point  deux 
fois  en  Garde  ,  ôc  qu'elle  fe  perpétueroit  pour 
chacun  d'eux  jufqu'â  la  fin  de  leur  majorité  féodale 
ou  coutumière. 

Le  Gardien  devoir  encore,  du  temps  de  Bou- 
teiller ,  fe  faire  décharger  de  la  Garde  en  jugement, 
de  mcme  qu'il  l'y  avoir  acceptée.  Apres  avoir 
déclaré  qu'il  rendoit  le  mineur  fans  foin  ^  fans 
date  &  fiins  loycn  de  mariage  j  qui  fût  a  fa 
connoiifance  ,  il  demandait  décharge  \  ôc  fi  l'en- 
fant ou  ks  patens  n'avoient  rien  à  lui  oppofer ,  il 
devoir  »  tout  rapporter  par  rain  &  bafton  le 
s>  droit  dudit  bail  ,  qui  par  rain  &  par  bafton  lui 
3>  fuft  mis  en  fa  main  &  en  la  main  du  feigneur 
»  &  par  loi".  Le  feigneur  délivroit  le  fief,  de 
la  même  manière,  au  vaffal ,  qui  lui  rendoit  hom- 
mage fans  payer  de  relief  On  faifoit  faire  pen- 
dant trois  dimanches  confécutifs  ,  des  criées  dans 
les  trois  paroifTes  les  plus  voifines  du  fief,  à  l'effet 


C*)  Ibid.  p.  8S,  al.  4.   5  â:  6. 
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ck  fommer  !  "  créanciers  ou  ceux  qui  auroieiic 
eu  quelque  prcrenriou  à  former  contre  le  gar- 
dien ,  de  fe  prcfenrer  dans  un  an.  Ceux  qui  ne 
fe  préfentoien:  pas  dans  ce  délai  ,  croient  déchus 
de  tous  les  droirs  qu'ils  auroienr  pu  avoir  ou  fur 
le  hef,  ou  contre  les  atiteurs  du  mineur  ,  ou 
contre  le  qardien  mcme  f  *). 

Tel  ctoic  l'ancien  droit  françois  fur  la  Garde 
des  nobles  ,  ou  plutôt  fur  !a  Garde  des  iiefs  & 
de  leurs  polîèireurs. 

De  Laurière  a  tort  bien  obfervé  fur  Particle 
16S  de  la  coutume  de  Paris,  qu'anciennement  les 
tiefs  affranchiiroient  les  roturiers  qui  en  étoient 
propriétaires,  (Se  qu'ils  leur  comnuiniquoient  les 
privilèges  des  nobles ,  du  moins  tan:  qu'ils  demeu- 
roient  delTus. 

Lorfque  le  mineir  avoir  des  biens  en  roture 
avec  des  heFs  ,  comme  il  n'ctoit  aftreint  à  cet  égard 
SL  aucun  fervice  militaire  ,  ces  fortes  de  biens  ne 
tomboient  point  en  Garde  ;  &  cela  avoir  lieu 
foit  que  le  mineur  iùt  noble ,  foit  qu'il  fut  rotu- 
rier. iMais  lorfqu'un  roturier  poifédoit  un  hef, 
fon  plus  proche  parent  pouvoit  en  avoir  la  Garde 
avec  profit  (**).  À  plus  forte  raifon ,  le  roturier  qui 
ctoir  en  droit  de  delfervir  le  Ûqï  dç  h  femme  noble 
qu'il  avoir  cpoufce  ,  pouvoi:-il  ,  après  le  décès  de 
la  femme  ,  lorfqu'il  en  avoir  un  fils  mineur ,  con- 
tinuer à  defTervir  ce  fief  en  qualité  de  gardien  (***). 
Cet  ancien  droit  fubhlle  ei  co'^e  dans  la  coutume 
du  Maine  (  ****  )  ,  où  le  mari    roLurier  ,  veuf 

(  *  )  .^omme  rural,  liv.  i  ,  chap.  ^t,  n.  131. 
(  **  )  Beaumarioir,  eiiip.  15  ,  p.  ya,  al.  5. 
(  ***  )  De   Lauricre  fur  P.uis  ,  art.  xr^$  ,  dans  la 
nouvei'e  édition. 
(*^*,  Art.  1C7. 
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d'une  femme  noble ,  peut  accepter  la  Garde-noble 
de  fes  enfans  mineurs  ,  de  dans  pludears  autres 
coutumes  où  la  Garde  a  lieu  pour  les  biens  nobles 
feuls  5  quelle  que  (bit  la  qualité  de  leurs  polTef- 
feurs  (  *  ). 

Lors  donc  qu'un  mineur  n'avoit  point  de  fief, 
le  feigneur  des  lieux  ,  qui  en  étoit  le  premier 
gardien  ,  éroir  chargé  de  veiller  à  leur  nourriture  j 
3>  ôc  fe  ils  n'ont  riens  ,  dit  Beaumanoir  ,  li  lires 
»9  les  doit  faire  pourchafîier  rant  que  ils  puilfenc 
55  être  nourris  ,  de  avant  doit-il  mettre  la  taille 
»  fur  les  fougez ,  que  li  enfans  ne  muirent  par 
9>  défaut  de  nourriture  ,  d:  fe  li  enfans  ont  au- 
»  cune  chofe  de  leur  droit  ,  le  (ire  leur  doit 
35  bailler  une  manière  de  Garde  ,  qu'on  appelle 
33  tuteurs  ,  &  chil  doivent  les  enfans  ôc  le  leur 
33  garder  Se  maintenir  au  pourfit  des  enfans  ,  ôc 
33  rendre  compte  au  feigneur  bien  ôc  loyaument, 
33  chacun  an  une  fois  au  moins  ««.  Ce  tuteur ,  à 
la  différence  du  gardien ,  pouvoit  être  indiliinc- 
tement  de  la  ligne  paternelle  ou  maternelle , 
même  de  celle  du  coté  de  laquelle  le  mineur 
n'avoit  recueilli  aucuns  biens  (  **  ). 

Le  feigneur  devoir  exiger  caution  du  tuteur,  fi 
les  biens  des  mineurs  étoient  confidérables ,  ôc  fî 
le  tuteur  refufoit  d'accepter  la  Garde  ,  ou  de 
donner  caution  ,  le  feigneur  pouvoit  lui-même 
fe  charger  du  foin  des  biens  du  mineur ,  dont  il 
leur  devoir  compte  lorfqu'iîs  feroient  en  âge. 
Lors  même  que  le  feigneur  étoit  pauvre  ôc  au 
deiTbus  de  fes  affaires ,  le  comte  ,  fon  fuzerain  , 


(  *  )  Coutumes  d'Amiens  ,  de  Valois  :,  &"€. 
[  *^  )  Beaumanoir  j  chap.  17  3c  chap.   15  j  p.  87, 
al.  X. 
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ponvoit ,  fur  la  réquiluion  des  parens  ou  fîmplemenc 
d'otHce  5  l'obliger  aulli  à  donner  caution  pour  la 
reitirncion  des  revenus  (*). 

Charles  V  ayant  accordé  ou  plutôt  confirmé  le  droit 
de  Garde-noble  aux  bourgeois  de  Paris ,  par  (qs 
lettres  du  9  août  1371  ,  que  Charles  VI  confirma 
auili  par  d'autres  lettres  du  5  août  1390,  on 
établit  que  les  terres  que  les  mineurs  auroient  en 
cenfive  tomb.roient  dans  cette  efpèce  de  Garde, 
qu'on  nomma  bourgeoifti,  C'ell:  ce  que  dit  expref- 
fcment  le  grand  coutumier  de  France  ,  liv.  1 , 
chap.  41  ,  page  106, 

À  Tmiitatii^î  des  bourgeois ,  le  noble  dont  le  fils 
n'avoir  que  des  héritages  tenus  en  cenlive ,  s'en  ren- 
dit gardien.  On  conferva  feulement  l'ancien  droit 
contre  les  bailliftres  ou  gardiens  collatéraux  , 
dont  la  jouilHince  peu  favorable  en  elle-même 
fut  toujours  reftrauue  aux  fiefs  (**).  Cette  Garde 
des  rotures  étoit  nccellairement  une  Garde-bour- 
geoife  ,  même  pour  les  nobles  ;  elle  auroit  du 
finir  a  Tâge  de  14  ans  pour  les  maies,  &  de  i  2 
ans  pour  lei  temelles  ,  auquel  la  majorité  coutu- 
micre  des  bourgeois  croit  fixée  \  mais  depuis 
l'introduclion  de  la  Garde  pour  les  rotures  , 
tout  cela  changea.  On  donna  aux  nobles  feuls 
la  Garde  -  noble ,  &  aux  bourgeois  la  Garde- 
bourgeoife  ,  fans  confidérer  la  nature  des  biens 
fujers  d  la  Garde.   Cela  paroît  avoir  eu  lieu  dans 

(*  )  Ibid.  chap.  17  ,^.  96  ,  al.  6. 

(  **  )  Coutumes  notoires  du  chàtelet ,  art.  1^7, 
p.  5  ,  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  fur  l'art.  99  & 
loi.  Le  grand  coutumier  annonce  feul  que  cette  ref- 
triction  de  la  Garde  en  collatérale  n'avoit  point  lieu 
entre  nobles.  Voyez  le  chap.  41  ,  pag.  272.  En  Berry 
la  Garde  collaiérale  n'a  lieu  que  pour  les  nobks. 
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la  coutumç  de  Paris  dès  avant  la  rédadion  de 
1^09  (*).  On  a  feulement  continué  d'exiger 
caution  des  bourgeois  pour  la  reftitution  des 
meubles,  qu'ils  ne  gagnoient  point,  fans  y  alTu- 
jettir  les  nobles  ,  auxquels  le  gain  des  meubles 
a  auflî  cté  ôté  lors  de  la  reformation.  Cette  dif- 
férence Se  celle  de  la  durée  de  la  Garde  font 
prefque  les  feules  qui  fubfiftent  aujourd'hui  dans 
la  coutume  de  Paris  entre  ces  deux  efpèces  de 
Gardes.  Enfin  dans  cette  coutume  ,  comme  dans 
la  majeure  partie  du  royaume  ,  l'ufage  &  les 
ordonnances  ont  reftreint  la  majorité  téodale  ôc 
coutumière  prefque  uniquement  à  ce  qui  concerne 
la  fortic  de  Garde  ,  en  empruntant  du  droit 
romain  la  durée  &  les  principes  de  la  minorité 
dans  les  matières  ordinaires. 

Section    II  !• 

Des  pcrfonncs  fujettes  à  la  Garde  ,  foit   noble  ^ 
fait  bourgeoife, 

La  Garde  ,  de  quelque  efpèce  qu  elle  foit ,  ne 

Ï>eut  avoir  lieu  que  fur  les  mineurs  de  minorité 
éodale  ou  coutumière.  Mais  les  coutumes  qui 
diftinguent  la  Garde -noble  de  la  Garde -bour- 
geoife ,  ou  qui  n'admettent  que^  la  Garde- noble  , 
n'ont  pas  toutes  décidé  de  la  même  manière ,  fi  , 
pour  que  la  Garde-noble  ait  lieu  ,  il  faut  que  le 
mineur  foit  noble. 

La  coutume  du  Maine  ,  dans  laquelle  on  n^- 
met  plus  que  la  Garde -noble,  dit  ,  art,  107: 


(  *  )  Voyez  le  procès-verbal  de  Tancienns  coutume 
fur  Tare.  10 1. 
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»  Homme  roturier  marie  a  femme  noble  eft  bail 
»  des  enfàns  mineurs  d'eux  deux  après  la  mort 
»>  d  elle....  &  femblablement  femme  roruricre 
î)  furvivanr  fon  mari  noble  ti\  bail  dçs  enhns 
j»  mineurs  d'eux  deux  *'. 

Les  coutumes  d'Orléans,  art.  179  ,  &  de  Mon- 
targis ,  chap.  7  ,  art  4 ,  en  difant  qaau  regard  dts 
nobles  mineurs  ,  ils  demeurent  en  la  Garde  de 
leurs  père  &  mère,  aïeul  ou  aïeule  furvivant, 
fembient  indiquer  qu'il  tant,  pour  que  la  Ciarde- 
noble  ait  lieu  ,  que  les  mineurs  même  foienc 
nobles  \  &:  tel  elt  l'avis  de  Pothier. 

La  queilion  eil  diverfement  décidée  p.ir  les 
auteurs  pour  les  autres  coutumes  ,  qui  ,  comme 
celle  de  Paris ,  n'ont  point  de  texte  précis  â  ce 
l'ujer.  Lemaitre,  Auzanet ,  Ferrière(ï^'  de  Lauricre, 
dans  leurs  commentaires ,  penfent  ,  que  dans  la 
coutume  de  Paris  &  dans  toutes  celles  qui  ac- 
cordent la  Garde-noble  ,  ou  fimplement  la  Garde 
aux  père  &  mère  nobles ,  on  ne  doit  point  confîdé- 
rer  la  qualité  du  mineur  ,  mais  feulement  celle 
de  (^^n  auteur.  Ils  cirent  même  un  arrêt  rendu  en 
la  chambre  de  Tédit  au  mois  de  juin  1(557  ,  en 
faveur  de  la  veuve  du  fieur  Canaye  ,  maître  des 
comptes  5  quoiqu'il  hît  roturier.  C'eft  ,  dit  de 
Laurière  ,  la  conféquence  jufte  du  mauvais  prin- 
cipe qui  a  fait  réputer  les  Gardes-nobles  ou  ro- 
turières ,  fuivanr  la  qualité  des  perfonnes ,  &  non 
plus  comme  autrefois  fuivanc  la  qualité  des 
biens. 

De  Renuiïbn  a  embrafTé  le  même  fentiment 
au  chap.  2  :  il  allègue  à  ce  fujet  la  coutume  du 
Maine  ,  &  celle  d* Anjou  ,  qui  ,  dit-il  ,  contient  la. 
même  difpolition  dans  l'article  94  \  niais  il  fuffic 
de  la  conlulter  pour  y  voir  le  contraire.  Cette  cou- 
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tume  dit  feulement  que  la  femme  roturière  fur-^ 
vivant  fon  mari  noble  eji  bail  des  enfans  mineurs 
deux  deux  ,  &  les  commencaceurs  obfervent  ex- 
prelTémenc  qu'il  n'y  a  que  les  feuls  enfans  nobles 
lujers  au  bail ,  ce  qui  fembîe  réfulter  de  l'additioa 
niife  à  l'article  88  ,  qui/  n'y  échet  aucun  bad entre 
roturiers. 

Enfin  de   R^nufTon  invoque    l'article  4  de  la 
coutume  de  Meaux  ,  qui  répute  nobles  les  enfans 
iiïus  d'une  mère  noble  >t^  d'un  père  roturier   Mais 
il  eft  vifible  qu'une  décifion  fi  contraire  aux  prin- 
cipes acluels  du  droit  françois  fur  la  noblelFe  ne 
peut    être   tirée  à  conféquence  ,    &  c'eft  même 
îuppofer  la  néceiîité  de  la  noblefie  des  enfms  pour 
la  Garde-noble ,  que  d'argumenter  de  cet  article. 
Audi  maître  Sérieux,  dans  (qs  additions ,  dit-il 
que  l'opinion  contraire,  qui  eft  celle  de  Duplelfis, 
eft  la  feule  admijjible.  Tel  eft  aulfi  l'avis  de  maître 
Pothier  dans  ion  traité  pofthume    du    droit  de 
Garde  ,  fedtion  i ,  §.  3.  »  Originairement,  dit-il , 
»  il  n'y  avoit  que  \ts  mâles  (  *  )  qui  fulFent  capa- 
3î  blés  de  fuccéder  à  des  fiefs  ^  la  Garde-noble  n'a 
o>  donc  été  établie  qu'à  l'égard  des  mineurs  nobles. 
5>  Une  autre  raifon  qui  a  fait  conferver  la  GarJe- 
3>  noble  ,  depuis  que  le  fer  vice   militaire  a  ce^è 
3î  &  qui  l'a  tait  étendre  aux  autres  biens  ,  a  été 
3>  d'engager  les  gardiens,  en  leur  laiffant  tout  le 
35  revenu  des  mineurs  ,  de  ne  rien  épargner  pour 
3)  l'éducation  de   ces  mineurs.   Or  ^  la  coutume 
3»  n'a  eu  en  vue  en  cela  que  les  mineurs  nobles 
3>  &c  non  les  roturiers  dont  l'éducation  n'étoit  pas 
V  difpendieufe  ,   n'étant  communément  autrefois 


(  *  )  Il  faut  lire  ^  je  crois  ,  nobles ,  au  lieu  de  mâles, 

élevés 
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«  élevés  qu'au  trahc  ,   aux  arts  mécaniques  ou  à 
»>  la  culture  des  terres  «. 

On  obfervera ,  en  hnilTànt  ce  qi:i  concerne  cer-e 
queft.on,  q.e  Eourjeon  ,  au  chap.  ,  du  titre  de 
Ja  Garde ,  penfe  auflî  contre  RenulFon  ,  que  la 
fcnime  noble  veuve  dun  roturier,  ne  peut' avoir 
la  Garde-noble  M.is  c'cft  par  d'autres  raifons: 
Ion  fvltcme  eft  fonde  fut  ce  principe,  ..  que  là 
«  nature  de  la  Garde  fe  diternnne  par  la  quafité 
»  du  gardien  ,  .1-  non  par  celle  des  enfans  .<'  II 
out^nt  donc  que  l'aïeul  noble ,  Se  par  conféquent 
Je  pcre  d  un  mineur  roturier  peut  en  avoir  la 
Garde-noble;  niais  il  prctend  que  la  veuve  d'un 
roturier  >.  quoique  noble  d'extradion  ,  a  perdu 
>.  fa  nob.elfe  dans  les  bras  de  fon  man ,  &  que 
..  fi  el,e  peut  la  faire  revivre .  elle  ne  le  peut  que 
»  par  rapport  a  elle  ,  à  non  par  rannort  à  d»s 
»  tiers  «'.  •Il"  U-» 

Pothier  décide  au  contraire,  par  une  fuite  natu- 
relie  de  fes  principes  ,  que  le  père  qui  n'a  qu'une 
noblelfe  non  tranfir.iilible,  ^-Vurelent  pSn! 
ndle,  tel  qu  un  tr.foner  de  France  ,  dont  le  p  "e 
n  avoit  point  aulfi  polfedc  une  pareille  charge 
ne  peut  pas  plus  qu'uae  femme  noble,  veuve  d'^un 
romner,  avoir  la  G^irde  de  fon  hls  qui  n'eft  pas 

Section    IV. 

DtrouvenurcdudroUdc  G.rdc ,  &  Jl  fon  peut 
déroger  à  ce  éoir. 

r  ^"  '''"r  f  "^"'«"^-e-'^t  aujo'urd'hui  ,  que  I, 
Garde  e.t  fubordonnie  à  l'ouverture  d'u,^  fii 
cetîion  leçuime  ,  échue  au  mineur  après  le  dccL 
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recueille  .  durant  leur  vie  ,  des  biens  de  quelque 
natuïL  que  ce  foit ,  i  t.tre  de  donation  ou  de 
Suunon  même  .faite  par  fes  afcendans  ,  ou 
enfi  à  titre  de  fuccelTion  collatérale  ,  le  pcre  n  en 
do.  avoir  que  la  (impie  adminiftratron ,  pour  en 
re"dre  con^pte  i  fon  hls  ,  lorfquil  aura  atteint 

'^  Sn'tde  cette  décif.on  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  fut  les  articles  x68   Se    16,      qui  d.fe.  t 
qu  .1  èft  loUible  aux  père   &   mcre  d  accepte    la 
Ltde  de  leurs  entans  mineurs,  apra  le  crêpas  ou 
U  décès  de  l'un   d'eux.   Beaucoup    de    coutumes 
cntdese.pieOions  femblables  ,  &   1^  P  V"/" 
o  t    au    moins    d'équivalentes        en  déférant  la 
Garde   au  furvh'ant  ou   au    derraer  vivant   à^s 
S  oints  i  mais  ,1  faut  avouer  que  le  meilleur 
uTdes  mineurs  ,  pour  fe  fouttraire  au  droit  de 
G.rde ,  lorfquils  recueillent  des  biens  du  vivant 
S  eut  pète  &  mère,  eft  l'ufage  conftant.  Quoique 
HG  -de  des  mineurs  ne  foit  pas  un  droit  de- 
favorable  ,  lorfquelle  n'a  heu  qu'au   proht  c^es 
pC&mère.on  la  reftreint  dans  les  bornes  les 
^ius  étroites.   Voyez  la  queftion  qui  termine  la 

^'t'iq^ilTcoutumes  ,  comme  celle  de  Cler- 
mon  n  Beauvoifis  ,  art.  ,6  ,  fuivent  encore 
Ken  droit,  en  déclarant  que  les  mineurs  ne 
;::bent  point  en  Garde  ,fnon  ^^'^  g^  ,{f 
roble  &  pour  autant  que  valent  kfdits  fiefs  nobles 
£s  hors  de  ces  coutumes,  &  fmvant  le  droit 
n  U  Girde  a  heu  indiftindement  au 
rrrd:  âuviva^^  foit  qu'il  y  ait  des  fiefs  ,  foit 
Çr'iî  ,7y  en  ait  point  dans  la  fucceffion  du  pre- 

•^'Stndas  penfoicque  le  père  ou  la  mère  pou- 
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volent  par  teftamenc  dcroger  au  droit  de  Garde  , 
^  en  priver  le  furvivanc.  Le  contraire  a  crc  jiiaé 
par  trois  arrêts  des  années  1 5 2  8  ,  1585  &  1615^, 
dont  le  premier  ell  rapporté  par  Bouchel  au  mot 
Garde-noble  ,  le  fécond  par  Fcrricre  fur  Paris  , 
art.  2(^5  ,  6c  le  troifième  par  Vrevin  fur  Chauny  ! 
art.  155. 

Cette  décifion  eft  adoptée  par  la  plupart  des 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris ,  &  par 
Renulfon  &;  Pothier.  Elle  ell  fondée  non-feule- 
ment fur  ce  que  la  Garde  n'eft  ouverte  que  dans 
un  temps  où  le  prédéccdé  n'exiftoit  plus  de  n'a- 
voit  plus  par  confcquent  aucun  pouvoir  ,  mais 
au/îî  parce  quelle  elV  exprelfément  dcfcrée  par 
\qs  loix  ,  auxquelles  il  ne  doit  pas  dépendre  dQs 
particuliers  de  donner  atteinte. 

Ainfi  dans   la  coutume   de  Metz  ,    qui ,  dans 
rarticle  7  du  titre  9  ,  défcre  la  Garde  a  la  mère, 
&  qui  préfl-re    néanmoins  ,  dans  l'article  5  ,  \qs 
tuteurs   telbmeiuaires  à  la  mère  &  à  tous  autres 
de^  quelque   qualité  &    condition   qu'ils  /oient  ,   il 
dépend  bien  du  père  d'empêcher  que  la  mère' ne 
loit  tutrice  de   (es  enfans ,  mais  non  pas   qu'elle 
ne  jouiiTe  de    leurs  biens  en  fa  qualité  de  gar- 
dienne. Cela  réfulte  de  ce  que  dit,  fur  l'article  6, 
le  commentaire  de   cette    coutume    imprimé  en 
176c).   Les  difpofitions  contraires  qui    admettent 
une  tutelle  ,  ou  adminiftration   légitime  avec  ^ain 
de  fruits,  comme   Nivernois    de   Auvergne  f  ne 
peuvent  être  tirées  à  conféquence  pour  le  droit  de 
Garde. 

Pothier ,  au  chapitre  2  ,  §.  i  ;  Ferrière  ,  Bour- 
jcon  lV  d'autres  auteurs  penfent  néanmoins  qu'on 
pourroit  ftipuler  par  un  contrat  de  mariage  ,  que 
le  furvivant  n'auroit  pas  la   Garde-noble^^de  {^s 

Hij 


xî^  GARDE-NOBLE. 

enfàns,  puifque  notre  junfprudence  a  rendu  ces 
ades  fLifcepubles  de  toutes  les  conventions  qui  ne 
font  pas  expreffimenr  prohibées ,  &  qu'on  y  peuc 
renoncer  à  une  fucceflion  future  ,  qui  eft  déférée 
par  la  loi ,  comme  le  droit  de  Gard^. 

Bourjeon  tire  pour  cela  une  indudion  de  ce  qui 
fe  pratique  journellement  dans  les  llipuluions  de 
propres  'qui  privent  le  furvivant  de   la  fucceffiori 
d'un  mobilier  que  la  coutume  lui  déféroit ,  brique 
le  prédécédé  n'a  point  laillé  d'enfans.   J'ajouterai 
que  ces   ftipulations  même  dérogent  en  effet  au 
droit  de  Garde  ,  comme  à  la  fuccelTion  du  fur- 
vivant  ,  dans  les  coutumes  où  le  gardien  gagne  le 
mobilier  du  prédécédé ,  fuivant  beaucoup  d'auteurs. 
On  peut  donc,dans  les  contrats  de  mariage,  non- 
feulement  ftipuler  que  la  Garde   n'aura  pas  heu  ,, 
mais  aulîi  altérer  ou  modifter  ce  droit ,  &  l'établit: 
pour  les  coutumes  qui  ne  l'admettent  pas,  comme 
le  fuppofe    Heinderick    dans  fa  dïjjertation  des 
divcrfes  tutelles  ^  mais  la  fimple  foumiffion  géné- 
rale à  une  coutume  particulière  dans  un  contrat  de 
mariage ,  ne    futfiroit  pas  pour  opérer  ces  chan- 
ge m  en  s.  ^ 

C'ell  apparemment  là  tout  ce  qua  entendu 
M.  le  Camus ,  en  difant  dans  fon  acl:e  de  noto- 
riété du  ^  juin  1701  :  »  que  les  ftipulations  & 
,,  foumiilions  faites  par  les  contrats  de  manage 
«n'ont  rien  de  commun  avec  la  Garde  noble  ; 
o>  que  les  contrats  établirent  la  convention  des 
.>  parties  &  leurs  foumiiîions  aux  coutumes ,  pour 
>,  régler  la  fripuîation ,  parce  qu'ils  font  fufcep- 
51  tibles  de  toutes  conditions  qui  ne  font  pas 
5.  contraires  à  la  coutume  &  aux  bonnes  mœurs  ,. 
.^  3c  que  la  Garde-noble  ed  un  droit  qui  YieiiC  de 
3»  la  loi  5  q^id  iiefe  peut  changer  ^^. 
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Il  s'agîfToir ,  dans  TafFaire  fur  laquelle  cet  a(fte 
de  notoriccé  fut  rendu ,  de  lavoir  comment  011 
devoit  régler  le  droit  de  Garde  d'une  perfoiine 
j5  qui  s'étoit  dite  demeurante  a  Paris  dans  (on 
>■>  contrat  de  mariage  pafTé  a  Paris ,  &  qui  s'ctoit 
j>  fourni fe  a  la  coutume  de  Paris  pour  toutes  les 
S"»  claufes  de  fon  contrat  de  mariage,  &  pour  les 
i>  chofcs  qui  nauroim  p.,s  été prcviies par  icebd  <«. 

Lebrun  des  fuccelîions  liv.  1 ,  chap.  3  ,  fed:.  4, 
n".  12  ,  penfe  même  qu'une  mère  pourroit  laifTer 
tous  fes  biens  à  Ion  fils  ,  à  la  char^^e  que  fon  père 
n'y  auroit  aucun 'droit  de  Garde-noble  ,  pourva 
que  la  condition  ne  concerne  que  lachofe  donnée, 
^'  non  la  totalité  dci  droit  de  Carde  en  lui-m.ème. 
Mais  l'annotateur  de  RcnulTon  dit  avec  raifoii 
que  cela  pourroit  fouffrir  grande  difficulté  ,  attendu 
que  c'eft  toujours  faire ,  à  la  vérité  indireiflemenr , 
mais  très-clairement  ,  une  loi  qui  empêche  la 
Garde.  11  feroit  plus  décent  &  plus  fur,  ajoute - 
t-il ,  de  difpofer  de  tous  (<is  biens  en  faveur  d'une 
perfonne  de  contiance  ,  à  la  charge  ,  par  exemple  , 
de  les  rendre  a  ks  enfans  ,  lorfqu'ils  feroient  par- 
venus à  la  majorité  ,  ou  qu'ils  feroient  mariés. 
Soefve  5  tome  2  ,  centurie  2  ,  chap.  19,  rapporte 
un  arrêt  qui  a  autorifé  un  pareil  teftament ,  fans 
avoir  égard  aux  réclamations  du  mari ,  qui  à  la 
vérité  é^oit  féparé  de  corps  <Sc  de  biens  d'avec  fa 
femme. 

S   H   G  T  I  O  N      V. 

Des  parens  qui  font  appelés  à  la  Garde  y  &  de 
r'inceJJihUué  de  ee  droit. 

Il  y  a  une  extrême  variété  à  cet  égard  dans 
nos  coutumes.  On  peut  néanmoins  les  réduire  i 
cinq  clalTes  différentes. 

H  'ix\ 
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Première  classe.  Coutumes  qui  ne  défèrent  la. 
Garde  qu'  au  père  feul  ou  à  la  mère  feule,  Plufieurs 
coutumes  donnent  au  père  feul  &  non  a  la  mère 
le  droit  de  faire  iiens  une  partie  des  biens  de  Tes 
enfans  en  fa  qualité  de  légitime  ou  de  loyal  admï- 
nifirateur.  On  en  parlera  plus  particulièrement  fous 
ce  mot  5  parce  que  le  droit  éits  pères  dans  ces  cou- 
tumes, dépend  plutôt  de  la  puiffance  paternelle 
admife  par  les  loix  romaines ,  que  de  la  Garde 
établie  par  notre  droit  françois. 

La  coutume  de  Metz ,  par  une  fingularité  qui 
lui  eft  abfolument  propre ,  donne  une  efpèce  de 
Garde  à  la  mère  ,  en  déclarant ,  dans  l'article  7 
du  titre  9  ,  que  la  mère  nefl  comptable  des  levées 
du  b'r.en  de  fes  mineurs  ,  tant  qu'elle  fe  tient  en 
viduité  j  mais  quelle  demeure  chargée  de  leur  entre^ 
tenementy  tandis  que  dans  l'article  précédent  elle 
établit  le  père  (impie  tuteur  légitime  ,  a  la  charge 
de  rendre  compte. 

Seconde  classe.  Coutumes  qui  ne  donnent  la 
Garde  quau  furvivant  des  conjoints.  Telles  font 
les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  85  ,  de  Bourgogne  , 
tit.  6 ,  art.  4  &  5  ;  de  Calais  1^7;  de  Cambrai , 
tit.  6 y  art.  3  \  de  Chartres,  art.  103  &  104;  de 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  art.  173  ;  de  Laon  ,  art. 
2 (3 1  ;  de  la  Salle  de  Lifle  ,  tit.  21  ,  art.  i  ,  de 
Loudun,  chap.  33  ,  art.  i  ;  du  Maine,  art.  98  ; 
de  Meaux ,  art.  1 47  ;  de  Paris ,  pour  la  Garde- 
bourgeoife  feulement,  art.  166 :,  de  Rheims,art. 
3  3  G  ;  de  Senlis ,  art.  152  ;  de  Tours ,  pour  la 
Garde-  bourgeoife ,  art.  3  3  9  ;  de  Troyes ,  art.  1 7  ; 
de  Valenciennes  5  art.  172,  de  Valois ,  art.  (57  , 
72  &  73. 

De  c<ds  coutumes  ,  \qs  unes  ,  comme  Anjou  , 
Cambrai ,  Chartres  ^  Clermont ,  Laon  ,  Maine  , 
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Meaiix  &  Valenciennes  ,  excluent  expreiïcmenc 
de  la  Garde  roue  autre  que  les  père  &:  mère. 
Les  autres  la  défèrent  aux  père  (îs:  mère  ,  fans 
rien  dire  des  autres  afcendans  ou  des  co!la:craux. 
Alais  comme  la  Garde  eft  de  droit  étroit  ,  oîi 
fuppofe  que  rénonciarion  des  père  (i\:  mère  feuls 
équivaut  a  une  excludon  des  autres  parens.  Cela 
a  Clé  jugé  ainh  pour  la  Garde  boargeoife  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  par  un  arrêt  du  I9  odobre 
1595  ,  qui  eft  remarqué  par  Charondas ,  Chopin 
de  Tronçon  ,  dans  leurs  commentaires  ;  par 
Chenu  dans  fon  recueil  ,  &  par  Jjacquet  dans  foa 
traité  dQS  francs-fiefs.  Chopin  obferve  qu'il  fuc 
ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  de  public  au  chdtelet, 
l'audience  tenant. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  défèrent  la 
Garde  aux  père  &mère  ,  aïeul  &  aïeule  ^  fans -parler 
des  autres  afcendans.  Ces  coutiuiies  font  celles 
de  Bar ,  art.  GG  ^  6-j  \  de  Blois ,  art.  4  \  de  Ca- 
lais,  art.  13  ,  pour  la  Garde-noble;  de  Chau- 
m  ;nt ,  art.  11  ;  de  Château  neuf ,  art.  134;  de 
Chauny ,  art.  13^,  pour  la  Garde  fans  profit  j 
de  Dourdan  ,  art.  12.4;  de  Loudun  ,  chap.  33  , 
art.  I  ;  (  *  )  de  Montargis  ,  tit.  1  ,  art.  2  \  de 
Paris  art.  1(^5  ,  pour  la  Garde-noble  \  de  Sedan  , 


(  *  )  Li  conférence  qui  ell  à  la  fLiite  d^  Dupincau  , 
&  dans  Iss  nores  imprimées  fur  la  coiuume  d'Anjou 
en  17^1  ,  &  divers  auteurs  di("ent  que  diins  Li  coutume 
de  Loudun  ,  tit.  3  5  _,  art.  z  ,  la  Gurde  a  lieu  entre  Us 
C(  llatéraux  y  mjis  que  le  gardien  ne  prend  pc: s  les  meubles. 
On  a  pris  pour  la  Garcis  des  parens  colîartraux  ,  le 
droit  de  fimple  admiiriftration  que  cet  article  donne 
aux  père  &  mère  gardiens  fur  les  biens  des  fucceiTions 
collatérales  échues  aux  mineurs  durant  la  Garde. 

Hiv 
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arc.  149  j  de  Rheims  ,  arc.  330  _,  &  de  Tours jf 
arc,    319. 

On  a  demande  dans  ces  courûmes  ,  fi  lorfque 
les  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  font  tous  dé- 
cédés ou  refafeuc  de  prendre  la  Garde  ,  un  af- 
cendant  d'un  de^zré  plus  éloigné   peur  i'acceprer. 

Lamcme  queftion  s'eft  élevée  fur  l'authentique 
fTZ^rri  &  avÏA  ,  qui  défère  la  tutelle  légitime  à  la 
mère  &  a  l'aïeule  ,  o:  les  interprètes  ont  décidé 
afTez  généralement  qu'on  dçvoic  étendre  ce  pri- 
vilège à  la  bifaïeule. 

Dciiis  Dupont  fur  la  coutume  de  Bîois ,  quel- 
ques autres  co-nmentateurs  ,  ^  la  Thaumaiîière 
dariS  fes  décifions ,  livre  i  ,  queilion  11  _,  veulent 
faire  la  mcme  exrenfion  pour  le  droit  de  Garde. 

Il  eil  d'ufage  ,  difent-iis  ,  de  comprendre  fous 
le  nom  d'aïeux  &  aïeules  tous  les  afcendans.  On 
voit  même  que  la  coutume  d'Orléans  ,  qui  dans 
rairicie  15  ,  ne  défère  la  Garde-noble  qu'à  l'aïeul 
&  à  l'aïeule  ,  dit  dans  l'article  2.G  ,  gardiens  font 
ph'2  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  &  autres  afcendans. 
Elle  a  donc  bien  entendu  parler  des  autres  afcen- 
dans fous'  le  nom  d'aïeux.  D'autres  coutumes , 
comme  celle  de  Eerry ,  qui  ne  parlent  dans 
la  ligiie  afcendanre  ,  que  d'aïeux  ou  aïeules ,  apr 
ppllent  à  leur  défaut  les  parens  collatéraux.  Eil-il 
préfumable  qu'elles  aient  entendu  faire  exclure  des 
fjfcendans  par  les  collatéraux  même  les  plus  éloignés?» 
On  ne  Dcut  point  arcrumenrer  de  i'excluuon  qu'oa 
donne  aux  aïeux  dans  les  coutumes  de  la  féconda 
clade.  Le  motif  de  ces  coutumes  eft,  ou  de  con- 
çinuer  au  furvivant  la  jouiilànce  à^s  biens  qu'il 
s|vûit  précédemment  avec  le  défont  ,  ou  d'em- 
pêcher c]ue  les  épar^!ies  réfaîtantes  du  binénce  de 
la  Garde  ,  iie   puiiTeac   palier  à  d'autres  qu'aux 
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mineurs  tonibés  en  Game  ,  lorfque  raïeiil  ou 
raïeule  ont  plufieurs  enfans.  Mais  dans  les  cou- 
tumes où  l'on  n'a  eii  aucun  égard  a  ces  motif§ 
contre  les  aïeux  ,  on  ne  doit  pas  plus  s'y  arràer 
au  préjudice  des  autres  afcendans. 

Maigre  toutes  ces  raifons  ,  l'opinion  contraire 
paroîc  avoir  prévalu.  Lorfque  les  coutumes  onc 
négligé  les  juftes  morih  qui  auroient  du  faire 
borner  le  droit  de  Garde  aux  père  de  mère  feuls , 
depuis  que  ce  privilège  n'intérelfe  ,  pour  ainlî 
dire  ,  plus  les  feigneurs  de  fief  ,  c'eft  une  caufe 
de  plus  pour  ne  pas  étendre  des  difpofitions  qui 
font  déj.i  ,  à  quelques  égards  ,  exorbitantes  ;  l'in- 
convénientde  voirdes  parens  collaténiux  profiter  un 
jour  da  profit  qui  réfulte  de  la  Garde  des  mineurs > 
devient  plus  confidérable  à  mefure  qu'on  appelle 
les  afcendans  d'un  degrc  plus  éloigné.  On  ne  peuc 
prendre  pour  règle  la  décifion  des  docteurs  fur 
l'aiithentique  macrl  &  avU  ,  parce  que  la  tutelle 
légitime  ,  dont  parle  cette  loi  ,  eft  ordinairemeiic 
avantageufe  aux  mineurs  ,  tandis  que  la  Garde- 
noble  leur  efc  préjudiciable  ,  puifqu'elle  tend  a 
e::richir  le  gardien  à  leurs  dépens.  Enfin  fi  quel- 
ques coutumes  fuivenr  d'autres  règles  ,  il  faut  le^ 
re(T:rr:T  dans  leur  territoire. 

Ce  fentiment  efl  celui  de  plufieurs  commen- 
tateurs 5  de  Renuiïon  &  de  Porhier  dans  leurs 
traités.  Eourjeon  au  titre  i^  ,  chap.  i  ,  n.  44  , 
dir  que  cefl  ropinicn  commune  au  châtdct  ,  & 
fuite  de  l*efprit  de  la  coutume  &  de  la  nature  de 
la  Garde  qui  ejl  de  rigueur. 

Quatrième  classe.  Coutumes  qui  appellent 
tous  les  afcend.ms.  Telles  font  les  coutumes  de 
Bîois ,  art.  6'^  d'Eflampes  ,  art.  88  ;  de  Lorraine, 
rit.  4  ,  art.  I  •  de  Mantes,  ait.  178  3  de  Melun^ 
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art.  285  ;  de  Montargis ,  cit.  4  ,  arc.  i  ;  de  Mont- 
fort ,  art.  116  ôc  179  j  d'Orléans,  arr.  16  y  de 
Peronne  ,  art.  220  j  de  Rheim$,    art.  530. 

De  ces  coutumes,  quelques-unes  ne  s'expli- 
quent pas  bien  nettement.  Mais  il  paroît  que  tel 
eft  i'efpric  de  leurs  difpo/itions  ,  en  les  compa- 
rant enfemble.  Ain(i  les  coutumes  de  Blois  ,  art. 
4,  ôc  d'Orléans  ,  art.  23  ,  ne  défèrent  d'abord 
la  Garde  qu'aux  aïeux  ôc  aïeules.  Mais  la  pre- 
mière ajoute  5  dans  l'art.  6  ,  qu^à  défaut  d'afcen- 
dans  n'y  aura  aucun  gardien  ,  ains  fera  pourvu  de 
tuteurs  &  curateurs  par  autorité  de  juflïce  ,  ôc  la 
féconde  dans  l'art,  i^  ,  déclare  que  les  gardiens 
font  père  _,  mère  ,  dieul ,  aïeule  &  autres  afcen- 
dans  j  d'où  il  fuit  que  c^s  coutumes  ont  entendu 
par  le  nom  d'aïeux  ,  les  afcendans  de  quelque 
degré  que  ce  fut.  Mais  il  faut  remarquer  avec 
Pothier  ,  que  cette  même  coutume  d'Orléans 
n'appelle  pas  tous  les  afcendans  fans  exception. 
L'article  26"  n'a  pour  objet  que  de  diftinguer  les 
afcendans  à^s  collatéraux  qui  font  appelés  au 
bail  ou  à  la  Garde  fans  profit.  11  doit  fe  modifier 
par  l'article  23  ,  qui 'ne  défère  la  Garde  qu'aux 
aïeux  du  côté  du  décédé,  Lacoutufne  de  Montargis 
eft  dans  le  même  cas. 

Quelques  coutumes  de  cette  clalTe  ôc  Aqs  deux 
précédentes ,  comme  Artois  ,  art.  1575  Chauny  , 
art.  1 3  5  5  appellent  le  beau-père  ou  paràtre  des 
mineurs  à  la  Garde  -  noble  ,  lorfque  leur  mère 
fe  remarie.  Toutes  celles  qui  ne  privent  pas  la 
mère  de  la  Garde  ,  lorfqu'elle  fe  remarie  ,  font 
dans  le  même  cas.  Voyez  ci-defTous  la  fedion  28. 

Plufieursde  cqz  coutumes  ,  comme  Chaumont, 
art.  1 1  ;  Laon ,  art.  xG  \  Meaux  ,  art.  147  ,  & 
Rheims ,  arc.  328  ,  excluent  expredément  de   la 
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Garde  les  collatéraux.  On  doir  en  étendre  la  dif- 
pûhcion  à  toutes  celles  qui  ne  s'expliquent  point 
à  ce  fujet. 

Cinquième  et  dfrniere  classe.  Coutumes 
ijuL  admettent  la  Garde  même  en  collatérale. 
Telles  font  les  coutumes  d'Amiens  ,  arr.  116; 
d'Artois  ,  arr.  155  ;  de  Berry  ,  tir.  i  ,  art.  29  ; 
de  Boulonnois ,  arr.  77  (Se  8^  ;  de  liainaur ,  chap. 
7S  j  de  Labour  ,  tir.  10  ,  arr.  2  ;  de  la  Marche  , 
art.  70  &  71  ,  &  de  Soles  ,  titre  2  5  \  mais  il  y 
a  beaucoup  de  différence  entre  elles. 

Quelques-unes  ,  comme  celle  d'Artois  &  de 
Berry  ,  ne  donnent  aux  bailliftres  ou  gardiens  col- 
latéraux ,  qu'une  partie  des  avantages  qu'elles 
donnent  au  gardien  en  ligne  directe. 

Les  coutumes  de  Labour  oc  de  Soles  donnent  à 
r enfant  aîné  ou  aînée  la  Carde  des-  autres  enjans , 
foïent  des  premÀer  ou  fécond  mariage  ,  quoiqu'elles 
n'y  appellent  en  ligne  directe  que  le  père  ou  la 
mère  furvivant.  La  coutume  de  la  Marche,  qui 
n'accorde  aulîi  la  Garde  c\\.\aux  père  &  mère  feu- 
lement en  ligne  directe  ,  n'y  appelle  en  ligne  col- 
latérale que  le  frère  du  cutf  paternel^  âgé  de  1 5  ans. 

La  coutume  de- Boulonnois  défère  la  Garde 
en  ligne  collatérale  à  celui  qui  efl  le  plus  prochain 
héritier  apparent  _,  habile  à  fucccder  de  la  côte  & 
ligne  dont  procèdent  les  héritages  _,  fl  aucuns  en 
ont.  Les  coutumes  de  Hainaut  3c  d'Amiens  ont 
des  difpofitions  femblables  pour  les  fiefs  qui  feuls 
y  font  fujets  à  la  Garde.  Mais  le  texte  de  ces 
mêmes  coutumes  ne  la  défère  en  ligne  direéle 
qu'aux  pcre  &  mère  ,  fans  rien  dire  des  aïeux  ou 
autres  afcendans.  Doir-on  les  y  admetrre  aulîi ,  ou 
les  faire  exclure  par  les  collatéraux  ?  11  ne  peut 
guère^y  avoir  de  doute  quant  aux  acquêts ,  même 
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féodaux  5  depuis  que  ces  foites  de  biens  ne  font 
plus  dévolus  au  feigneur  à  défaut  de  poiléricé 
de  la  part  du  vailàl ,  ni  même  dans  la  coutume 
de  Boulonnois  ,  cjuant  au  mobilier  dont  l'admi- 
îiiftratioii  eft  iailîee  au  gardien.  Ces  coutumes 
règlent  la  Garde  fur  l'ordre  des  fucceiîions  ,  ôc 
elles  appellent  les  aïeux  à  la  fucceiîîon  des 
meubles  &  acquêts.  La  difHculté  eft  pour  la 
Garde  des  propres. 

La  coutume  de  Hainaut  dit  exprefTément ,  que 
Ji  père  &  mère  n'y  avo'it _,  le  bail  appartiendra  au 
plus  prochain  hoir  ^  âge  du  le:^  dont  les  fiefs  font 
venus,  La  coutume  d'Amiens  dit   plus  pofitive- 
ment   encore,  article  12  ,   »  quand   aucun    lief 
3î  noble  échet ,  par   fuccefiion  ou  autrement ,  à 
53  enfans  mineurs ,  icelui  fixf  tombe  en  bail  du- 
w  rant  la  minorité   defdits  enfans  ,  &  en  appar- 
3>  tient  le  bail  au  père  ,   (Se  s'il  étoit  décédé  ,  à  la 
;5*  mère  ,  lefquels  père   ou   mère  précèdent  tous 
53  autres  ,  il  prendre  le  veulent,  encore  qu'ils  ne 
^3  foient  du  coté  &  ligne  dont  lui  efi  échu  ledit 
33  fief  noble .  ......  Article  116  ^  en  défaut  de  père 

53  &  mère  ^  le  bail  appartient  au  plus  prochain 
33  lignager  du  mineur  du  côté  &  ligne  dont   lui 

33  eft  échu  ledit  fief  noble Article  217  ,  &  fe 

33  fait  r appréhcnfion  dudit  bail  j  tout  ainfi  que  de 
33  fucceffion,  C'eft  a  fa  voir  que  le  premier  qui  peur 
^  33  fuccéder  peut  appréhender  ledit  bail  ,  &   s'il 

33  ne  l'appréhende ,  le  fécond  &  autres  de  degré 
nQn   degré  ,  le  peuvent  appréhender  «. 

Ces  coutumes  ont  confervé  l'ancien  droit  fran^ 
^ois  tel  qu'il  eft  expofé  dans  les  établiffemens  de 
iaint  Louis  &  dans  Beaumanoir.  En  déférant  la 
Garde  du  fief  à  l'héritier  préfomptif ,  elles  ne 
fgngent  point ,  pour  ainfi  dire ,  à  la  perfonne  des 
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mineurs ,  mais  aux  règles  féodales ,  qui  appelèrent 
d'abord  à  la  fucceflion  des  hefs  le  plus  proche 
parent  capable  de  les  delfervir,  de  qui ,  quand  elles 
y  ont  appelé  les  mineurs  ,  en  onc  du  moins 
Jailfé  h  Garde  aux  parens  majeurs  dans  le  mcme 
ordre.  Aulfi  la  tutelle  n'y  fuit-elle  point  le  droit 
de  Garde  ,  qui  s'y  divife  même  entre  les  parens 
de  diverfes  li^rnes.  Si  l'on  a  donné  la  Garde  au 
furvivant,  encore  qu'il  ne  Joie  du  coté  &  igné  dont 
le  hef  eft  échu  au  mineur  ,  ce  privilège  établi 
contre  le  droit  commun  ,  ne  s'appliquoit  qu'à  lui 
feul.  Un  aïeul  &:  une  aïeule  n*étoient  guère 
faits  5  l'un  pour  defTervir  le  Çit( ,  l'autre  pour 
cpoufer  un  homme  qui  pût  le  deilervir.  Enfin  , 
fi  cts  coutumes  difent  que  la  ligne  collatérale  n'd 
y  as  de  lieu  j  tant  que  dure  la  ligne  d'irecle  _,  cela 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  ligne  direéle  defcen- 
dante  ,  au  moins  pour  les  propres ,  parce  qu'ils 
ne  reinontent  point. 

Cependant  Ricard  fur  la  coutume  d'Amiens,' 
&:  M.  le  Camus  d'Houlouve  fur  celle  de  Bou- 
lonnois ,  décident  que  \ts  aïeux  ou  autres  afcen- 
dans  excluent  les  collatéraux  ,  même  pour  \^s 
propres  ;  &:  il  faut  convenir  que  ce  fyflcme  eft 
plus  conforme  au  droit  commun  de  la  France  , 
tel  qu'il  fubfifte  aujourd'hui ,  &  même  plus  favo- 
rable aux  mineurs  ,  piiifqii'iis  doivc^:  prefque 
toujours  rccueillir,en  tout  ou  en  partie ,  les  épargnes 
que  leurs  afcendans  ont  faites  fur  leurs  revenus , 
&  que  cela  n'a  lieu  que  rarement ,  lorfque  des 
collatéraux  ont  la  Garde  de  leurs  biens. 

Cette  décifion  doit  être  plus  facilement  admife 
en  faveur  des  bifaïeux  ou  autres  afcendans  dans 
la  coutume  de  Cerry  ,  qui  appelle  expreirémenc 
les  aïeux  ^  aïeules   avant  les   coiiacéraux.  C'd[t 
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ici  le  cas  d'appliquer  tout  ce  qu'a  dir  la  Thau-» 
maiîière  dans  fes  décidons ,  quoique  Labbé  ,  l'un 
des  commentateurs  de  la  coutume  de  Berry  ,  foie 
d'un  avis  contraire. 

Le  droit  de  Garde  eft  abfolument  perfonnel  a 
ceux  qui  y  font  appelés  par  les  coutumes.  Les 
coutumes  d'Anjou  ,  article  90  *,  du  Maine  ,  article 
103^  de  Tours,  article  339,  &  de  Loudun  , 
chapitre  33,  article  i  ,  le  déclarent  inceflible. 
C'eft  le  droit  commun  du  royaume  attefté  par 
tous  les  auteurs.  RenufTon  fonde  cette  décifion  fur 
les  loix  romaines,  qui  déclarent  aulÏÏ  le  droit  d'ufu- 
fruit  incefîible  à  tout  autre  qu'au  propriétaire  :  il 
eft  bien  certain  que  il  l'ufufruitier  vend  fon  droit 
à  un  tiers,  c'eft  plutôt  l'émolument  de  l'ufufruit, 
que  le  droit  même  qu'il  aliène  \  en  forte  que 
l'ufufruit  celPe  toujours  par  la  mort  de  celui  qui 
l'a  aliéné  ,  îk  que  cette  vente  ne  le  décharge  point 
des  obligations  que  lui  donne  fa  qualité. 

Ces  principes  font  applicables  à  la  Garde  ;  mais 
Bourjeon  y  ajoute  que  ce  droit  a  pour  objet  l'uti- 
litc  réciproque  du  gardien  &  des  mineurs  ,  qui 
font  aiiifi  débarraifés  de  la  difcuHion  d'un  compte 
de  tutelle,  &  afsurés  du  payement  de  leurs  dettes, 
du  moins  dans  la  plupart  des  coutumes ,  &  ce 
iTiotif  eft  particulier  à  la  Garde. 

Rien  n'empêche  néanmoins  que  le  gardien  ne 
difpofe  à  ion  gré  de  l'émolument  de  la  Garde. 
Les  mêmes  coutumes  le  décident  encore.  En 
déclarant  ce  droit  inceftible  ,  elles  ont  entendu 
dire  que  le  gardien  ne  pouvoir ,  par  aucun  tranf- 
pcrt ,  fe  décharger  des  obligations  que  lui  donne 
fa  qualité ,  foit  envers  le  feigneur ,  foit  envers 
le  mineur ,  foit  envers  les  créanciers. 
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Section    sixième. 

De  la  préfcrence  ou  concurrence  entre  ceux  qui 
font  appelés  à.  la  Garde, 

Prefque  routes  nos  coutumes  préfèrent  les  afcen- 
Ains  en  quelque  degré  que  ce  foit  ,  aux  colla- 
téraux ,  lorfqu'elles  appellent  les  derniers  au  droi: 
de  Garde.  Cependant  la  coutume  de  la  Marche 
après  avoir  dit ,  article  70  ,  »  qu'entre  nobles  bail 
»  de  mineurs  a  lieu  en  la  Marche  au  père  (Se  à 
^  la  mère  feulement,  li  ladite  mère  eft  âgée  de 
»  vingt<inq  ans  \  âc  ii  ledit  mineur  n'a  père  ou 
»j  mère  au  delfus  de  vingt-cinq  ans ,  lui  doit  erre 
j>  pourvu  de  tuteur  ou  curateur  par  le  juge,  ap- 
>>  pelés  les  parens  tint  du  coté  paternel  que  du 
n  coté  maternel  «  ;  ajoute  la  reftriclion  fuivanre 
dans  l'arricle  7 1  :  »  S  il  y  a  frère  du  coté  paternel , 
a-»  en  âge  de  vingt-cinq  ans  ,  le  frère  fera  préféré 
»  à  avoir  le  bail  de  fes  frères  mineurs  &  en  bas 
•'  ^S^  j  ûv<î/2r  la  mère  <«. 

On  voit  dans  le  procès-verbal  de  cette  coutume 
que  la  même  chofe  y  avoit  lieu  autrefois  pour  la 
tutelle  des  bourgeois  ,  &  la  coutume  d'Auvergne 
le  règle  encore  ainfi  pour  la  tutelle  légitime  ; 
mais  on  fent  bien  que  ces  coutumes  ne  doivent 
pas  être  étendues  hors  de  leurs  territoires. 

La  concurrence  des  afcendans  entre  eux  ,  (Se 
des  collatéraux  aulTi  entre  eux ,  préfenre  des  diffi- 
cultés plus  réelles.  11  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
de  coutumes  qui  fe  foient  expliquées  à  ce  fujet , 
Se  elles  ne  font  point  d'accord  entre  elles.  La 
coutume  de  Berry  ,  après  avoir  appelé  les  père 
de  mère  à  la  Garde  ou  bail  de  leurs  enfaiis  ,  in- 
dique dans  plulîeurs  articles  que  les  aïeux  peuvenr 
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auflî  exercer  ce  droit  ;  mais  elle  ne  déclare  rleii 
fur  Tordre  qu'ils  doivent  tenir  entre  eux.  Les 
articles  34  &  3  5  difent  feulement  pour  \qs  colla- 
téraux :  ïj  Et  après  les  perfonnes  fufdites  ^  le  bail 
3>  du  mineur  noble  appartient  au  plus  prochain 
»  parent  &  lignager  mule  du  côté  du  père  dudit 
3>  mineur ,  s'il  y  en  a  ,  ou  au  plus  prochain  pa- 
35  rent  &  lignager  maie  du  côté  delà  mère  d'icelui 

s>  mineur &  s'ils  font  plu(ieurs  parens  au  mcme 

03  degré ,  au  plus  ancien  le  bail  appartient ,  pourvu 
3j  que  ledit  lignager  foit  noble ,  &  non  autrement  «f^ 
Si  cette  coutume  ne  s'explique  que  fur  les  nobles, 
c'elt  qu'ils  font  les  feuls  auxquels  la  coutume  dé- 
fère le  bail  en  collatérale. 

Ragueau  ,  fur  l'article  16  de  cette  coutume, 
penfe ,  d'après  cela  ,  >>  que  le  bail  appartient  à 
w  l'aïeule  ^  fi  l'aïeul  eft  décédé  ,  ut  de  matra 
«  dicitur  in  art,  246'  33,  &c  foient  lefdits  aïeux 
3»  ou  aïeule  paternels  ou  maternels  \  Nivernois , 
3>  titre  30 ,  article  1  j  &  qu'en  concurrence  d'iceux 
»>  pour  le  regard  des  nobles ,  il  femble  que  l'aïeul 
33  &  aïeule  paternels  doivent  être  préférés  eu 
33  la  Garde  de  adminiftration  de  la  fucceffion  pa- 
*3  rernelle ,  &z  \qs  maternels  en  la  maternelle  ,  à 
y>  caufe  du  gain  àQs  meubles  ik  des  fruits  (  *  )  ; 
33  mais  que  pour  le  regard  des  roturiers,  l'aïeul 
3>  paternel  doit  être  préféré  au  maternel  ,  comme 
33  l'aïeule  paternelle  à  la  maternelle  :  id  que  argu* 
»  mento^art.  34 ^  hujustit,  in  cujusfpecic  agnati 


(  *  )  L'article  3  du  titre  19  de  la  coutume  de  Berry , 
donne  exprefféinent  les  meubles  du  prédécédé  _,  &  Tiiiu- 
fruit  de  Tes  acquêts  &  conquêts  au  furvivant ,  &"  à  Ton 
défaut  à  l'aïeul  ou  aïeule  ,  ou  en  défaut  d'aïeul  ou 
aïeule  j  aux  autres  afccndans. 

pr<&fcruntur 
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»  prife^untur  cognatis  ;  &:  en  concurrence  d'aïeux 
»  &  aïeules  de  divers  cotés.  Enhn  ,  il  ajoute 
»  que  les  aïeux  feroiu  toujours  prcfcrës  aux  aïeules , 
»  nam  que  foUt  primum  majlulorum  ratio  kabcrï  ^ 
»  atque  uà  definitur  hic  quejho  confuetudine  Rhe- 
j>  mcnfi  ^  article  33  ,  &  le  bail  ou  Garde  n'appar- 
>î  tient  à  la  mère  qu'a  dctaut  de  pcre,  le  irfale  eft 
i>  prclcrc  à  la  teniclle  «'. 

La  Thaumalîicre ,  fur  la  coutume  de  Montar- 
gis,  tit.  I  ,  art.  31  ,  penfe  au  contraire  qu'en  la 
coutume  de  Berry  ,  la  Garde  &:  adminiftrarion 
appartient  i  l'aïeul  <?c  aïeule  paternels,  â  l'excluiion 
des  maternels ,  tar.t  entre  nobles  qu  entre  hour-- 
gcois  _,  la  raifon  étant  tgile  de  pan  &  d'autre.  Il 
cite  audî  les  principes  de  la  coutume  de  Niver- 
nois,  <5<:  ceux  du  droit  romain  fur  les  tutelles,  en 
ajoutant  que  cela  eft  ,.  conformée  à  refprit  &  in- 
»  tention  de  la  coutume  de  Berry  ,  laquelle  entre 
3>  colla-craux  dcfire  le  bail  au  plus  prochain 
»  lignager  mâle  du  côté  paternel  ,  s'il  y  en  a,  & 
j>  a  plus  forte  raifon  doit  préférer  en  directe 
jî  l'aïeul  paternel  au  maternel  «. 

Sur  l'article  iG  au  titre  i  de  fa  coutume,  le 
même  auteur  cite  un  arrct  de  l'an  1(^28,  qui  a 
adjugé  la  Garde-noble  à  l'aïeule  paternelle  contre 
J  aïeule  maternelle.  Enfin  ,  il  remarque  fur 
l'article  34,,  <Sc  au  chapitre  29  du  premier  livre 
de  fes  décifions  ,  que  le  bail  du  mineur  noble 
en  collatérale  appartient  aux  parens  paternels ,  à 
l'exclufion  des  maternels,  quoique  plus  proch^ûns 
en  degrés.  Ce  fut ,  dit-il  ,  l'avis  unanime  àQS 
avocats  de  Bourges ,  à  qui  cette  queftion  fut  pré- 
fentéc  par  le  marquis  de  Dampierre  ,  plus  proche 
parent  maternel.  Ces  mots  de  l'article  34,  ,->  U 
»>  plus  prochain  lignager  mâle  du  côté  de  la  mère. 
Tome  XXVIL  1 
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3>  ne  font  mis  qu'après  avoir  parlé  du  plus  pro- 
î)  chain  lignager  maie,  s'il  y  en  a  ;  ce  qui  donne 
•î  à  entendre  que  la  coutume  préfère  rous  les 
jî  mâles  ,  quoique  plus  éloignés  en  degrés ,  aux 
M  parens  du  côté  maternel ,  le  mot  de  plus  pro- 
3î  chain  du  côté  maternel  ne  pouvant  avoir  fon 
M  rapport  qu'aux  parens  marernels  entre  eux  ,  de 
55  non  aux  paternels ,  dont  les  précédens  termes 
35  doivent  être  entendus  <«. 

L'article  4  de  la  coutume  de  Blois ,  qui ,  après 
les  père  &  mère,  ne  défère  la  Garde  qu'aux  aïeux , 
dit  qu  audit  cas  les  mâles  font  préférés  aux  fe- 
melles _,  &  les  paternels  aux  maternels,  Denis 
Dupont  dit  que  cela  doit  s'entendre  conformément 
aux  ioix  des  douze  tables  ^  en  forte  que  l'aïeul 
paternel  foit  préféré  i  l'aïeul  maternel ,  &  Taieule 
paternelle  à  l'aïeule  maternelle.  C'efx  la  décifion 
formelle  de  l'article  1 66  de  la  coutume  du  grand 
Perche.  Celle  de  Péronne ,  article  211  ,  dit  que 
s'il  y  a  ayeul  ou  ayeule  des  deux  cotés  ^  celui 
ou  celle  qui  eft  du  côté  paternel  ejî  préféré  à  ceux 
qui  font  du  côté  maternel  j  pour  tous  biens  _,  tant 
paternels  que  maternels, 

La  coutume  de  Montargis ,  au  contraire,  tir.  i, 
art.  1^,  appelle  au  refus  du  furvivant  des  con- 
joints _,  l'aïeul  ou  a'ùule  _,  du  côté  du  dernier  décédé^ 
s'il  y  en  a  ^  autrement  ceux  de  l'autre  côté,  La 
coutume  d'Orléans ,  article  18  ,  a  la  même  dif- 
pofîtion.  M^is  comme  elle  admet  la  Garde  au 
prolit  de  tous  Jes  afcendans  du  coté  du  prédécédé , 
il  eft  alLez  di missile  de  décider  fi  on  doit  faire  con- 
courir les  bifaïèux  ou  bifaïeules  du  coté  du  pré- 
décédé. 55  On  pieut  5  dit  Pothier  ,  tirer  argument 
•5  pour  la  concurrence  de  la  loi  romaine ,  qui 
is  fait  concourir  pour  la  tutelle  légitime  tous  les 
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»i  agnats  mâles  qui  fe  croiivent  au  mjme  de-TC 
»  le  plus  prochain  ;  néanmoins  cette  concurrence 
»  a  des  inconvéniens  ,  &:  j'inclinerois  à  prcfcrer 
M  le  mâle  d  la  temellu  ,  c'ell-l-dire  le  biraïeiil  à 
3ï  la  bifaieule  ;  &:  entre  deux  bifaïeux  ,  celui  de  la 
»  ligne  paternelle  du  prédécédé  ,  â  celui  de  la  ligne 
î>  maternelle.  On  peut  tirer  argument  pour  cette 
»  préfcrenLe ,  de  l'article  4  de  Blois ,  coutume 
»j   voifine  «. 

La  coutume  de  Rheims  dirtingue  encre  les 
nobles  ^c  les  roturiers.  Suivant  Tarticle  330,  la 
Garde  tant  noble  que  bourgeoife  ,  appartient  â 
»j  dcFaiit  de  père  &:  mère  _,  à  l'aïeul  premièrement, 
rî  ou  à  l'aïeule ,  ledit  aieul  étant  décédé  ,  foienc 
j>  lefdits  aïeux  ou  ayeules  paternels  ou  maternels  ^ 
»  en  concurrence  defquels  paternels  ou  maternels 
»  pour  le  regard  des  nobles  j  font  préférés  les 
j>  aïeul  ou  aïeule  paternels  en  la  Garde  &  admi- 
3»  niftration  de  la  lucceiîion  pa-ernelle  ,  &  les 
»  maternels  en  la  maternelle.  Mais  pour  le  regard 
>•  des  roturiers  ,  l'aïeul  paternel  eft  préfère  au 
î>  maternel  ,  comme  l'aïeule  paternelle  à  la  ma- 
«  ternelle  ;  &  en  concurrciice  d'aieuis  ôc  aïeules 
5î  de  divers  co^és ,  les  aïeuls  font  toujours  pré- 
»  térés  aux  aïeules  «. 

La  coutume  d'Artois  ,  article  160,  appelle  /e 
père  &  la  m^rt  ^  ou  en  défaut  de  ce  j  le  p  us  pro- 
chaïn  dudït  mineur  _,  aîné  de  quelque  coté  que  ce 
foit.  Maiilart,  en  interprétant  ces  mots,  dit  que 
celui-là  eft  le  plus  proche  ,  qui  n'eft  précédé  de 
perfonne  ,  &  qu'en  quelque  degré  que  foie 
un  parent  dans  la  ligne  diredc  ,  il  eft  toujours 
plus  proche  qu'un  parent  en  ligne  collatérale  , 
parce  que  fuivant  l'article  IC7  de  la  coutume  •  tant 
que  la.  ligne  dirccle  dure  ^  la  collatérale  n'a  point 
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heu  ,  d'où  il  conclut  que  le  bail  fe  règle  ,  comme 
la  fuccellion  mobiliaire  ,  qui  eil  déférée  aux  afcen- 
dans  avant  d'être  dévolue  aux  collatéraux.  Mais 
s'il  y  a  plufieurs  parens  dans  un  même  degré  , 
cet  auteur  penfe  que  le  bail  ne  fera  pas  divifé  , 
parce  qu'il  emporte  avec  foi  le  droit  de  puifTance 
fur  la  perfonne  du  mineur,  lequel  eft  indivifible, 
fuivant  les  loix  ii ,  13  &  14  du  digefle  f/e;  tefla- 
mentana  tutdla  _,  &  que  l'on  doit  déférer  la 
Garde  aux  maies  préférablement  aux  femelles,  ^ 
entre  les  mâles  ou  entre  les  femelles  ,  celui  ou 
celle  qui  aura  le  plus  d'âge. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  plufieurs  coutumes  voi- 
fines  :  l'on  a  vu  que  celle  de  Boulonnois  ,  dans 
l'article  8(^  ^  appeloit  l'héritier  apparent  hahilc 
à  fuccédcr  à  la  ligne  dont  procèdent  le/dits 
héritages. 

Quoique  cette  coutume  ne  parle  que  d'un 
aardien  en  collatérale  j  il  ne  faut  pas  croire  qu'un 
feul  parent  collatéral  doive  avoir  toute  la  Garde, 
lorfqu  il  y  a  des  héritiers  &  des  biens  de  plufieurs 
licTiies  j  comme  il  y  a  autant  d'héritiers  apparens 
que  de  propres  de  différentes  lignes  ,  chaque 
héritier  apparent  doit  avoir  la  Garde  des  biens  de 
fa  lif^ne  ;  le  plus  proche  parent  du  défunt  doit 
avoir  celle  des  meubles  &  acquêts  ,  parce  que  la 
coutume  l'appelle  à  y  fuccéder.  En  un  mot,  la 
Garde  en  Boulonnois  fuit  l'ordre  des  fucceflions  y 
comme  l'obferve  M.  le  Camus  d'Houlouve  fur 
cette  coutume. 

Les  mêmes  décifions  font  applicables  aux  cou- 
tumes d'Amiens  ôc  de  Hainaut  ,  qui  défèrent ,  la 
première  dans  l'article  12.6,  ôc  la  féconde  au 
chapitre  78 ,  article  i  ,  la  Garde  des  fiefs  feuls  an 
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5  y 


plus  prochain  lignager  du  cote  (Se  ligne  donc  !es 
hets  lont  échus  aux  mineurs. 

Les  coutumes  donc  on  vient  de  parler  ,  font 
a-peu-prcs  les  feules  qui  ayenc  quelques  dirpolirions 
fur  la  prétcrence  ou  la  concurrence  entre  les  di- 
vers parens  qu'elles  appôllenc  à  la  Garde.  S'il  y 
a  de  l'embarras  à  les-  interprccer  ,  il  n'y  en  a  pas 
moins  à  décider  ce  qui  doic  s'obferver  dans  les 
coutumes  qui  appellent  à  la  G.îide  les  aïeux  &z 
les  aïeules  ou  autres  afcendans  ,  fans  rien  dire 
fur  l'ordre  qu'on  doic  fuivre  pour  régler  leurs 
précentions.  Aulli  les  jurifconlultes  font- ils  fort 
parcages  a  ce  fujec.  On  peut  au  moins  comptée 
encre  eux  quacre  opinions  principales. 

Les  uns  ,  Cv:mme  Tournée  ,  Tronçon  &  le 
Maître,  fur  l'arcicle  16^  de  la  co-.itiime  de  Paris  , 
de  Merveilleux  au  chapitre  2  d-  fon  traité  de  la 
Garde  ,  penfent  que  l'aïeul  ou  Taïeule  de  la  ligne 
paternelle  doit  erre  préféré  à  l'aïeul  ou  à  Taïeule 
de  la  ligne  maternelle  ,  comme  le  décide  la  cou- 
tume de  Blois ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  diftinguer 
fi  le  prédccédé  ell  le  pcre  ou  la  mère  des  mi- 
neurs. Merveilleux  en  donne  cette  raifon  ,  que 
l'aïeul  paternel  ell:  préfumé  les  aimer  davantage  , 
parce  qu'ils  portent  fon  nom  ,  fes  armes  ,  & 
qu'ils  hériteront  de  fes  titres  &  de  fes  dignités. 

Les  autres  vouiroient  qu'on  préférât  l'aïeul 
paternel  â  l'aïeul  maternel ,  parce  que  de  droit 
commun  le  cô:é  paternel  eil:  préféré  au  maternel , 
lorfque  les  chofes  font  égales  d'ailleurs  j  mais 
que  l'aïeul  maternel  fût  préféré  A  l'aïeule  ma- 
ternelle _,  parce  qu'il  a  l'avantage  du  fexe  maf- 
culin  5  àc  que  la  coutume  ce  Paris  nomme  l'aïeul 
avant  l'aïeule.  Ceft  aulIi  ,  â  ce  qu'il  parcîr ,  l'avis 
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de  RenuflTon,  chapitre  3  ,  n°.  39  (*) ,  6<:  d'Ar- 
gou  3  livre  i  ,  chapitre  6. 

La  troifième  opinion  eft  de  ceux  qui  veiilenc 
qu'on  défère  la  Garde  à  l'aïeul  ou  aïeule  du  côcé 
du  prédécédé ,  afin  que  rémolumenc  qui  en  ré- 
fulre  fuive  l'ordre  des  fucceffions.  C'eft  la  décilion 
de  la  coutume  de  R.heims  pour  la  Garde-noble, 
ôc  des  coutumes  de  Montargis  Se  d'Orléans  , 
comme  on  l'a  vu  ci-delTus.  Quelques  commen- 
tateurs ont  voulu  en  faire  le  droit  commun. 

La  dernière  opinion  admet  la  concurrence  entre 
divers  afcendans  en  égal  degré.  Elle  eft  adoptée 
par  Dupleiîis ,  Ferrière  ,  Auzanet  ôc  Bourjeon. 
Ils  fe  déterminent  principalement  fur  ce  que  les 
coutumes  qui  accordent  une  préférence  n'étant 
point  d  accord  entre  elles  ,  on  n'en  peut  tirer 
aucune  règle  pour  les  coutumes  muettes ,  à  l'égard 
defquelies  on  tombera  toujours  dans  l'arbitraire. 
Ils  citent  ce  qui  fe  pratiquoit  à  Rome  pour  la 
tutelle  légitime.  La  loi  des  douze  tables  y  ap- 


(*)  Pothier  dans  Ton  traité  porthame  de  la  Garde, 
fedion  I  ,  §.  I  ^  dit  au  contraire  que  Renuifon  eft 
d'avis  de  préférer  Taieul  ou  aïeule  du  coté  du  pré- 
décédë.  Mais  ce  dernier  auteur  dit  au  n,  5^  _,  il  fembU 
que  r aïeul  paternel  doit  être  préféré  au  maternel  ^  ,  .  , 
il  femble  qu'on  doit  préférer  V aUul  maternel  a  C aïeule 
paternelle ,  &  i!  fe  fonde  pour  cela  fur  les  raifons  qu'on 
a  expofécs  ci-delTus.  Il  ajoute  feulement  ,  au  n.  40  ^ 
35  mais  cela  ne  laifTe  pas  d'avoir  encore  qiîelque  dif- 
33  iiculté  5  car  on  dit  que  ia  Garde-noble  efl  p'us  réelle 
39  que  perfonnelle  ,  qu'il  faut  regarder  fimplement  Je- 
3-  quel  du  père  ou  de  la  mère  elr  prédécédé  ;  que  c'ell 
:>3  le  décès  de  celui  qui  a  décédé  le  premier  qui  a 
»  donné  ouverture  à  la  Garde-noble  ,  &  qu'il  n'y  a  que 
"  les  biens  du  prédéccdé  des  pèrç  &  mère  ,  qui  tom- 
»  bent  en  la  Garde-noble  «, 
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pelant  l'agnat  le  plus  proche ,  on  la  défcroit  con- 
CLirremment  à  uous  les  agnars  qui  croient  au  même 
degré. 

Bourjeon  dit ,  au  chapitre  4 ,  n°.  15,  que  c'ed 
ropinlon  commune  au  châtdet  ,  a  laquelle  il  a 
cru  devoir  s'arrêter  ,  parce  que  tel  doit  ctre  Teffec 
de  la  vocation  collective  portée  par  la  coutume  , 
<5c  que  c'ell  ce  qui  fe  pratique  dans  les  fuccellions. 
Mais  cela  ne  lève  pas  abfolument  tous  \cs  doutes. 
Lorfqu'il  y  a  trois  aïeux  ou  aïeules  ,  deux  d'un 
côté ,  de  un  feulement  de  l'autre  côté  ,  partageroi:t- 
ils  entre  eux  l'émolument  de  la  Garde  par  tcres 
ou  par  Touches  ?  Dupleffis  <Sc  Bourjeon  p-n.'enc 
que  les  profits  ainii  que  les  charries  ,  fe  doivent 
diviler  par  tctes  ;  <x  que  ,  dans  le  cas  ou  i  un  aes 
aïeux  renonceroit  ouprédécéderoit  durant  laGarde, 
fa  parc  accroîtra  également  aux  autres  par  une 
fuite  naturelle  de  la  vocation  colledtive  établie  par 
la  coutume. 

Section     VIL 

Des  qualités  requifes  pour  avoir  le  droit  de  Garde 
en  général  ^  &  de  celles  qui  y  mettent  objlacle. 

Quoique  dans  bien  des  coutumes ,  la  Garde  fcit 
diftincle  de  la  tutelle  ,  on  tient  généralement 
que  ceux  qui  font  interdits  non  feulement  pour 
caufe  de  démence  »,  mais  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit ,  comme  pour  prodigalité  ,  font 
incapables  de  la  Garde-noble  ou  bourgeoife  ;  car 
ceux  qui  font  incapables  de  fe  gouverner  eux- 
mêmes  ,  dit  Pothier,  feclion  i  ,  §.  1 ,  ne  peuvent 
erre  capables  de  gouverner  les  autres. 

Cela  fe  trouve  également  vrai  ,  fi  l'on  veut 
conudérer  le  fondement  oridnaire    du  droit  de 

°  IlV 
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Garde.  Les  feigneurs ,  en  accordant  ce  privilège 
aux  parens ,  ne  le  leur  ont  donné  qu'à  condition 
de  faire  le  fervice  du  fief  &  de  le  bien  adminif- 
trer ,  Se  c'eft  ce  que  les  interdits  font  incapables  de 
faire.  Enfin ,  dit  Merveilleux  ,  chapitre  i  ,  n°.  6 , 
les  loix  municipales  en  approuvant  cette  concef- 
fion  des  feigneurs ,  n'ont  eu  en  vue  que  la  pré  - 
fomption  de  la  tendrelTe  paternelle  ,  qui  ne  per- 
met pas  de  croire  que  les  père  ,  mère  ôc  autres 
afcendans  auxquels  ce  droit  eft  borné  dans  prefque 
toutes  ces  coutumes  ,  puiffent  en  abufer.  Mais 
dans  le  cas  de  l'interdidion ,  cette  préfomption  ne 
peut  fublifter. 

La  minorité  du  furvivant  des  conjoints  ne  doit 
point  être  un  obftacle  au  droit  de  Garde  ouverc 
en  leur  faveur.  C'eil;  la  décifion  exprelfe  des  cou- 
tumes de  Eerry  ,  tit.  i  ,  art.  25  ;  de  Montargis , 
tit.  I  5  art.  26  j  de  Péronne ,  art.  220  j  de  Tours  » 
art.  347.  ' 

Ces  coutumes  forment  le  droit  commun,  êc 
leurs  difpofitions  doivent  être  fuivies  dans  celles 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Cela  ne  peut 
guère  faire  de  difficulté  dans  \qs  coutumes  oii  la 
Garde  eft  féparée  de  h  tutelle  comme  à  Paris , 
où  on  le  pratique  ain(i  conftamment  ;  l'art.  239 
déclarant  les  mineurs  capables  d'adminiftrer  leurs 
propres  biens ,  rien  n'empêche  que  la  Garde  de 
leurs  enfans  ne  leur  foit  déférée. 

Porhier  dit,  que  même  dans  les  coutumes  qui, 
comme  ce.le  d'Orléans  ,  unident  la  tutelle  à  la 
Garde  ,  les  mineurs  ne  doivent  pas  être  privés  de 
la  Garde  de  leurs  enfans  j  mais  qu'on  doit  feule- 
ment en  ce  cas  nommer  un  curateur  aux  mineurs  ^ 
îorfqu'il  s'agit  d'aliéner  leurs  immeubles ,  ou  de 
hs  défendre  en  |uftice ,  ôc  (jue  tel  eft  l'ufage.  C'eft 


GARDE- NO  BLE.  137 

la  décifion  exprelfe  des  coutumes  de  Berry ,  tir.  i  , 
ait.  25,  cV  de  Monttort ,  art.  120  La  coutame  de 
Berry  dit  mcme  ,  art.  40  ,  que  l'aîaé  de  pluheurs 
enfans  mineurs  venant  à  1'^'^^  ^^  14  '--^-^  j  ^' 
confequemment  hors  de  bail  ^  aurait  ci  foi  le  bail 
de  fes  autres  frères  &  fœurs  ,  jufo'uà  ce  qii*Us 
f oient  en  l'âge  auquel  par  la  coutume  finit  ledit 
haiL  L'article  41  exige  feulement  qu'on  nomme 
alors  un  curateur  ta..t  à  i'aînc  qu'à  Tes  cadets  fur 
avis  de  parens  ,  &  que  ce  curateur  faife  faire 
inveîitaire  des  meubles  des  mineurs.  Mais  hors 
ce  cas  particulier  ,  l'article  35  veut,  que  le  pli:s 
prochain  Ats  collatéraux  ne  puilfe  avoir  le  bail  o\x 
Garde  avec  proht  qui  lui  ert  dcférc  ,  a  moins 
qu  il  n'ait  15  ans.  A  plus  forte  raifon  doit-on 
décider  avec  Pothier  ,  que  \(^s  majeurs  feuls  fonc 
capables  de  l'efpèce  de  tutelle  légitime  ou  Garde 
fans  profit  j  que  la  coutume  d'Orléans  (3^  quelques 
autres  détcrent  aux  collatéraux  fous  le  nom  de 
bail. 

La  coutume  de  la  Marche  ,  art.  70  ,  71  &  83  , 
exige  l'âge  de  1 5  ans  ,  non-feulement  pour  les 
fi'ères  des  mineurs  fujets  à  la  Garde  ,  mais  aullî 
pour  leur  mère.  Enfin  la  coutume  d'Anjou  , 
conforme  à  celle  du  Maine  ,  dit  généralement  , 
art  98  :  jj  Nul  mineur  n'a  le  bail  (c'eft-à-dire,  la 
3)  Garde  )  d'autrui  mineur  ,  ni  le  bail  (  c'eft-à- 
y>  dire  le  gardien)  d'icelui  mineur  n'auroit  pas. 
35  le  bail  d'un  autre  mineur  \  mais  lui  venu  à  fon 
>»  3gs  j  peut  recueillir  le  bail  de  fes  enfans  ««. 

Mais  cette  coutume  ni  celle  du  Maine  n'ex- 
pliquent point  quelle  eft  la  minorité  don:  elles 
entendent  parler  ici ,  &  à  quel  âge  la  Garde  peut 
fe  prendre.  Les  commentateurs  font  très-parragés 
fur  cette  queftidn  \  les  uns  veulent  que  cela  s'en- 
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tende  de  la  majorité  féodale  de  1 4  ans  pour  les 
filles  5  ôc  de  10  ans  pour  les  mâles  (*)  ,  fixée  par 
les  articles  444  &  45  5  de  ces  deux  coutumes  j  le 
droit  général  de  nos  coutumes  ,  l'ancienneté  de 
ces  difpofitions  dans  les  deux  coutumes  ,  ^  Se  leur 
efprit  particulier ,  qui  donne  à  la  majorité  coutu- 
mièredes  effets  encore  plus  étendus  que  dans  le 
droit  commun  ,  femblent  concourir  pour  faire 
adopter  cettte  interprétation. 

Cependant  Dupineau  eft  d'avis  contraire  ;  il 
s'appuie,  d\uie  décil^on  femblable  de  d'Argencré, 
fur  l'art.  480  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  rela- 
tivement à  la  tutelle  ,  qu'il  applique  à  la  coutume 
d'Anjou  ,  fous  prétexte  que  ,  par  F  article  95,/^ 
gardien  doit  ejlre  en  jugement  en  demandant  &  dé- 
fendant pour  fes  mineurs.  Merveilleux  eft  du 
même  avis ,  par  des  raifons  à-peu-près  femblables  ; 
mais  l'art.  444  porte  exprefiément  :  »  le  maje 
«  noble  n'eft  âgé  que  jufqu'à  lo  ans  accomplis, 
3>  &  la  fille  noble  à  14  ans ,  mais  enfans  couftu- 
33  miers  foient  fils  ou  filles  font  âgez  à  14  ans  , 
»>  &  font  habiles  à  la  pourfuite  de  leurs  droits  ^ 
5>  pofé  que  le  coutumier  ne  foit  âgé  de  tenir  fa 
5>  terre  tenue  à  foi  plutôt  que  le  noble ,  comme 
«  dit  eft  devant ,  &  vaut  &  tient  contrat  fait  avec 


(  *  )  Dupineau  (m  Tart.  98  de  fa  coutume  ,  dit  que 
5=  quelques-uns  foutiennent  férieufement  que  le  bail 
«  étant  un  droit  très-fingulier,  on  peut  dire  que  l'âge 
*.  dont  parle  cet  article  ,  eft  l'âge  de  25  ^n^  accomplis 
»5  dans  le  père  ,  &  de  14  ans  dans  la  mère".  Je  croîs 
qu'il  faut  lire  ici  10  ans  ,  au  lieu  de  25  >  ^ar^il  n'y 
a  aucune  raifon  pour  exiger  du  père  la  majorité  d'or- 
donnance ,  lorfqu'on  ne  l'exige  pas  de  la  mère  ,  &  ]e 
ne  connois  point  de  ccmmenuteur  qui  ait  fouttnu  ce 
fvftême. 
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M  îceux  couriimiers  agez  a  1 4  ans  en  tant  que 
«  touche  leurs  meubles  feuleiiieiit  ,  &  pourtant 
»>  que  touche  les  contrats  ponant  aliénation  des 
j>  chofes  heritaux  y  ils  ne  font  valables  fans  autorité 
j>  de  juflice  jufques  à  ce  qu'ils  aient  10  ans  comme 
tt  les  nobles  <*. 

Cet  article  ,  dont  tant  de  comrnenrareurs 
difcnt  qu'il  eji  fort  embrouillé  &  ohfcur ,  quïl  cjl 
certes  mal  conçu  &  qu  il  f au  droit  le  réformer  ^  eft 
alTùrcment  très -intelligible.  Il  fuppofe  clairement 
que  les  nobles  comme  les  roturiers ,  ou  plutôt 
les  roturiers  comme  les  nobles  ,  auxquels  on  les 
a  alîimilcs  pour  l'aliénation  de  leurs  immeubles , 
lont  âgés  ou  majeurs  ,  du  moins  pour  tous  les 
effets  réglés  par  la  coutume,  d  14  ^  zo  ans. 

Quand  donc  Dupineau  dit  qu'ils  ne  peuvent 
poutluivre  leurs  droits  en  jugenîent  c^wavec  un. 
curateur  aux  caufes  ,  qù autrement  ce  qui  fcroit  jugé 
feroit  jugd  nul  ,  fuivant  la  note  de  Dumoulin  fur 
la  coutume  d'Orléiins  ,  art,  16^  ^  il  ell  tacile  de 
voir  qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  cette  cou- 
ti'.me  &:  celle  d'Anjcu  ;  mais  que  C\  des  principes 
d'équiré  Ôc  de  faveur  pour  les  mineurs  de  1 5  ans  , 
ont  fait  à  cet  égard  introduire  en  Anjou  le  droit 
commAin  du  Royaume  ,  on  ne  doit  en  tirer  aucune 
conféquence  pour  le  droit  de  Garde  ,  .que  ce  droit 
commun  <?c  la  coutume  d'Anjou  mcme  défèrent 
également  aux  mineurs  de  1 5  ans  ,  pourvu  qu'ils 
aient  la  majorité  fixée  par  les  coutumes  pour  en- 
trer en  foi.  Il  fuffiroit  feulement  de  donner  aux 
gardiens  mineurs  de  2  5  ans  ,  &:  à  cqux  qi'.i  font 
en  leur  Garde,  un  curateur  pour  les  dcfeiidre  en 
jugement  ,  comme  on  le  fait  dans  les  coutumes 
d'Orléans,   de  Berry  ^x'  de  Aiontforr. 

Quuiqu'aucune  coutume  de  Iranceiic  prononce 
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une  fin  de  non-recevoir  ,  pour  rac-eptatioii  ce 
la  Garde  contre  le  furvivant  oli  autre  pareîit  qui 
a  accepté  la  tutelle  à  laquelle  il  a  été  nommé  par 
le  juge  ,  on  tient  généralement  dans  les  coutumes 
où  Tes  tiuelles  font  datives  ,  qu'il  eft  cenfé 
avoir  répudié  tacitement  fon  droit  de  Garde.  Cda 
efl:  expreiïément  actefté  dans  deux  adles  de  no- 
toriété donnés  au  chattlet  les  21  mars  1699  &:  ^ 
juin  170 1.  Des  arrcts  des  14  janvier  15^7,  ^ 
5  feptembre  1(^3  3  ,  cités  par  Carondas ,  Tronçon  , 
Bacquet  &  Ricard  ,  l'ont  amfi  jugé. 

Vrevin  ,  fur    l'article  1 3  5    de    la  coutume   de 
Chaulny,  dit  même  qu  il  a  vu  une  turbe  faite  au 
châtelet  le  2   aviil    i  704  ,  où  les  turbiers  furent 
d'avis,  entr'autres  chofes  »   fur   l'art    27 1    de  la 
»  coutume  de  Paris  ,  que  quand  les  père  ,  mère  , 
35  aïeul  ou   aïeule  ont  demande  en   jugement  qu'il 
53  fût  pourvu  de  tuteur  ou  curateur  aux  perfonnes 
5>  &  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  auparavant  que 
35  d'avoir  demandé  ou  accepté  ladite  Garde-noble 
3>  en  jugement ,  ou  protefté  d^icelle  ,  ils  ne  font 
33  plus  recevables  à  demander  ladite  Garde-noble  , 
33  &  eft  préfumé  qu'ils  ont  renoncé  à  icelle  pour 
33  ne  l'avoir  dem.andé  en  jugement  ,   avant  qu'il 
o>  fût  pourvu  de  tuteur  ou  curateur  à  leurs  entans 
35  mineurs  ,  parce  que  par  l'option  de  l'une  def- 
35  dites  charges  de  tutelle  ou  de  Garde-noble  ou 
35  bourgeoife^,  l'autre  eft  éteinte  ,  comme    ayant 
33  dérogé  au  privilège  par  acte  contraire  à  iceux  cc.^ 
Cet  auteur  dit  enfuite ,  qui/  a  aïnfi   été  jugé 
par  Parrèt  du  24  janvier  1 587  ,  &  depuis  au  châ- 
telet pour  la  Garde-bourgeoife.  Mais  on  voit  que 
dans  Pefpèce  de  ces  deux  jugemens  les  prétendans 
à  la  Garde  avoient  non-feulement  provoqué  l'inf- 
titution  d'un  tuteur  ,   mais  qu'ils  avoieiiC  de  plu$ 
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été  nommés  eux-mêmes  a  cette  charge ,  que  fans 
dourc  ils  avoient  acceptée. 

C'eil  dans  ce  dernier  cas  feulement  que  tous 
les  auteurs  s'accordent  â  déclarer  le  prétendant  â 
la  Garde  non-recevable.  On  a  vu  à  l'article  Garde- 
feigneuriale  ,  que  telle  étoit  la  jurifprudence  qui 
s  obfervoit  à  cet  égard  en  Normandie. 

Merveilleux  ,  qui  écrivoic  fon  traité  de  la  Garde 
en  Anjou ,  où  il  étoit  profelleur  de  droit  ,  airCire 
que  dans  cette  coutume  mèms  où  la  tutelle  &  la 
Garde  font  unies  de  droit ,  fi  le  furvivant  des 
conjoints  prenoit  dans  un  ac^e  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire la  limple  qualité  de  tuteur  de  fes  en- 
tans  mineurs  ,  cerre  qualification  feroit  confidérée 
comme  une  renonciation  tacite  à  la  Garde  ;  & 
l'on  trouve  dans  Vrevin  ,  fur  l'article  135  de  la 
coutume  de  Chaulny  ,  un  arrct  qui  paroîr  avoir 
jugé  que  la  feule  qualité  de  fubrogé  tuteur  formoic 
une  fin  de  non-recevoir  contre  celui  qui  voudroic 
enfuite  réclamer  le  droit  de  Garde. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt.  Alexandre  Odef- 
pmng  mourut  en  février  1616,  en  laillant  deux 
cnfans  mineurs.  Après  fon  décès  fa  veuve  ayant 
pris  connoiifance  des  affaires  de  la  maifon  ,  re- 
nonça à  la  Garde-noble.  On  procéda  à  l'éleclion 
d'un  tuteur  en  laquelle  la  mère  fut  déclarée  tu- 
trice ,  &:  Pierre  Odefprung  ,  aïeul  paternel ,  fut 
élu  fubrogé  tuteur.  Il  accepta  cette  qualité.  Deux 
ans  après ,  Pierre  Odefprung ,  fon  petit-iils  mi- 
neur ,  dont  il  étoit  le  fubrogé  tuteur  ,  recueillit 
les  fucceflions  de  fa  mère  ,  de  fa  fœur  6c  d'une 
aïeule  maternelle.  C'eft  alors  que  voyant  tous  ces 
avantages  a  fon  petit-fils  ,  il  demanda  la  Garde- 
noble  ,  en  prétendant  qu'il  ne  l'avoit  pu  réclamer 
plutôt  ,  parce  que  la  coutume  écablilTaut  un  ordre 
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graduel  entre  les  perfonnes  appelées  a  la  Gardé  ^ 
elle  ne  la  déféroic  aux  aïeux  &  aïeules  qu'après 
le  décès  des  père  &  mère.  Le  tuteur  du  mineur  , 
Se  M.  Talon  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe , 
l'y  foutinrent  non-recevable  ,  attendu  le  laps  de 
temps  qui  s'étoit  écoulé ,  ôc  la  qualité  qu'il  avoit 
prife.  L'arrêt  du  dernier  février  1629  mit  les 
parties  hors  de  cours  fans  dépens. 

Le  mênie  arrêt  efl  auffi  rapporté  par  Barder , 
tom^e  t  5  liv.  3  ,  n.  91  ;  par  Dufrefne  ,  iiv.  2, 
chap.  6y  ,  ôc  par  Renuflon  ,  chap.  2  ,  n.  11  ,  avec 
cette  différence  qu'il  donne  aux  fîeurs  Odef- 
prung  ,  le  nom  de  la  Mefchinière.  Cependant 
on  interprète  diverlement  la  deciiion  de  cet  arrêt. 

SscTiôN    VII  L 

De  la  qualité  requife  en  particulier  pour  avoir  la 
Carde-noble  ou  bourgeoife. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  88  ;  deChauIny  ; 
art.  13^;  -,  de  Chaumont  en  Badigny  ,  art.  170; 
de  Clermont  en  Beauvoids  ,  art.  70;  de  Clermont 
en  Argonne  ,  chap.  1 2  ,  art.  8  \  de  Laon  ,  art. 
i6i  ^  de  Mantes,  art.  178  ^  de  Meaux ,  art.  147  ; 
de  Melun  ,  art.  105  ;  de  Peronne  ,  art.  220  j  de 
Sedan  ,  art.  449  \  de  Senlis  ,  art.  152;  de  Sens , 
art.  15^  &  159  j  de  Troyes  ,  art.  17  ,  &  de 
Valois  5  art.  6-j  ,  ne  reçoivent  le  droit  de  Garde 
qu'entre  nobles. 

Les  coutumes  d'Artois ,  art.  155;  àe  Eerry  , 
tît.  &  art.  22  j  de  Boulonnoîs  ,  art.  77  Se  86'  ; 
de  Calais  ,  art.  138  ,  de  Chartres  ,  art.  94;  de 
Château-neuf,  art.  89  ;  de  Dreux,  art.  104;  de 
Dourdan,  art.  5  3  y  d'Eitam.pes ,  art.  89  j  de  Grand- 
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Peiclie  5  art.  170  ;  de  Loudun  ,  titre  5  3  ,  art.  1  j 
de  Monttbrt ,  art.  116  y  de  Montargis ,  tit,  i  , 
art.  }o',  d'Orléans  ,  art.  32^  de  Peronne  ,  art, 
110  y  de  Rheims  ,  art.  ^^o  ^  de  Sedan ,  art.  1 45?  ; 
de  Tours ,  art.  341  ,  <3c  de  Vitry  ,  art.  6^  ,  l'ad- 
mettent entre  roturiers  comme  encre  nobles  j  mais 
la  plupart  de  ces  coutumes  mettent  des  différences 
entre  la  Garde  des  rotutiers  &c  celle  des  nobles  _, 
foit  pour  les  droits  du  gardien  ,  foit  pour  la  durée 
de  la  Garde,  foit  pour  les  parens  auxquels  elles 
défèrent  ce  droit ,  foit  en  d'autres  points  que  l'on 
expliquera  dans  la  fuite.  Dans  quelques-unes 
mcme ,  comme  celles  d'Orléans  &  de  Montargis  , 
la  Gardj  roturière  n'eft  qu'une  tutelle  légitime 
fans  profit  pour  le  gardien. 

Il  eft  évident  que ,  dans  toutes  les  coutumes  qui 
n'admettent  que  la  Garde-noble  ,  ou  qui  la  dif- 
tinguent  de  là  Garde-bourgeoife ,  la  Garde-noble 
ne  peut  ctre  déférée  qu'à  des  nobles.  C'eft  ce 
qu'indique  la  coutume  de  Paris  ,  en  difant  dans 
l'article  2^5  :  il  eji  loïfibk  aux  père ^  mère  ,  aieul ^ 
ou  aïeule  nobles  d'accepter  la  Garde-noble  de  leurs 
enfans,  La  plupart  des  autres  coutumes  ont  des 
difpofuions  femblables.  Ainfi ,  l'aïeul  ou  aïeule  , 
qui  n'eft  pas  noble  ,  ne  peut  point  avoir  la  Garde- 
noble  de  les  petits  enfans  nobles.  Il  en  eft  de  menue 
de  tous  les  parens  non  nobles  dans  les  coutumes 
où  la  Garde-noble  a  lieu  en  collatérale.  L'article 
29  de  la  coutume  de  Berry  le  fuppofe  manifef- 
tement  par  ces  mots ,  au  regard  des  collatéraux 
nobles. 

La  veuve  d'un  roturier  ,  lorfqu  elle  eft  noble 
elle-même ,  n'eft  point  incapable  ,  par  fa  qualité 
de  veuve  d'un  roturier  ,  d'avoir  la  Garde-noble. 
Ainii  la  veuve  noble    d'un  aïeul  roturier    peut 
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avoir  la  Garde-roble  de  (es  petics-enfans  ,  s'ils 
foiK  nobles  auffi.  Mais  laveave  d'an  père  lotimer 
ne  peut  pas  avoir  celle  de  ces  enfans  qu'elle  a  eus 
de  lui  ,  non  pas  parce  qu'elle  a  perdu  la  noblelle 
dans  les  bras  de  fon  mari  ,  comme  le  dit  Bour- 
jeon  ,  mas  parce  que  Ces  enfans  ne  font  pas  nobles, 
comme  on  l'a  die  dans  la  fedion  troilième. 

Au  contraire ,  la  femme  roturière  ,  veuve  d'un 
mari  noble  ,  peut  avoir  la  Garde-noble  de  fes 
enfans  ,  parce  qu  ils  font  nobles  ,  ôc  que  la  veuve- 
participe  d  la  qualité  de  fon  mari.  C'eft  la  décifion 
des  coutumes  d'Anjou  ,  art.  94  >  de  Bar  ,  art.  6(^y 
de  Hainaut  ,  chap.  77  ^  de  Meaux ,  art.  4,  ^  $  j 
de  Melun  ,  art.  293  ^  ^^  ^edan  ,  art.  149  >  ^ 
deTroyes,  art.  17.  Tous  les  auteurs  appliquent 
ces  difpofitions  aux  coutumes  muettes. 

La  coutume  du  Maine  ,  art.  107  ,  dit  feule  : 
„  Homme  roturier^  marié  à  femme  noble  ,  eit 
^  bail  des  enfans  mineurs  d'eux  deux  à  la  mort 
3>  d'elle  ,  de  fait  les  fruits  des  héritages  mouvans 
^  devers  fa  femme  fiens ,  comme  delTus  eft  de- 
,,  claré  ,  foient  tenus  les  héritages  à  cens  ou  au- 
.,  tremcnt  ,  &  femblablement  ,  femme  roturière 
„  furvivant  fin  mari  noble  ,  ejl  bail  des  enfans 
..^ mineurs  des  deux  ,  &  fait  pareillement  les  fruits 
5»  des  héritages  mouvans  devers  ledit  mari  de- 
«  funt  fiens ,  aux  charges  &  réferves  déclarées  «. 

Les  articles  15  &  i^  de  l'ancienne  coutume  de 
Troves  appeloient  au  droit  de  Garde  les  père  ^ 
mhe,  aïeul  ou  aïeule  d'enfans  mineurs  nobles  vi- 
vans  noblement ,  &  les  frère  ^fœur ,  oncle  ^  nepveu^ 
ou  autre  parent  d'enfans  mineurs  ,  vivant  noble- 
ment en  ligne  collatérale  en  défaut  de  père  ,  mère  ^ 
aïeul  on  aïeule.  . 

Sur  la  repréfencation  faite  par  les  commiflaires 

relativement 
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re  anvement  aux  ioconvéniens  de  la  Garde  en 
collatérale  ,  o„  rcformaces  articles  e.    509    &  on 

L^;     "t^  dans  la  nouvelle  coutumi   '  à   . , 
"  £n're    noI>/es  perfonncs  ayant  en&ns    après   le 
a»  deces  du  premier  dé. -^U      u  /-  '  î 

«  de  faire  invenraTre       l     '     .    r  ""'•''"'  "'^  ^^"" 
-iic  uivenraire ..,  &  peut  le  furvivanr  prendre 

..  la  Garde-noble  de  fes  entans  mineurs  f 

Un  vow  que  cette  rétormation    n'avoir  pour 
«bjetque  de  reftreindre  le  bail  aux  père  &  n^°re 
feuls.  L  article    ,  8    de    la  coutume  aduHlediî 
encore  que  ..l'enfant  mâle  .  noble  ,  v  "i'    ,, 
..  ^cn:cm  ,  eft  réputé  âgé  pour  être  hors  de  Garde 
..a  .4  ans...   Cependan:  Pithou  conclut     o'e 
P-rquil    n'y  a  p..s    dans   l'article    lyT  c'omme 
dans  les  articles  .  5  &  „  de  l'ancienne  ouZe 
ces  mots  rn:,u  ncbUnrem ,  1.  droit  de  Garde  à 

rlM!"'^"'/?""'  '"^  '^  '"^"^^  dccifion  fur  l'ar- 
t'c le  ^6^  de  la  coutume  de  Paris ,  parce      d't  H 
^uon  n  y  parle  pas  non  plus  des  n;b^ies  vCri 
blement  ,.  outre  que  les  enfans  ne  pourroient  pôi^ 
"  P5"7^^^  r^  ^^^  père  n'auroit  pu  avo  r'^re" 

::ierEe':J^"^"'^''''''^'-^"'--^^^ 

ot  dU^e^S.?STd:  c'^x^^Xel^ 

,„^  ,   1     ^     '^ourjeon  ,  ne  peuvent  pas    même 
avor   la  C^arde-bourgeoife  ,   p.„fqa>eL  ertr^f 
xreinte   aux  pcre  &  mère   da":.  l  coutume  de 
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GarJe-noble ,  il  faut  auffi  être  bourgeois  de  Pans 
ou  de   Calais ,  pour  avoir  la  Garde-bourgeo.fe 
Tout  roturier  l  qui  ny  feroit  pas  domiche  depuis 
an  &  jour,  ne  pourroir  donc  pas  la  rcclamer. 

Section    IX. 

De  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la  Garde. 

Le  droit  de  Garde  a  cela  de  commun  avec  les  fuc- 
ceiTions  qu'il  dépend  de  ceux  qui  y  font  appelés  de 
Pacceprer  ou  de  la  répudier  ,  félon  qu  ils  y  trouvent 
plus  ou  moins  d'avantage.  Ceft  la  difpol.non  ex- 
m-lfe  des  coutumes  du  Grand-Perche  ,  art.  2(^7 . 
^Meaux,  art.  153,  &  de  Rheims  ,  art.  334- 
On  fuit  la  même  règle  dans  toutes  les  coutumes, 
parce  ou'il  doit  être  permis  à  un  chacun  de  renon- 
cer aux  privilèges  introduits  en  fa  hveur. 

Cela  a  lieu  même  dans  les  coutumes  qm  , 
comme  celles  de  Blois  ,  art.  5,  de  Château- 
neuf,  art.  134  ,  de  Chartres  art.  1.9 5  > .'i-i^'"  ^"^ 
le  furvivant  ou  autre  parent  eft  gardien,  ipfo  facto  , 
fans  autre  confirmation  ,  ou  Jans  congé  de  jujtice. 
Telie  eft  enc.re  celle  de  Meaux  ,  art.  149  >  q"'  û'C 
q,ie"le  Dèreeft/^i/?de  la  Garde  ;  cette  faifine  ue  la 
Garde  n'a  pas  plus  de  force  que  celle  de  la  qua- 
lité d'héritier.  'Son  effet  eft  feulement  de  donner 
le  droit  de  s'immifcer  dans  la  Garde  fans  qu  il 
foit  befoin  de  décla»er  par  aucun  afte  que  ion 
prend  cette  qualité. 

^  La  coutume  d'Orléans  ,  art.  25  ,  accorae  bieu 
auffi  aux  afcendans  la  Garde  de  plein  droit  V  mars 
elle  porte  ,  »  qu'en  cas  de  refus  d  .accepter  pat 
„  eux  ladite  Garde,  feront  efdits  père ,  mère , 
„  aïeul  &  aïeule  ,  fubordinement  tenus  dedans 
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•  cjuinzaine  en  faire  déclaration  au  -^reffe  L 
»  ra.re  pourvoir  à  leurs  fra.s  &  dcpen's  dcJaas  Ja 
..  hcKa,„e  enluivaut  de  tuteurs  ou  curateurs  à 
«  Jearfd,ts  enfans  ,  i  pe.ne  de  tous  dcpe„s/d"„! 
-  mages  cV  nucrcrs  defd.rs  .nineurs ,  ^à  laqueJ  e 
»  çhuge  de  tut.ur  ou  de  curateur,  ils  pourront 
»>  être  élus ,  comme  un  autre  parent  « 

Les  notes  (de  W.  Martin)  jointes  au  texte 
de  cette  coutume  dans  l'édition  de  17  n  ,'Z 
portent  un  ade  de  notoriété  donné  au  bmlHa^ 
dOrlcans  le  .7  août  ,660  ,  fur  rinterprétation 
de  cet  article.  On  y  déclare  „  que  la  Garde.nobï 
..  des  entans  mineurs  étant  déférée  aux  père  ^ 
..  mère  ,  a.eul  ou  aisule  fuboidinément  f  ils  Z 
..  peuvent  s  en  excufer  ,  G  ce  n  eft  en  fati'faifanr 
V  a  ce  qui  eft  porté  par  ladite  coutume  ,  &  qu"] 
»  défaut  de  ce  ils  demeurent  gardtens  nobles\:. 
»  quoi  confiftent  tous  dépens,  dommages  &  i„r^ 

"  t'"i*  '^"'I^'^lf  P"  P'"'"'^^^  lefdits  mineurs'" 
La  Laude  obfcrve  que  le  délai  hxé  pat  la  cou  " 
tume     ne  court  que  du  jour  où  celui  qui   étoic 
appelé  a  la  Garde ,  a  eu  connoilFance  de  fon  ou 
verture    &  où  tous  les  obftacles  qui  pouvoient 
lempccner  de  faire  fa  déclaration,   font   le  j 
Poth.er  nous  apprend   même   qu'il   fuffit  ^    ''' 
qui  font   appelés  à  la   Garde ,  de  faire  pourvo  r 
a  leur  requête  de  tuteurs  ou    de  curateurs  à  L 
enfans  ,  fans  qu'il  fo.t  befoin  de  faire  de  décla! 
ration  au  ^jreffe  pour  fe  décharger  de  ia  Garde- 
ce  qui  rentre  dans  les  principes' de  ia  Tu.be     du 
i  avril  iéc4,  rapportée  dans  la  feclion  feptièmV 
Le  plus  grand  nombre  de   coutumes  n'exS 
au  contraire  de  déclaration  ,  eue  dans  le  cas  fS 
''u  le  parent  qui  eft  appelé  à  la  Garde,  veut  l'ac 
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De  Renuffon  ,  chapitre  5 ,  n°^  iz  &  H  .  P^nfe 
eue  le  furvivaiit  des  père  &  mère  (  &  fans  doute 
les  autres  parens  appelés  à  la  Garde  )  peut  accepter 
cette  qualité  pour  quelques-uns  de  fes  entans  , 
en  la  répudiant  pour  d'auttes.  Rien  n  empêche  , 
dit-il,  qu'on  ne  le  puilTe  faire ,  de  même  quon 
pourroit ,  pour  gratifier  l'un,  des  mineurs  ,  remet- 
tre à  lui  feul  le  profit  de  la  Garde  de  fes  biens, 
après   avoir  accepté  la  Garde  de  tous  II  eft  vrai 
feulement ,  que  fi  les  entans  font  héritiers  du 
préd^cédé  ,  celui  auquel  le  furvivant  auioit  remis 
le  droit  de  Garde  ,  leroit  tenu  de  faire  a  fes  co- 
héritiers le  rapport  du  profit  &  de  1  avantage  quil 
autoit  retiré  de  cette  remife  {*)\  mais  la  coutume 
de   Paris  ,  &  l'on  pourroit  en   due  autant  des 
autres  ,  na  aucune  difpofition  qui  puilTe  empêcher 
une  pateiUe  remife.  On  ne  peut  point  dire  que  la 
Garde  eft  un  droit  indivif.ble  ,  puifque  1  inéga- 
lité de  râ"e  de  plufieurs  entans  mineurs  la  divile 
néceflaitement-,  en  la  faifant  finit  pour  les  uns 
plut&t  que  pour  les  autres.  Pothier  paroit  inclinée 
à  l'avis  de  Renuffon.  ^  .  , 

Ce  dernier  auteur  convient  néanmoins  quil 
n'y  a  pas  d'exemple  d'une  pareille  acceptation  , 
&  prefquetous  les  autres  auteuts  font  d'avis  con- 
traire. La  Garde ,  difent-ils  ,  eft  un  afte  légitime 
qui  ne  fe  peut  divifer  ;  la  faculté  de  faire  cette 
dwifion  entraîueroit  les  plus  grands  incoiweniens. 
Par  exemple  ,  lorfque  le  prédécéde  des  conjoints 


(*)  Merveilleux  ,  chap.  t  ,  n.  10  ,  ne  veut  poinc 
OU"  le  rapport  ait  lieu  lorfque  le  furvivant  ,  après  avoir 
accepté  la  Garde  de  tous  fes  enfans  dans  une  coutume 
d"gaUté  ,  en  remet  le  profit  à  quelques-un»  feule- 
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miroic  fait  des  avantages  conllcicrables  a  l'un  de  Tes 
entans ,  qui  renonceroit  a  fa  fucccellion  dans  les 
coutumes  où  ces  avantages  font  prohibés  entre 
cohcritiers ,  le  furvivant  des  pète  ôc  mère  n'ac- 
cepteroit  que  la  Garde  de  l'enfant  avantagé  pour 
jouir  de  {qs  revenus  ,  ou  bien  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  le  furvivant  n'acceptcroit  que  la  Garde 
de  l'aîné  entre  nobles  ,  afin  de  ne  pas  être  obligé 
de  payer  les  dettes  de  fes  cadets ,  dont  les  revenus 
font  moins  confidé râbles.  La  coutume  de  Paris  Ôc 
la  plupart  des  autres  difent ,  qu'il  eft  permis  aux 
père  èc  mcre  ou  autres  nfcendans  d'accepter  la 
Garde  de  leurs  cnfans  mineurs.  Ce  mot  leur  fiip- 
pofe  qu'on  doit  accepter  ou  répudier  la  Garde  de 
rous,  fans  faire  aucun  partage.  Ce  fenriment  efc 
celui  de  Lemaître ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  de 
Bourjeon ,  rit.  19,  chap.  7  ,  n'^.  7  de  fon  droit 
commun  de  la  France,  &  de  Merveilleux,  chap, 
2  ,  n^  i). 

Section    X. 

Du  temps  dans   lequel  la   Garde -noble   doit  étrt 
acceptée  ,  ^  fi  l* acceptation  a  un  effet  rétroactif, 

La  coutume  de  Berry,tit.  i  ,  art.  58  ,  dit  que 
5>  celui  auquel  par  la  coutume  le  bail  eft  déféré  , 
3>  ell:  tenu  ,  dedans  30  jours  après  ,  déclarer  s'il 
»  veut  accepter  ledit  bail  ,  ik  lefdits  30  jours 
»  pafTés ,  en  demeure  privé ,  &  eft  ledit  bail  dé- 
3>  f^-ré  aux  autres  plus  procliains  parens  "  ;  mais 
elle  n'a  point  de  difpolition  femblable  pour  le 
droit  de  Garde  en  ligne  dire6le.  Ragueau  obferve 
que  les  afcendaus  y  font  tuteurs  &  gardiens  de 
plein  droit  ,  fans  qu'il  foit  néceifaire  de  faire  de 
leur  part  aucune  acceptation  ou  déclaration  en 
juftice. 
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Suivant  les  coutumes  du  Grand-Perche,  aft. 
1^7  5  de  Monrargis,  art.  16  ^  ôc  de  Péronne,  art. 
112  &  118  ,  la  Garde  doit  être  acceptée  dans  40 
jours  5  après  fon  ouverture  ,  à  moins  de  légitima 
empêchemeni  ,  dit  la  coutume  de  Montargis. 

La  coutume  de  Rheims  ,  art.  3^4,  donne  le 
délai  de  3  mois  au  gardien  pour  faire  (a  décla- 
ration y  fi  plutôt  il  nefifommd  de  ce  faire  par  le 
procureur  du  roi  ou  dejujlice;  mais  cela  n'a  lieu 
que  pour  la  Garde-noble ,  qui  ed  la  feule  qui 
emporte  profit. 

hQS  arrêtés  du  préfîdent  de  Lamoignon  don- 
nent auiîi  feulement  un  délù  de  40  jours  a  ceux" 
qui  font  préfens  ,  d^  de  trois  mois  a  ceux  qui  font 
ablens  du  royaume  ,  pour  accepter  la  Garde  , 
après  quoi  ils  en  font  déchus  fans  efpérance  de 
reftitution.  11  feroit  à  fouhaiter  fans  doute  qu'une 
règle  fi  fage  fut  univerfellement  adoptée  \  mais 
quoique  Auzanet,  dans  fes  notes  marginales  fur 
l'art.  16^  5  fuppofe  qu'on  doit  l'obferver  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  comme  cette  coutume  &  la 
plupart  des  autres  font  muettes  à  cet  égard  , 
on  convient  alTez  généralement ,  que  l'acceptation 
de  la  Garde  peut  y  être  faite  ,  pendant  tout 
le  temps  quelle  doit  durer  ,  &  qu'après  ce 
temps  on  n'eft  plus  recevable  à  en  réclamer  les 
émolumens. 

Renufibn  ,  au  chap.  3  ,  n^.  (î  &  fui  vans  ,  penfe 
que  l'acceptation  faite  ,  même  peu  avant  la 
fin  de  la  Garde ,  doit  avoir  un  effet  rétroactif  a 
fon  ouverture  ,  fous  prétexte  que  la  coutume  exige 
bien  une  acceptation  ,  &  non  pas  que  cetZQ  ac- 
ceptation foit  faite  dans  un  certain  temps.  Cet 
auteur  convient  néanmoins  qu'il  feroit  à  defirer 
qu'on  définît  un   certain   temps    dans  lequel  k 
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Garde  devroic  ècre  acceptée  ,  à  peine  de  dichéaiice. 

Ferritre  elt  du  même  avis  que  Pvenuiron  \  mais 
Lemaîrre  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  Merveil- 
leux ,  chap.  1  5  11°.  5  de  fon  traité  ,  &  Pothier  , 
fedion  1  ,  §.  5  ,  penfent  que  Tacceptation  tardive 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroadil:.  »  De  ce  que  la 
«  coutume  de  Paris ,  dit  fort  bien  Potliier  ,  n  a 
«  fixe  aucun  temps  pour  l'acceptation  de  la  Garde... 
5>  il  ne  s'enfuit  nullement  que  l'acceptation  doive 
^  avoir  un  effet  rétroaclif,  cela  n'ell  fondé  fur 
•9  rien.  La  coutume  de  Paris  ne  déFérant  point 
>5  de  plein  droit  la  Garde  ,  &c  requérant  qu'elle 
>î  foit  acceptée  en  jugement  ,  le  furvivant  ne  de- 
>»  vient  gardien  que  par  cette  acceptation  qu'il  en 
3î  fait ,  de  par  conlcquent  il  ne  peut  prétendre  les 
jî  truits  qui  auroient  été  perçus  auparavant  par  le 
»  tuteur  des  mineurs ,  car  l'art.  167  ne  lui  donne 
yi  que  les  fruits  durant  la  Garde  ". 

Merveilleux  ajoute  à  ces  raifons  un  nouveaa 
moyen.  Cet  effet  rétroadif ,  dit-il  ,  n'eft  qu'une 
fiction  de  droit.  On  peut  bien  l'invoquer  dans 
les  cas  favorables  \  mais  il  feroit  contraue  à  tous 
les  principes  ,  d'admettre ,  au  préjudice  des  mi- 
neurs ,  une  fiction  de  droit  en  faveur  de  leurs 
gardiens ,  lorfqu'ils  ont  négligé  de  faire  les  fonc- 
tions dont  ils  font  tenus  ,  &  quand  il  peut  être 
préfumable  qu'ils  n'acceptent  la  Garde  long-temps 
après  fon  ouverture  ,  que  parce  quils  le  fout 
apperçus  d'un  bénéfice  certain  ,  qui  ne  paroilToit 
point  au  temps  de  cette  ouverture. 

Ces  principes  font  fans  doute  les  plus  exads  ; 
cependant  Duplelns  &  Bourjeon  ont  un  rroifième 
fentiment  ,  qui  eft  le  plus  communément  adopté. 
Il  confide  à  dire  ,  que  l'acceptation  a  un  efïec 
rétroac1it\    lorfqu'elie   eft   faite  dans  un  temps 
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convenable,  &  peu  de  temps  après  (on  ouverture, 
de  c'eft  ce  qui  fe  pratique  dans  les  comptes  de 
tutelle.  Il  dépend  auffi  dQS  autres  alcendans  , 
fuivant  Ricard ,  de  faire  ordonner  par  le  juge  , 
que  le  furvivant  fera  tenu  de  s'expliquer  dans  un 
court  délai  ,  faute  de  quoi  il  leur  fera  permis 
d'accepter  la  Garde  ;  mais  cela  dépend  de  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  le  refus  des  père  &  mère  donne 
ouverture  au  droit  des  aïeux.  On  en  traitera  dans 
la  fedion  fuivante. 

Section    XL 

De  la  dévolution  de  la  Garde  aux  autres  -parent  y 
par  le  défaut  £  acceptation  des  premiers  appelés. 

On  parlera  dans  la  fedion  28  ,  dt^  cas  où  la 
Garde  ,  une  fois  acceptée  par  un  parenr ,  peut 
paiTer  de  lai  a  un  autre  ,  foit  par  fa  mort  y  foie 
par  fon  mariage  ,  foit  autrement.  Il  n'edici  quef- 
tion  que  des  cas  où  la  Garde  eft  dévolue  à  d'autres- 
parens ,  faute  d'acceptation  par  les  premiers  ap- 
pelés 5  dans  les  coutumes  qui  la  défèrent  à  d'autres 
parens  qu'aux  père  &  mère. 

Lorfque  le  furvivant  des  conjoints  eft  interdit. 
&  par  conféquent  incapable  de  toute  adminiftra- 
tion  ,  on  a  déjà  obfervé  que  fon  curateur  ne 
pouvoit  accepter  pour  lui  le  droit  de  Garde.  La^ 
Garde  eft  donc  déférée  aux  aïeux  ou  aïeules ,  oa 
autres  perfonnes  que  \qs  coutumes  appelent  à  la 
Garde.  Le  furvivant  eft  confidéré  dans  ce  cas 
comme   n'exiftant  pas  relativement  a  ce  droit. 

Si  le  furvivant  des  conjoints  eft  auiîi  décédé  j 
fans  avoir  accepté  ou  répudié  la  Garde  ,  Du- 
plefiîs ,  chap.  i  ,  &:  Lemaître,  rit,  12  ,  chap.  11  » 
penfejit  que  les  aïeux  ne  peuvent  point  l'accepter» 
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parce  ,  difent-ils ,  que  la  Garde  ne  s'ouvre  jamais 
plus  d'une  fois  ;  Éourjeon  ,  citre  10  ,  chap.  4  , 
11^.  ij  y  eftime  au  contraire  que  la  Garde  cft  en  ce 
cas  déférée  aux  aïeux.  Il  convient  b;en  eue  la 
Garde  ne  s'ouvre  qu'une  fois  ^  mais  il  foucienc 
que  cetce  ouverture  fublifte  dans  fon  intégrité, 
lorfque  le  furvivant  ne  s'eft  poin:  expliqué.  C'eft 
aulîi  l'avis  de  Renulîon ,  chap.  2  ,  n  '.  3 1 ,  &:  de 
Pothier  ,  fecticn  1  _,  §.  i  ;  mais  ce  dernier  auteur- 
ajoute  que  dans  les  coutumes ,  qui ,  comme  celle 
d'Orléans ,  défèrent  la  Garde  de  plein  droit  aa 
furvivant ,  commie  il  peut  être  cenfé  avoir  «é 
gardien  fans  l'avoir  acceptée ,  pourvu  qu'il  ne  l'aie 
pas  répudiée  ,  l'ouverture  de  la  Garde-nob!e  ne 
fubfifte  plus  5  &  les  aïeux  ne  peuvent  pas  la 
prétendre. 

Une  queftion  beaucoup  plus  importante  &:  plus 
vivement  agitée ,  eft  de  lavoir  ,  fi  lorfque  le  fur- 
vivant  déclare  renoncer  à  la  Garde  ,  pour  n  erre 
pas  lujet  aux  charges  qu'elle  impofe  ,  ou  même 
pour  gratiher  fes  enfans  ,  les  aïeux  ou  les  autres 
perfonnes  appelées  fubordinément  à  la  Garde 
par  les  coutumes  peuvent  la  réclamer. 

Vrevin  5  fur  l'article  157  de  la  coutume  de 
Chauny  ,  rapporte  une  rurbe  du  1  avril  i^C4, 
laite  fur  rinterpréta:ion  de  l'art.  16^  de  celle  de 
Paris,  ôc  de  l'art.  1 16  de  celle  de  Monfort,  où  les 
turbiers  ont  été  d'avis  de  la  négative  :  »  d'auranc 
J5  que  la  Garde  eft  un  privilège  introduit  par  aucu- 
»  nés  coutumes  en  faveur  des  père  &  mère,  aïeut 
>î  &  aïeule  au  défavantage  des  enfans,  qui  fe  doic 
jî  reftreindre  dans  les  termes  de  la  coutume ,  non 
>î  les  amplifier  5  à  l'exemple  de  la  Garde -bour- 
}•>  geoife ,  qui  n'a  lieu  qu'aux  père  ou  mère ,  '5r 
•>;  non  en  laïeui  ou  aïeule  ,  ôc  que  la  plupare  des 
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35  coutumes  de  France  ne  donnent  la  Garde  noble 
«  qu'aux  père  ou  mère ,  pour  foulagement  de  la 
»  perte  de  leurs  enfans  dont  le  bien  retourne  à 
•»5  eux-mêmes  par  la  fuccellion  de  leur  père  ,  qui 
9>  n'adviendroit  de  même  aux  aïeux  ,  qui  porce- 
33  roient  le  bien  aux  oncles  non  aux  enfans  dont  ils 
>»  profiteroient,  aufii  bien  que  ce  feroit  admettre 
5j  deux  fictions  pour  un  même  fujet ,  le  privilège 
3>  étant  ccni:re  le  droit ,  fe  doit  confommer  par  le 
3>  miême  acle  ,  non  l'étendre  en  même  temps  ea 
5?  deux  divers  fujets  ;  &  ont  toujours  entendu 
»  lefdits  articles  fe  devoir  pratiquer ,  mais  n'ont 
»5  fouvenance  d'avoir  vu  pareille  queftion  fe  plai- 
»9  der  au  chatelet  ,  comme  étant  chofe  contraire 
y»  à  l'ufacre  commun  «^ 

Perrière,  dans  (qs  difFérens  ouvrages;  Maiilart, 
fur  la  coutume  d'Artois,  article  i6^o,  n'^.  5  êc 
fuivans  ;  Merveilleux  ,  au  chapitre  1  ,  n°.  i  z  ,  de 
fon  traité,  ont  embralTc  cette  opinion.  Renuifon, 
chapitre  2  ,  n'^.  28  ,  eft  d'un  avis  contraire.  Il 
obferve  qu'il  eût  été  prefque  inutile  d'avoir  déféré 
la  Garde  aux  aïeux  ou  aïeules ,  s'ils  ne  pouvoient 
pas  la  prétendre  au  refus  du  furvivant  ;  puif- 
qu'alors  elle  ne  feroit  jamais  ouverte  en  leur  fa- 
veur, qu'autant  que  les  père  &  mère  feroienr 
dccédés  en  même  temps  ,  ou  peu  de  temps  Tuii 
après  l'autre  ,  fans  que  le  furvivant  fe  fut  expli- 
qué ;  cas  fi  rare  ^  qu'il  eft  incroyable  qu'il  ait  éiré 
l'objet  de  la  difpofition  des  coutumes. 

C'eft  auiîi ,  à  ce  qu'il  paroît  _,  le  fentiment  de 
Pothier,  fecirion  1 ,  §.  r. 

Bourjeon  ,  chapitre  4,  n°.  10,  convient  bien 
que  la  répudiation  du  furvivant  donne  ouverture 
a  la  Garde  au  profit  des  aïeux  ;  mais  il  exige  pour 
cek  que  cette  répudiation  fait  pure  ôz   iimple , 
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^'  non  exprelfcmenr  faire  en  faveur  des  en&ns. 
II  foutient  de  mcme  que  le  furvivanc  les  en  prive 
en  acceptant  la  tutelle  de  fes  enfans  ,  tutelle 
acccptcc  fans  refcrvc  &  Garde  étant  incompatibles. 
Il  cite  fur  ce  dernier  point  l'arrêt  du  18  fév.  16^0. 
Une  telle  acceptation  _,  dit-il ,  eft  un  dcfiftemenc 
tacite  de  la  Garde  fait  par  le  furvivanc  en  faveur 
de  Çqs  enfans  ;  &  ce  défiftement  tacite  du  furvi- 
vant  fuffit ,  parce  que  c'eft  à  lui  feul  auquel  le 
droit  de  Garde  eft  acquis  ;  autrement  ce  feroic 
faire  tomber  deux  fois  en  Garde  les  enfans  ,  ce 
que  la  coutume  rejette.  Ejihn  ,  il  allègue  l'exemple 
du  convoi  du  gardien  qui  lui  fait  perdre  la  Garde 
fans  l'ouvrir  en  faveur  des  aïeux. 

Ces  raifons  font  peu  concluantes  ;  la  Garde 
6c  la  tutelle  acceptées  fans  réfetve  ,  font  incom- 
patibles feulement  dans  la  mcme  perfonne.  Mais 
la  Garde  étant  ,  conane  les  fuccillions  ,  détcrce 
par  les  coutumes  aux  parens  de  pluheurs  degrés 
fubordonnés  les  uns  aux  autres  ,  les  derniers  ap- 
pelés ne  peuvent  être  exclus  par  les  premiers  ap- 
pelés, qu'autan:  qu'ils  acceptejit  ce  droit. 

Quant  à  l'arrêt  du  dernier  février  i6yo,  rendu 
contie  Pierre  Odtfpun^,,  on  a  vu  dans  la  fection 
précédente,  que  les  prétentions  de  cet  aïeul  n'avoienc 
été  rejecées  que  parce  qu'il  avoir  accepté  la  qua- 
lité de  fubrogé  tuteur ,  6c  qu'il  n'avoir  réclamé 
la  Garde  qu'au  bout  de  plufieurs  années  ,  après 
le  décès  de  la  mère  furvivanre  aulll  nommée 
tutrice  de  fes  enfans  mineurs ,  lorfqu'il  étoit  échu 
diverfes  autres  fuccellions  à  ces  mineurs.  Pierre 
Odefprung  prétendoir  que  la  Garde  navoit  pu 
ctre  ouverte  à  fon  profit ,  que  par  le  décès  de  la 
veuve.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  cet  arrêt 
ait  jugé  que  lacceptation  pure  Ôc  limple  de  la 
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mrelle  par  la  mère  fufïîfoit  pour  exclure  les  autres 
afcendans  j  &  fi  cela  écoic  ,  il  feroir  même  peu 
conféquenc  de  reconnoîcre  que  le  refus  pur  Ôc 
iîmple  de  la  mère  ne  les  exclut  pas  aufîi. 

Le  furvivant  d^s  père  &  mère  doit ,  s'il  veut 
exclure  les  autres  afcendans  en  favorifant  fes  en- 
fans  5  accepter  la  Garde  ,  Se  après  l'avoir  accep- 
tée 5  en  remettre  feulement  le  profit  à  fes  enfans. 

On  objederoit  vainement ,  avec  Maillart,  que 
ce  parti  a  des  inconvéniens,  parce  qu'en  acceptant 
la  Garde  ,  le  furvivant  contracte  une  obligation 
perfonnelle  envers  les  créanciers  du  prédécédé  , 
de  laquelle  il  ne  p.^ut  fe  libérer.  C'eft  au  gardien 
à  examiner  l'état  de  la  fucceilion ,  avant  de  prendre 
ce  parti.  Si  les  charges  paroiffent  plus  coniidé- 
rables  que  le  profit  de  la  Garde ,  il  y  peut  renon- 
cer y  ÔC  dans  ce  cas  ,  il  y  a  peu  d'inconvéniens 
pour  les  mineurs  à  ce  qu'elle  foit  déférée  aux 
aïeux.  Il  fe  peut  même  que  l'acceptation  des 
aïeux  foit  très-utile  à  ces  mineurs ,  fi  le  gardien 
décède  peu  de  temps  après.  Enfin ,  ces  moyens 
de  confidération  ne  doivent  pas  l'emporter  fur  le 
texte  de  la  coutume  ,  qui ,  en  difant  qu'il  eft 
loifible  aux  père  &  mère ,  aïeul  ou  aïeule  nobles , 
accepter  la  Garde  -  noble  de  leurs  enfans  ,  après 
le  décès  de  l'un  d'eux  ,  indique  aiTez  que  \q% 
aïeux  peuvent  avoir  la  Garde -noble  du  vivant  de 
celui  des  deux  époux  qui  a  furvécu,  &  par  con- 
féquenr,  lorfqu'il  ne  l'accepte  pas. 

C'eft  ce  qui  eft  expliqué  plus  clairement  encore 
par  l'article  23  de  la  coutume  d'Orléans,  &  l'ar- 
ticle 16  de  celle  de  Montargis  ,  qui  appellent  à 
la  Garde-noble  les  père  &  mère  furvivans ,  &  en 
leur  défaut  ou  refus  ^  l'aïeul  ou  l'aïeule  :  plufieurs 
autres  coutumes  ont  de  femblabîes  difpofuions. 
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Section   XII. 

De  la  manurc  dont  la  Garde  doit  erre  acceptée. 

L'article  16 <)  de  la  coutume  de  Paris  dit  que 
la  Garde-noble  ou  bourgeoile  le  doit  accepter  en 
jugement.  Les  coutumes  de  Dourdan,  article  ii5, 
d'Eftampes ,  article  90,  de  Grand-Perche,  article 
2^7  ,  de  la  Marche  ,  article  84  ,  de  Mantes , 
article  797  ,  de  Melun  _,  article  288  ,  de  Mont- 
fort  ,  article  118,  de  Péronne  ,  article  2  3  (^ ,  de 
Rheims  ,  article  334,  de  Senlis ,  article  154,  & 
de  Valois  ,  article  70,  en  difent  autant. 

La  coutume  de  Mont.^.rgis ,  anicle  16  ^  dit  feu- 
lement que  les  gardiens  feront  tenus  à  s'ïmmifcer 
de  fait  en  V adminiflration  de  ladite  Garde  ^  ou  dé- 
clarer en  la  jujîice  ordinaire  dedans  quarante  jours 
s'ils  l'acceptent  ou  la  répudient,  La  mcme  chofe 
doit  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  accordent 
la  Garde  de  plein  droit ,  fans  exiger  aucune  accep- 
tation. Ccft  lavis  de  Ragueau  fur  l'article  23  de 
la  coutume  de  Berry  ^  mais  du  Moulin  remarque 
fur  la  coutume  de  Montargis ,  que  celui  auquel 
la  Garde  eft  déférée,  doit  s'immiicer  dans  l'admi- 
niftration  des  biens  des  mineurs  à  titre  de  gar- 
dien ,  &  non  pas  comme  tuteur  ,  &  en  faire  fa 
déclaration  dans  quarante  jours  en  préfence  de 
témoins  &  pardevant  notaires ,  a£n  de  n'être  poinc 
tenu  d'accepter  en  juftice. 

Beaucoup  de  coutumes  ne  s'expliquent  point 
là-deiïus.  Pallu ,  fur  l'article  339  de  la  coutume 
de  Tours,  &  Maillart,  fur  l'article  158  de  celle 
d'Artois ,  penfent  qu'il  fuffit ,  pour  y  être  réputé 
gardien ,  d'en  prendre  la  qualité  dans  quelque 
acie  que  Cô  foit,  ou  d'en  faire  les  foaclions,  fans 
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qu'il  foit  néceiïaire  d'en  faire  aucune  acceptation 
en  jugement  ;  ils  ajoutent  qu'on  l'a  ainii  jugé 
dans  les  coutumes  muettes. 

Chopin  5  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  2  , 
partie  i ,  chapitre  2  ,  titre  2  ,  n°.  5 ,  cite  un  arrêt 
rendu  pour  la  coutume  de  Sens ,  qui  eft  de  ce 
nombre  ,  lequel  a  jugé  que  l'acceptation  de  la 
Garde  y  doit  être  faite  en  jugement ,  Ôc  cela  , 
dit-il ,  doit  être  ainfi  dans  les  courûmes  où^  comme 
celle  de  Sens ,  le  gardien  gagne  les  meubles  j  mais 
il  ne  veut  pas  que  la  même  chofe  ait  lieu  dans 
les  coutumes  qui  ,  comme  celle  d'Anjou ,  ne 
donnent  point  au  gardien  la  propriété  dQS  meubles. 
Dupineau  fe  range  à  cet  avis ,  ôc  il  dit  que  par 
Tufage  de  la  province  d'Anjou ,  /e  père  qui  n'a. 
point  répudié  la  Garde-noble  efi  préfumé  l'avoir 
acceptée  ^  quoique  le  contraire  ait  été  jugé  à  V  égard 

de  la  mère  j  le  lundi  y  mars ^  à  caufe  de  la 

foiblejfe  du  f exe. 

D'autres  auteurs  ont  adopté  cette  diftindtioa 
des  coutumes ,  où  le  gardien  gagne  les  meubles  , 
êc  de  celle  où  il  fait  feulement  les  fruits  fiens. 
Et  Al.  le  Camus  d'Houlouve  aiTûre  ,  au  titre  1 1 , 
chapitre  2  de  fon  commentaire  ,  qu'il  n'eft  pas 
nécejfaife  en  Boulonnois  _,  où  le  gardien  rend 
compte  des  meubles  ,  d'accepter  la  Garde  en  ju^ 
gement  ;  qu'il  fuffit  en  cette  coutume  de  l'accepter 
en  perfonne  ou  par  procureur ,  par  un  acte  _,  foit 
au  greffe  _,  foit  devant  notaires.  Il  eft  plus  sûr 
peut-être  de  fuivre  là-deffus  les  ufages  à^s  lieux. 

Il  eft  reconnu  du  moins  que  dans  les  coutumes 
qui  exigent  l'acceptation  en  jugement ,  elle  fe 
doit  faire  à  l'audience  ;  8c  un  arrêt  du  24  janvier 
1587  5  cité  par  Carondas  fur  la  fomme  rurale  , 
&c  par  Tournet,  dans  ion  commentaire  fur  l'art^ 
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1^9  ;  a  jugé  que  l'acceptation  par  un  aûe  au 
grctfe  ne  luffifoic  pas. 

La  coutume  de  Laon  dit  que  l'on  doit  ap- 
peler à  cette  acceptation  le  procureur  du  roi ,  fan« 
qu'il  foit  befoin  de  convocation  de  parens.  Celle 
de  Péronne  veut  que  l'on  appelle  deux  parens 
avec  le  procureur  du  roi.  Mais  cette  convocarioa 
de  parens  ôc  la  prcfencedu  procureur  duroimcme, 
ne  fonr  point  requii'es  dans  la  coutume  de  Paris  Ôc 
dans  toutes  les  autres  qui  n'ont  pas  de  difpofition  U- 
deffus. 

Suivant  l'ancien  droit  François  ,  l'acceptation 
devoir  être  faite  par  le  gardien  du  valfal  en  la 
cour  du  feigneur  direcl ,  auquel  il  devoir  rendre 
cnfuice  la  foi  &  hommage.  Aucune  ordonnance 
n'a  fait  de  cette  acceptation  un  cas  royal.  Il  paroî- 
troir ,  d'après  cela  ,  qu'il  n'y  auroit  aucune  difhculcc 
a  reconnoitre  qu'elle  peut  fe  faire  dans  les  jullices 
àts  feigieurs.  La  coutume  de  Grand-Perche  dit 
exprelfcment  que  les  parens  qui  veulent  accepter 
la  GarJeyZvrr  c^nus  en  faire  déclaration  parde\'ant 
le  juge  ordinaÏTC  du  haut-jujUcier,  La  coutume 
d^  Rheims  dit  aufli  que  la  GArde-nohle  fe  doit 
accepter  en  jugement ,  le  procureur  dii  roi  ou  du 
feigneur  haut-jufiicier  à  ce  appelé.  Il  fembleroit 
donc  qu'on  ne  peut  tirer  à  conféquence  les  difpo- 
fitions  des  coutumes  de  Laon  &c  de  Péronne  ,  qui 
nls  parlent  que  du  procureur  du  roi. 

Cependant  Vrevin,  f.ir  l'article  3  5  de  la  cou- 
tume de  Chauny ,  rapporte  une  turbe  du  i  avril 
1^04,  faite  au  châ-elec  fur  l'interprétation  de  ces 
mors  de  Tarticle  1(59  de  la  coutume  de  Paris, 
&  de  l'article  1 1  <j  de  celle  de  Montfort ,  eu  il 
faut  accepter  la  Garde-noble  en  jugement.  Les  tur- 
biers  furent  d'avis,  »  que  les  nobles  en  la  ville  , 
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3>  prévoté  &  vicomte  de  Paris  ,  doivent  accepter 
»  la  Garde-noble  pardevant  le  prévôt  de  Paris  , 
3>  ôc  au  bailliage  de  Montfort  pardevant  le  liea- 
33  tenant  général  de  MontFort ,  ôc  non  pardevant 
35  le  juge  &c  feigneur  châtelain  ou  haut-jufticier 
3'  du  bourg  ou  village  duquel  celui  qui  deman- 
33  doit  la  Garde-noble  eft  feigneur,  foit  père  ôc 
3>  mère  ,  aïeul  ou  aïeule,  afin  que  cette  accep- 
33  ration  foit  connue,  tant  pour  le  bien  des  mi- 
33  neurs  que  des  créanciers  «. 

Les  turbiers,  pour  motiver  cette  décifion,  citent 
les  coutumes  de  Laon  de  de  Péronne,  Ôc  ce  qui 
fe  pratique  pour  les  fubftitutions  ôc  dans  quelques 
autres  cas  ^  ôc  ils  ajoutent ,  >*  qu'il  feroit  malféanc 
33  à  un  feigneur  de  demander  la  Garde -noble 
33  de  devant  fon  juge,  ôc  peut-être  en  fa  chambre , 
»3  les  juflicesdes  feigneurs  n'ayant  aucune  marque 
93  de  hége  de  juftice  ,  ains  un  orme  pour  marque 
33  du  lieu  où  elle  fe  tient  ,  feroient  venir  leurs 
35  ju[7es  en  leurs  maifons ,  adjoutant  lefdits  turbiers 
33  avoir  vu  des  princelTes  ,  ducs ,  duchelles  ôc 
33  dames  de  grande  qualité  ,  venir  en  jugement 
33  au  châtelet ,  le  fiége  tenant  ,  demander  ôc 
33  requérir  ladit^  "Garde -noble  ,  combien  qu'ils 
33  euiïent  haute,  moyenne  &  balfe-juftice  en  leurs 
33  fcigneuâes  ,  ôc  qu'ils  n'eufTent  domicile  en  la 
*5  prévofté  de  Paris  ,  ne  fulTent  demeurans  en 
33  icelle ,  ôc  les  biens  fitués  en  ladite  Garde ,  hors 
33  la  ville  ,  prévofté  ôc  vicomte  de  Paris  «. 

Vrevm  ajoute  que  Tavis  des  turbiens  fut  fuivi 
par  un  arrêt  contradictoire  qui  intervint  fur  ce 
différend. 

Renuifon  ,  chapitre  3  ,  n°.  3  ,  cite  d'après  Au- 
zanet ,  un  autre  arrêt  de  grand  chambre  rendu  le 
14  mai  i(j24  ,  â  l'audience,  entre  les •  oiïïciers  du 

iiége 
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ficge  de  Sézanne  &  les  juges  de  h  feigneurie 
appartenant  a  la  dame  de  Mo,>fauk,  qui  a'ju.é  la 
même  chofe.  ^        '  » 

L'acceptation  doit  fe  faire  par  le  oardien  en 
perfonne.  .iUlé  du  procureur,  tela  p^rord  au- 
ant  pus  „ccejra,re.  que  fu.vant  le  dro^it  comn  „ 
.1  ny  a  pomt  de  tuteur,  n.  de  curateur  ,  „,  même 
de  procureur  du  ro.  à  cette  acceptation.  Un  acle 
de  notoncte  donné  par  le  châtelet  le  ■  5  feptembre 

kfquelles  0,,  le  fonde.  „  Si  ion  admettoit  un 
"  PJ"'"'''''  '  .^«^""-r  ^^-  à  accepter  cette  Garde 
»  pour  le  furvivant,  dpotirro.t  arriver  un  défavea 
"  de  ce  procureur  ou  quelqu'autre  conteftation! 

»  rraclat  cet  engagement  par  lui -même  &  en 
»  peiifonne.  &  ,1  „y  ,  po.,.t  d'exemple  de  Garde 
..  detcrce  autrement  que  fur  le  requifitoire  & 
»  acceptation  des  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeuï 
»  furvivans  en  perfonne  &  en  jugement  «. 

Un  ajoute     «qu'on  pourroit  même  citer  des 
"  t7"P'^^.  '^'  G-de  acceptée  en  perfonne  pa 
"  les  pre-niers  fujets  de  nos  rois ,  qu'il  n'y  avoir 
«  pomt  dexemple  de  commiffion'ou  de  fubroga- 
"  non  d  autres  juges  pour  déférer  cette  Garde  i 

On  voit  en  effet  dans  les  notes  de  Deni- 
fart ,  que  lorfque  Gafton  d'Orléans  ,  frcre  de 
Louis  XIII  accepta  la  Garde- noble  de  Made- 
n^oifelle  de-Montpenfier  fa  fille  ,  le  roi ,  afin  de 
lu.  éviter  la  pe.ne  de  fo  tranfporter  au  châ"elet 
pour  cela  transféra  le  châtelet  au  palais  d  Orléans 
au;ourdhu.  le  Luxembourg,  où  ce  prince  der^ëu- 
roit  pour  y  tenir  laud.enc?,à  l'effet'^de  lu.  donner 
''^^7t'S^l^'^^^---P---^-iI- 
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veiUeux  prétend   au  contraire  qu'il  l'accepta  en 

^'uTaut're  afte  de  notoriété  ,  du  i8  avriliyoi  , 
déclate  que  la  Garde  ..étant  un  droit  qai  vient 
«  à  kg/,  l'on  n'eft  pas  en  droit  de  le  re  tu  fer  a 
^  celui  qui  le  demaiode  &  qui  fe  ^^^:^%;j'- 
„  quitter  les  mineurs  ,  &  ce  uns  diftincW  ce 
„  perfonnes  &  fans  autre  connoilTance  de  cauie  , 
^  parce  que  fi  ceux  qui  la  demandent  avoient 
r  fait  la  moindre  énonciation  laulTe,  ou  manque, 
'  aux  formalités  ptefcrites  pat  la  coutume  ,  da.^ 
L  fuite  ils  fecoient  déchus  de  leurs  droits ,  & 
obligés  de  rendre  aux  mineurs  les  fruits  &  les 
i^r^fêt.  .  &    intérêts    dintérêts  ,  comme    de 


»  intérêts  , 


,^  rlpniers  pupillaires  ". 

Cela  peut  fervir  à  réfoudre  une  queft.on  qui 
fe  pcéfenteici.  Lorfque  le  futvivant  bourgeois  de 
Pa.'^s ,  qui  fe  croyoit  l  par  erreur ,  noble  ,  a  accepte 
t,r   ti^e^^ient  la  Garde  -  noble     cette  acceptation 
lai  peut -elle  tenir    lieu  de   1  acceptation  de  \z 
G  rde-bour.eoifequil  avoir  droit  davoir?  On  petit 
dire  en  fa  laveur  que  la  Garde-noble  quil  a  ac- 
Sptée  contient  émmemmenr  laGarde-bourgeoife 
Sinfi  en  acceptant  la  Garde-noble  qu  il  a  avoir 
2  s    droit  daccepter,  il   doit  être    cenfe   avoir 
Lcepté  k  Garde -bourgeoife,  qu'il  avoit  droit 

'■  Cepant  RenulTon  ,  PorKier  ^  Merveilleux 
décident  unanimement  que  le  futvivant  na,  dans 
ce  cas ,  m  l'une ,  ni  l'autre  Garde ,  parce  que  ce 
font  deux  droits  d.fférens  déférés  par  deux  difpo- 
ficions  de  coutume  ditférentes.  Le  furvivant  a 
à  epté  celle  qui  ne  lui  étoit  point  ^efcree  ,  d  n  a 
Snt  accepté  elle  qui  lui  étoit  déférée.  Il  ne  peut 
Ec  ïvou  m  l'un,  m  l'autre.  Ou  pourront  dire 
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Cour  la  confirmation  de  ce  fentiment ,  que  le 
lurvivant  n'ayant  point  fourni  la  caution  que  la 
coutume  de  Paris  exige  pour  la  Garde-bouraeoife 
&  non  pour  la  Garde-noble,  comme  on  il  verra 
dans  la  fuite  ;  ce  défaut  de  cautioii  fuffit  pour 
jqu'il  ne  puilTe  être  cenfc  avoir  joui  de  la  Garde- 
bourgeoife  ,  h  cette  formalité  étoit  exigée ,  à  peine 
de  nullité.  Mais  Auzanet  obferve  que  le  furvivanc 
peut  réformer  fon  erreur  dans  le  temps  utile  pour 
l'acceptation  de  la  Garde.  Merveilleux  ,  qui  eft  du 
même  avis,  veut  même  que  dans  ce  cas  la  féconde 
acceptation  ait  un  effet  rétroaclif  d  la  première 
pour  le  gain  des  fruits.  En  faifant  autrement  dit- 
il,  ce  feroit  obliger  le  gardien  dereftituer  des  fruits 
quila  perçus  de  bonnefoi  ,  qu'il  a  peut-être 
confumc-s  de  même;  ce  feroit  traiter  un  père  ou 
une  nière  avec  trop  de  rigueur,  ôc  aller  contre  le 
relpea  &  les  égards  dus  à  leur  nom. 

Section    XII I. 

De  rirrcvocabilité  de  l'acceptation  de  la  Garde, 

L'acceptation  de  la  Garde ,  purement  volontaire 
dans  fon  principe ,  produit  une  obligation  qu'on 
ne  peut  pas  plus  révoquer  à  fon  gré  que  toutes 
les  autres.  Lors  donc  que  le  gardien  trouve  la 
Garde  plus  onéreufe  qu'utile,  il  ne  dépend  pas 
de  lui  d'y  renoncer  pour  cela.  Merveilleux  obferve 
tres-bien  que  cela  réfulte  moins  d'un  contrat  formé 
par  l'acceptation  en  jugement,  comme  Je  difenc 
tant  de  commentateurs,  que  du  quafi-contrat  qui 
refulte  de  l'acceptation  de  quelque  manière  qu'elle  ^ 
loit  faite  ,  foit  exprefTément  ,  foit  tacitement 
puifque  Tobligation   a  lieu  dans   les   coutumes 

Li; 
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même  qui  difpenfent  de  cette  acceptation  en  ju- 
gement, ôc  qu'on  ne  contracte  en  jugement  que 
par  la  dédudion  des  dires  ôc  défQuiQs  ,  dont  l'effet 
admet ,  entre  le  demandeur  &  le  défendeur ,  une 
convention  préfumée  de  fe  foumettre  au  juge- 
ment de  celui  devant  qui  l'on  contefte  :  cela 
ne  fe  rencontre  point  dans  l'acceptation  de  la 
Garde,  qui  fe  fait  prefque  par- tout  fans  légitime 
contradicteur. 

Quoi  qu'il  eu  foit ,  Tourner  ôc  Carondas  citent 
un  arrêt  du  9  juin  i  5<j  i  ,  qui  a  déclaré  un  gardien 
non-recevable  à  revenir  contre  cette  acceptation. 
On  en  trouve  trois  autres  femblables  des  1 9  avril 
1611  ,  5  août  i6ty  ,  ôc  3  mai  1^33  ,  au  livre  i, 
chapitre  3  7  du  journal  des  audiences ,  ôc  dans 
Fortin  ôc  Auzanet  ,  fur  l'article  16^  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Maillart,  Dupîeffis ,  fannorateur  de  RenufTon 
ôc  Merveilleux ,  penfent  néanmoins  que  le  père 
mineur  de  vingt-cinq  ans  peut  fe  faire  reftituer , 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  eu  foin  de  faire  inven- 
taire ,  parce  qu'on  accorde  au  mineur  la  reftitu- 
tion  contre  les  mineurs  même  ,  lorsqu'il  conftate 
que  ceux-ci  ont  été  enrichis  àfon  préjudice,  &que 
fi  un  mineur  n'eft  pas  alfez  âgé  pour  contraâer 
perfonnellement  des  dettes  ,  il  doit  bien  moins 
encore  l'être  pour  fe  charger  de  celles  d'autrui. 

Les  annotateurs  de  Dupleffis  ,  le  Maitre  ôc 
Auzanet ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  la  Thaumaf- 
fière ,  au  livre  5  ,  chapitre  6  de  fes  décifions ,  ôc 
Renuiïon ,  chapitre  3  ,  n°.  1 7 ,  décident  formel- 
lement le  contraire.  Bourjeon  ,  qui  trouve  cette 
jurifprudence  très-rigoureufe ,  convient  néanmoins 
que  tel  eft  l'ufage  du  châteler.  Les  arrêtés  de 
Lamoignon  l'ont  adoptée ,  ôc  l'arrêt  du  1 9  avril 
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1^12  a  été  rendu  contre  un  père  qui  avoit  accepté 
la  Garde  en  minorité;  mais  Merveilleux  obferve 
que  dans  l'erpcce  de  cet  arrêt  &  de  celui  du  5 
mai  1(^3  3  ,  le  gardien  n'avoit  point  fait  d  in- 
ventaire. 

On  convient  néanmoins  généralement  que  les 
Jertres  de  bénéhce  d'inventaire  obtenues  au  nom 
des  enfans  fujets  à  la  Garde  ,  ou  même  la  refcillon 
de  1  acceptation  pure  &  fimple  quils  auroienc 
taite  de  la  fuccefîion  du  prédécédé ,  profiteroienc 
au  gardien  ,  quand  même  il  auroit  été  majeur  lors 
de  l'acceptation  de  la  Garde.  Le  gardien  eft  alors 
quitte  de  toute  obligation  comme  les  mineurs , 
en  rendant  compte  aux  créanciers  ,  &  en  leur 
abandonnant  tout  l'émolument  de  la  Garde  ;  car 
les  créanciers  n'ont  contre  le  gardien  que  ï^ùion 
qu'ils  avoient  contre  les  mineurs  tombés  en  fa 
Garde  ;  &  fi  les  mineurs  ne  font  pas  héritiers , 
il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  de  Garde  que  de 
fuccellion. 

Cela  eft  ainfi  jugé  par  un  arrct  de  17 14,  cité 
par  Bourjeon,  <5c  confirmatif  d  une  fentence  du 
châtelet.  Mais  en  ce  cas,  le  gardien  qui  rend 
compte  des  truies  ne  peur  pas  déduire  fur  (qs 
reftitutions ,  le  montant  de  la  nourriture  des  mi- 
neurs ;  car  les  charges  de  la  Garde  ne  font  limitées 
que  relativement  aux  créanciers ,  de  les  mineurs 
n'ont  pu  être  nourris  par  une  fucceflîon  dont  ks 
biens  fe  trouvent  infuffifans  pour  l'acquittemenc 
des  dettes. 

L'irrévocabilité  de  l'acceptation  de  la  Garde 
eft  h  bien  un  privilège  particulier  aux  mineurs 
qui  en  font  l'objet,  que  par  arrêt  du  mois  de  mai 
i6ç)i^  rapporté  par  Augeard,  tome  2,  chapitre  17, 
il  a  éte^  jugé  que  le  majeur  pouvoir  mêm.e  ,  ais 
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préjudice  de  fes  propres  créanciers ,  renoncer  à  îâ 
Garde  qu'il  avoit  acceptée  5.  s'il  le  faifoic  poui^- 
rendre  meilleure  la  condition  de  fes  enfans. 

S  E  c  T  I  a  N    XIV. 

De  quelques  formalités,  accejfoir^s  à  l'acceptation, 
de  la  Garde, 

La  confeéllon  d'inventaire  ,  le  fournifTement 
^e  caution  ,  &  la  vifite  des  biens-fonds ,  font  trois, 
formalités  impofées  par  plufieurs  de  nos  coutumes 
à  celui  qui  accepte  la  Garde.  H  faut  en  traiter 
féparément  ,  parce  qu'un  grand  nombre  de  ces 
coutumes  n'afTujettit  le  gardien  qu'à  une  partie  de 
ces  formalités ,  &  qu'il  y  a  beaacoup  de  variétés 
entre  elles  à  ce  fujet. 

1°.,  U inventaire  eft  de  toutes  les  formalités  la. 
plus  généralement  reejuife.  Elle  eft  exigée  par  les. 
coutumes  d'Anjou,  article  95-,  d'Artois,  article, 
i(5G,deBar,  article  67  ;  de  Berry  ,  article  27, 
a 9  &  3^^  de  Blois,  article  6'^  de  Boulonnois  , 
article  78  ;  de  Calais,  article  140;  de  Cbauny,, 
article  15  6;  de  Cbâteauneuf,  article  84-,  de  Cler- 
mont  ,  article  174  ;  dEftampes  ,  article  88  ^  de 
Grand -Perche  ,  article  71  *,  de  Labour,  titre  lo,.. 
article  1  y  de  la  Marche ,  article  -jG  ;  de  Lorraine,, 
titre  4,  article  i  ;  du  Maine,  article  10^.;  de 
Mantes,,  article  178  ^  de  Montforr ,  article  119; 
de  Paris,  article  2^9,  de  Péronne,  article  124^ 
de  Tours,  article  342,  de  Troyes,  article  17,  & 
de  Valois ,  article  67. 

II  y  a  beaucoup  de  diverGtés  entre  ces  coutumes 
pour  les  perfonnes  quelles  aifujettilTent  à  cette, 
obiig^tiou  5  pouî  les  cas  ou  elles  la  requièrent , 
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pour  la  manière  de  faire  l'inventaire  ,  &  pour  les 
objecs  qu  elles  veulent  que  l'on  y  comprenne. 

La  coutume  d'Artois  «5c  de  Eoulonnois  exigent 
expreifément  que  l'inventaire  contienne  la  prifée 
des  effets  inventories.  Celle  de  Bar  veut  qu'il  foie 
fait  avec  un  curareur.  La  coutume  de  Bluis  n'im- 
pofe  la  nécellké  de  faire  inventaire  qu'au  gardien 
bourgeois  qui  ne  gagne  point  les  fruits  ,  quoi- 
qu'elle ne  donne  point  la  propriété  A^%  meubles  au 
i^ardien  nob!e.  La  coutume  de  Berry  ,  qui  leur 
donne  cette  propriété,  exige  au  contraire  un  inven- 
taire ,  parce  que  dans  l'article  1 8  elle  prive  le 
gardien  de  la  Garde  ,  s'il  ne  farisfait  pas  aux  charges 
qui  lui  font  impofées.  Celles  de  Chàteau-Neui:  & 
de  Clermont  ,  qui  donnent  aufîi  le  gain  àt% 
meubles  au  gardien  ,  n'exigent  l'inventaire  que 
pour  les  titres  (Se  renfeignemens  des  héritages  , 
cens  ^  rentes  appartenant  aux  mineurs.  Celle  du 
Grand-Perche  veut  qu'il  foit  fait  avec  le  procureur 
du  roi. 

La  coutume  de  Lorraine  dit  expreifément  que 
le  gardien  fera  aulTî  inventaire  des  meubles  qui 
écherront  dans  la  fuite  aux  mineurs.  La  coutume 
de  la  Marche  n'impofe  l'obligation  de  l'inven- 
taire qu'à  la  mère ,  hc  non  au  père ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  remarie.  Celle  de  Péronne  exige  qu'on  le 
faife  de  tous  les  biens  ^  meubles  &  immeubles 
des  mineurs ,  il  Ton  prend  la  Garde  fans  profit , 
&:  feulement  de.  tous  les  titres  _,  héritages  &  im^ 
meubles  des  mineurs  ,  fî  l'on  prend  le  bail  ou 
Garde  avec  proht,  qui  donne  le  gain  des  meubles 
dans  cette  coutume.  Ceile  de  Tours  n'aifujeicit  à 
l'inventaire  que  les  meubles  <3c  beftiaux  nécelîaires 
à  l'agriculture  5  qu'elle  veut  que  le  gardien  auquel 
elle  donne  tous  les  autres  meubles ,  conferve  au 
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mineur.  Mais  comme  elle  excepte  formellement 
de  la  Garde  les  fuccelîions  échues  au  mineur 
depuis  l'ouverture  de  la  Garde  >  elle  veut  que  le 
gardien,  à  qui  elle  en  laiiTe  l'adminiftration,  fafTe 
inventaire  &  appréciation  du  mobilier  qui  en 
dépend  dans  quarante  joftrs  ,  à  peine  de  privation 
de  la  Garde.  Enfin  ,  la  coutume  de  Valois  exige 
que  1  inventaire  foit  commencé  dans  huitaine  ,  ôc 
que  la  jouiirance  du  gardien  ne  commence  que 
lorfqu'il  fera  parfait.  Celles  de  Senlis  &  de 
Cleraiont  en  Beauvoilis  difent  feulement  que 
l'inventaire  doit  être  fait  dans  trois  mois. 

Cette  formalité  de  l'uiveniaire  eft  tellement  fon- 
dée enraifon,  qu'elle  devroit  former  le  droit  com- 
mun pour  les  coutumes  muettes,,  lors  fur-tout  que 
le  gardien  ne  gagne  pas  les  meubles.  La  Thau- 
maÏTière  obferve  qu'on  fait  inventaire  pour  les 
titres  &  renfeignemens  concernant  les  immeubles 
dans  la  coutume  de  Montargis  ,  qui  ne  contient 
aucune  difpofition  à  ce  fujet ,  &  qui  donne  le 
gain  des  meubles  au  gardien.  La  Laude  veut 
qu'on  falfe  un  inventaire  général  dans  la  coutume 
d'Orléans,  qui  eft  dans  le  même  cas.  Mais  des 
cinq  raifons  qu'il  en  donne,  quatre  ne  font  guère 
applicables  qu'aux  gardiens  ,  qui  ne  gagnent  pas 
les  meubles  du  mineur.  Il  ajoute  avec  plus  de 
fondement ,  que  fi  l'on  n  obligeoit  pas  le  gardien 
à  inventorier  les  titres  des  immeubles ,  il  pour- 
roit  en  fupprimer  de  très-importans  au  préjudice 
d:s  mineurs ,  fur-tout  dans  les  fucceflions  où  il 
y  a  dts  conftitutions  de  rente ,  ou  des  acquittions 
faites  quelquefois  fous  feing-privé ,  ou  dont  le 
contrat  a  été  paffé  par  des  notaires  inconnus  ou 
étrangers.  C'eft  à  cet  inventaire  à^s  titres  que 
'  Pothier  reftreint  l'obligation  du  gardien  noble  à^.ns 
fa  coutume^  Le  gardien  bourgeois,  qui  n  cft  qu'un 
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tureur  légirime  ,  eft  alTuieLii  a  un  inventaire 
complet. 

11  n'ell:  pas  befoin  de  dire  que  l'inventaire  doit 
être  fait  par  le  gardien  avec  les  formalités  requiles 
pour  ces  fortes  d'acles.  On  doit  donc  y  appeler 
Je  tuteur  ou  curateur  du  mineur  ,  ou  un  fubrogé 
tuteur  ,  il  le  gardien  eft  aulli  tuteur ,  ôc  y  faire 
une  eftimation  des  meubles  d:ins  les  coutumes 
nicme  qui  n'en  difent  rien.  Renulfon  ,  chapitre 
6 ,  n°.  14  ,  le  Maître ,  titre  1 1  ,  chapitre  2  ,  ôc 
Merveilleux  ,  chapitre  3  ,  n°.  4  ,  veulent  même 
que  dans  les  coutumes  de  dans  les  cas  où  le  gar- 
dien doit  rertituer  les  meubles  aux  mineurs  ,  il 
foit  tenu  de  la  crue  ou  parilis  ,  s'il  ne  les  a  pas 
fait  vendre  après  l'inventaire.  Du  Pineau  feul ,  fur 
l'article  95  de  la  coutume  d'Anjou  ,  eil:  d'un  avis 
oppofc.  Alais  Bourjeon  afsûre  que  l'ufage  du 
châtelet  eft  conforme  au  fentiment  de  PvePiUiron. 

Guérin  ,  Tronçon  ,  le  Maitre  ,  Auzanet  ôc 
Ferrière ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  penfent  que 
le  gardien  qui  a  lailfé  palTer ,  fans  taire  inventaire, 
le  dclai  de  trois  mois  ,  prefcrit  par  l'ordonnancé 
à  la  veuve  &  à  l'héritier ,  doit  être  privé  des 
émolumens  de  la  Garde  ,  julqu'd  ce  qu'il  ait  fatis- 
hit  à  cette  formalité  ,  &  qu'il  doit  compte  des 
fruits  qu'il  pourroit  avoir  perçus  auparavant.  La 
coutume  ,  difent-ils ,  par  ces  mots  ejl  tenu  ,  im- 
pofe  la  formalité  de  linventaire  comme  une  con- 
dition fans  laquelle  la  Garde  ne  peut  fubfifter. 
Tronçon  remarque  un  arrct  du  20  mai  1(^05 ,  qui 
Ta  ainli  fugé  \  il  convient  néanmoins  que  nonobf- 
unt  cet  arrêt ,  qui  peut  avoir  été  rendu  fur  des 
circonjlances  particulières  ^  l'opinion  contraire  étoic 
la  plus  commune  au  palais. 

Dumoulia,  ft>r  l'aiticle  174  de  U  coucume  de 
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Bourbonnois  ,  qui  impofe  la  même  obligation  aaf 
père  5  légitime  adminiftrateur ,  décide  en  effet  que 
L'inventaire  n'a  rien  de  commun  avec  le  gain  des 
fruits.  Tel  eft  l'avis  de  Renuilon,  chapitre  4, 
n^.  71  ,  &  de  Pothier,  fedtion  3  j  article  2  ,  §.  5. 
Il  ne  paroît  pas ,  difent-ils ,  que  les  coutumes 
impofent  au  gardien  l'obligation  de  faire  inven- 
taire 5  comme  une  condition  fans  laquelle  la  Garde 
n'aura  pas  lieu:  on  ne  doit  pas  prononcer  légèrement, 
fur-tout  contre  des  père  &  mère ,  ou  d'autres 
afcendans  ,  des  peines  que  la  loi  n'a  point  pronon- 
cées. Les  mineurs  ont  feulement  le  droit  de 
demander  au  furvivant  la  continuation  de  la  com- 
munauté 5  dans  laquelle  les  émolumens  de  la 
Garde  fe  confondront ,  ou  s'ils  n'y  trouvent  pas 
leur  avantage  5  le  juge,  après  la  Garde  expirée^ 
peut  faire  eftimer ,  fur  des  enquêtes  de  commune 
renommée ,  la  valeur  des  meubles  dont  on  leur 
doit  la  reftitution ,  &  même  leur  déférer  le  fer- 
ment fur  cette  valeur.  Enfin  ,  les  tuteurs  &c  cu- 
rateurs ;,  ou  autres  proches  parens  àes  mineurs , 
peuvent  ,  lorfque  le  gardien  néglige  de  faire 
inventaire  ,  faire  ordonner  en  juflice  qu'il  rem- 
plira cette  formalité  dans  un  certain  temps,  à  peine 
de  déchéance  de  la  Garde. 

Cependant  ,  il  faut  avouer  que  la  continuation 
de  communauté  _,  qui  ne  peut  pas  même  avoir 
lieu  contre  les  gardiens  .  autres  que  les  père  ôc 
mère  ,  &  les  recours  accordés  dans  ce  cas  aux 
mineurs ,  ne  peuvent  pas  être  regardés  comme 
des  peines  impofées  au  gardien ,  faute  d'avoir  fait 
l'inventaire  ordonné  par  les  coutumes  ,  puisqu'elles 
auroient  également  lieu  quand  même  les  coutumes 
n'auroient  pas  cette  difpofition  ;  Se  c'eft,  fuivant  la 
première  règle  des  fragmens  d'Ulpien  ^  le  carac- 
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tère  d'une   loi  très -imparfaite  ,  que   de    n*avoic 
aucune  fandion. 

Au  refte ,  il  tù.  reconnu  généralement  qu'il 
fuffit  au  gardien  qu  il  y  ait  eu  un  inventaire ,  foie 
qu'il  ait  été  tait  a  fa  requête  ,  ou  qu'il  l'ait  été 
à  celle  du  tuteur  des  mineurs. 

2°.  La  caution  eft  exigée  par  les  coutumes 
d'Anjou,  article  95  ,  de  Berry,  titre  i  ,  article  34; 
de  Labour,  titre  10  ,  article  1  ;  de  la  Salle  de 
Lille  ,  titre  1 6  ,  article  1  ^  du  Maine ,  article  i  c6  ; 
de  Mantes,  article  il:>  i  j  de  Montfort ,  article  1 1 8^ 
d'Orléans,  aràcle  15  ,  (Se  de  Paris,  article  2^9; 
mais  il  y  a  encore  beaucoup  de  variétés  à  ce  fujet. 

La  coutume  de  Berry  n'exige  cette  caution  que 
pour  les  gardiens  collatéraux  ^  mais  elle  veut  que 
ce  foit  une  caution  bourgeoife,  La  raifon  qu'en 
donne  la  Thaumalîicre  ,  c'ell:  que  les  gentils^ 
hommes  font  réputés  de  difficile  convention.  Il  cite 
un  arrêt  de  l'an  1620  ,  qui ,  en  rejetant  la  caution 
de  deux  gentilshommes  préfentés  par  un  gardien , 
ordonna  qu'il  donneroit  un  marchand  ou  bourgeois 
folvable. 

Les  coutumes  de  Mantes  &  de  Montfort  exigent 
feulement  que  le  gardien  donne  caution  tel/e  qu'il 
la  pourra  donner  ^  avec  hypothèque  &  ohli^ation 
de  fes  biens  préfens  &  a  venir ,  &:  cette  hypo- 
thèque eft  de  droit  par- tout  où  la  Garde  a  lieu. 
Mais  ces  deux  dernières  coutumes  ,  com.me  celle 
de  Paris  ,  n'exigent  de  caution  que  des  gardiens 
bourgeois  \  celle  d'Orléans  ,  qui  conierve  la 
Garde  au  furvivant  qui  fe  remarie  ,  n'oblige  à 
donner  caution  que  dans  ce  cas  feulement. 

La  courume  de  la  Salle  de  Lifle  veut  que  l'on 
appelle  a  la  préfentation  de  la  caution  les  parens 
%>u  tuteurs  des   mineurs ,  s'ils  en   ont.  Celle  de 
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Péronne  requiert  auffi  qu'on  appelle  k  procureur 
du  roi  &  les  deux  -plus  prochains  parens  du  mineur 
réfidans  dedans  le  gouvernement  ^  fi  aucun  y  (^  ^ 
finon  autres  voifins  ou  amis  dud'u  mineur,  A  Paris  , 
quoique  la  courume  n'en  dife  rien ,  le  procureur 
du  roi  &  le  tuteur  ou  curateur  du  mineur  ^  ou 
fou  fubrogé  tuteur  »  font  auili  appelés  à  la  préfen- 
tation  de  caution  qui  fe  doit  donner  en  jugenienr. 
Le  tuteur  ou  les  proches  parens  des  mineurs  en 
Garde  ,  peuvent  &  doivent  pourfuivre  le  gardien 
pour  donner  caution  dans  les  coutumes  qui  l'y 
affujettilTent.  Mais  s'ils  ont  négligé  de  le  faire  , 
les  enfans  venus  à  leur  âge,  pourront -ils  faire 
déclarer  le  gardien  déchu  de  la  Garde  ,  &  l'obliger 
i  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  cette 
qualité  ?  C'eft  l'avis  de  Carondas ,  fur  la  coutume 
de  Paris. 

Renuffon,  au  chapitre  4,  n^.  13  ,  &  Duplelîîs, 
chapitre  4  ,  penfent  au  contraire  que  la  privation 
ne  doit  pas  plus  avoir  lieu  ici ,  dès  que  la  coutume 
ne  la  prononce  pas ,  que  dans  le  cas  du  défauc 
d'inventaire. 

Bourjeon  dit  que  dans  la  thèfe  générale  le  gar- 
dien ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  où  il  a  pré- 
fente  la  caution  ,  mais  que  cela  ne  s'obferve  pas 
à  la  rigae'ir  ;  en  forte  que  dans  les  comptes  de 
tutelle  le  gardien  ne  porte  îts  fruits  que  lorfqu'il 
a  laiiîé  écouler  un  temps  confidérable  fans  donner 
caution  ,  que  ce  feroit  une  rigueur  outrée  de  le 
condamner  à  les  reftituer  ^  lorfqûM  ne  s'eft  écoule 
que  peu  de  tei^ps  avant  l'accompliirement  de 
cette  form.alité.  Il  penfe  même  que  ii  l'on  avoit 
lailTé  jouir  le  gardien  bourgeois  tout  le  temps  de 
la  Garde ,  fan.  lui  demander  de  caution  ,  ce  feroit 
une  ternife  tacite  qui  devroit  opérer  le   même 
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effet  que  la  remife  exprelfe  en  faveur  du  gardien , 
^-  lui  conferver  Ls  émolumens  de  la  Garde, 
parce  que  la  caution  n'ell:  qu'une  sûreté  ncccf- 
faire ,  <î^'  non  p.is  le  fondeineiit  dé  fa  capacité  & 
à\  l'on  droit. 

Un  arrjt  du  1 5  février  1585  a  jugé  que  dans 
la  coutcme  de  Paris  un  gardien  noble  peut  être 
obligé  de  donner  caution ,  quand  il  abufe  n-'ani- 
fellemc':C  de  fa  jouifiance,  en  détériorant  les  fonds 
&:  cor.-.mettant  des  dégradations.  Maillarc ,  fur 
Taiticie  160  de  la  coutume  d'Artois,  qui  n'oblige 
point  à  donner  caution  ,  croit  aulTi  que  le  minif- 
tère  public  peut  l'exiger  fur  avis  de  parens  pour 
des  caufes  graves. 

Quelques  auteurs  ont  aufli  penfé  que  dans  la 
coutume  de  Paris  le  gardien  noble ,  dont  les  artaircs 
feroienc  entièrement  dérangées ,  pouvoir  ctre  afTu- 
jetti  à  donner  caiitioii  ,  ^  cela  avoit  ainfi  été 
jugé  au  chateiet.  Mais  un  arrct  cité  pat  de  Lau- 
ricre  infirma  cette  fentence ,  qui  mettoit  le  gar- 
dien noble  dans  une  efpcce  d'impoffibilité  de  jouir 
de  la  Garde  j  il  ordonna,  par  un  jufte  tempéra- 
menr ,  que  le  tuteur  onéraire  qu'on  avoit  fait 
créer  aux  mineurs ,  auroit  l'adminilbatiou  de  leurs 
biens ,  i  la  charge  d'en  rendre  compte  de  ilx  mois 
en  fix  mois ,  &  d'abandonner  au  gardien  ce  qui 
refteroit  des  fruits  «Se  des  revenus  après  le  paye- 
ment &  l'acquittement  des  charges  que  la  cou- 
tume impofoit  au  gardien. 

3''.  La  vïfae  des  domaines  de  îa  part  du  gar- 
dien ,  dont  Loifel  a  fait  une  de  fes  règles  de  droit, 
n  eft  ordonnée  que  par  les  coutumes  de  Clermonr, 
article  17 1  \  de  Senlis  ,  article  15  ,  ôc  de  Valois, 
article  65).  Elles  veulent  qu'on  remplilfe  cette  for- 
malité dans  le  délai  de  trois  mois.  Dans  les  cou- 
tumes  muettes ,  cette  foçiiwlité  peut  être  un  a<^e 


G  A  R  D  E  -  N  O  B  L  Ë. 

de  prudence  de  la  parc  du  gardien^  mais  ce  n'eft 
point  une  obligation.  On  préfume  feulement  alors 
iqu'il  a  trouvé  les  lieux  en  bon  état ,  ôc  on  l'oblige 
à  les  y  remettre  à  l'expiration  de  la  Garde ,  fans 
diftinélion  de  groiïès  ôc  de  menues  réparationSé 

Section     XV, 

Des  droits  &  des  émolutnens  attachés  à  la  Gard^ 
en  généraL 

Les  droits  du  gardien  font  relatifs  à  la  perfonne 
du  mineur  ou  à  (ts  biens.  On  parlera  à^s 
droits  du  gardien  fur  la  perfonne  du  mineur 
dans  la  fedion  fuivante.  On  va  feulement  pré- 
fenter  ici  le  tableau  des  principales  variétés  de 
nos  coutumes ,  fur  les  émolumens  qu'elles  ac-* 
cordent  au  gardien.  On  peut  les  ranger  à  cet 
égard  en  quatre  clafTes ,  non  compris  celles  où 
la  Garde  né  donne  aucuns  profits  &  n'eft  qu'une 
tutelle  légitime. 

Première  classe.  Coutumes  qui  ne  donnent 
eu  Gardien  que  les  revenus  des  fiefs  ou  héritages 
nobles.  Telles  font  les  coutumes  d'Amiens ,  articles 
1130  &  132.5  de  Mantes  5  article  179J  de  Meaux, 
article  148^  de  Melun ,  article  191  ;  de  la  Salle 
de  Lifle,  chapitre  1^5  &  de  Valois,  article  <^8. 

La  coutume  deHainaut ,  chapitre  78  ,  article  i,' 
borne  auffi  le  droit  du  gardien  aux  ^q^^  mais 
elle  ne  lui  permet  de  faire  les  fruits  fiens  que 
de  la  moitié.  Elle  réferve  Vautre  moitié  au  profit 
de  l'enfant  mineur  ^  pour  fa  nourriture  &  entrete-^ 
nement  ^  &  le  furplus  être  mis  à  profit. 

Seconde  classe.  Coutumes  qui  donnent  au 
gardien  les  meubles  &  les  fruits  des  fiefs.  Les 
fQUtumes  de  Clermonc  en  Beauvoifis,  article  i^oj 
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iîe  Chaiiny ,  article  13S  j  de  Laon,  article  161  y 
de  Pcronne ,  article  113  ,  <Sc  de  Sens,  article  1 5^> 
font  de  ce  nombre. 

TROisiiME CLASSE.  Coutumcs quï  donnent  augar* 
d'un  les  revenus  des  héritages  nobles  &  cenfuels  fans 
2a  propriété  des  meubles.  Telles  font  les  coutumes 
d'Anjou,article  8  5  ^d'Artois,  article  160  \  à^  Blois, 
article  5  \  de  Boulonnois ,  articles  77  &  86j  de 
Calais,  article  138  ;  de  Chaumont ,  article  71- 
de Clermont  en  Argonne,  chapitre  12,  article  9; 
de  Dourdan  ,  article  114  \  d'Efpinal  ,  titre  3  , 
article  i  \  d  Eltampes ,  article  89  j  du  Grand-Perche, 
article  170;  de  la  Marche,  article  75  ;  de  Mont- 
fort  ,  article  i\G  \  du  Maine ,  article  98  ,  6c  de 
Paris  ,  article  267. 

I.a  coutume  de  Troyes  appartient  auili  a  cette 
clalTe  ,  quoiqu'elle  dife,  dans  l'article  17  ,  d'une 
manière  affez  ambiguë  ,  »  que  le  furvivant  peuc 
w  prendre  la  Garde-noble  de  Tes  enfans  mineurs , 
a)  &  faire  les  fruits  de  leurs  héritages  &  droits  nobles 
•>  de  Jzef  iiens  «.  L'ufage  a  fait  comprendre  auiîî 
les  fruits  des  rotures  dans  les  émolumens  de  la 
Garde ,  fuivant  les  commentateurs. 

Enûn ,  on  peut  rapporter  a  la  même  cîafTe  la 
coutume  de  Sedan  ,  qui  ,  après  avoir  donné  la 
Garde-noble,  mais  fans  profit  au  furvivant,  dans 
l'article  149 ,  ajoute  dans  l'article  150,  cette  ref- 
triclion  (îngulière  ,  qui  tient  plus  a  la  puiirance 
paternelle  qu'au  droit  de  Garde,  »  excepté  toute- 
jï  fois  que  le  père  ayant  la  Garde-noble  de  fes 
»>  entans,  n'eft  tenu  de  rendre  compte  des  fruits 
>ï  des  héritages  donnés  à  fefdits  enfans  étant  en 
5)  fa  puiffance  _,  pour  le  temps  qu*ils  ont  été  en  la 
»  puiffance  de  leurdit  père  j  n'étoient  que  lefdits 
î;  héritages   eulTenc   été   donnés  à   la   charge   & 
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»  condition  expreîTe,  que  lefdits  fruits  &  profits 
»  n'appartinîTent  au  père  «. 

Quatrième  classe.  Coutumes  oh  le  gardien 
gagne  les  meubles  &  les  fruits  _y  tant  des  fiefs  que 
des  cenfives  &  rotures.  Telles  font  les  coutumes 
de  Chartres,  article  105  ;  de  Château-Neuf,  ar- 
ticle 1 3  5  ;  de  Loudun,  chapitre  3  3  ,  article  6  ;  de 
Montargis ,  chapitre  i,  article  27,  d'Orléans, 
article  25  ;  de  Rheims ,  article  331,  &  de  Senhs , 
article  152. 

La  coutume  de  Berry  appartient  aux  deux  der- 
nières clalTes  à  la  fois.  Dans  l'article  16  ,  elle 
donne  aux  afcendans  nobles  le  gain  des  meubles 
&  des  fruits  de  quelque  efpèce  que  ce  foit.  Dans 
les  articles  21  ,  24  &  30  ,  elle  donne  ces  mêmes- 
fruits  &  non  les  meubles  aux  afcendans  roturiers  j 
&  dans  l'article  29  ,  elle  exclut  aufli  de  la  Garde-  j 
noble  ,  qui  feule  a  lieu  en  collatérale  ,  le  gain 
des  meubles.  Les  coutumes  de  Tours  &  de 
Loudun  ,  donnent  auiîi  le  gain  des  meubles  au 
gardien  noble  &  non  au  gardien  roturier. 

Avant  de  traiter  les  queftions  relatives  a  chacun 
des  émolumeris  du  droit  de  Garde  en  particulier, 
il  s'en  préfente  une  bien  importante  ,  qui  les  con- 
cerne tous  également  ,  c'efl:  celle  de  favoir  fi  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  &  fuivantle  droit  commun  ^ 
le  droit  de  Garde  s'étend  indiftindtement  a  tous 
les  biens  qui  appartiennent  aux  mineurs  ,  ou  s'il 
feut  le  reftreindre  aux  feuls  biens  qui  leur  font 
obvenus  par  la  fucceiîion  de  celui  ou  celle  donc 
le  décès  a  donné  ouverture  au  droit  de  Garde. 

Dumoulin ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris 
art.  3  2  ,  n^.  5 ,  décide  généralement ,  que  le  droit 
du  gardien  s'étend  indiftindemenc  à  tous  les  biens  du 
xoineur  à  quelque  litre  qu'ils  lui  foienc  advenus , 

foit 
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foie  par  fuccelîlon  directe  ou  collatérale  ,  fuit  par 
\ty,  ou  donation.  Cet  auteur  le  fondoit  fur  \ts 
Termes  de  l'art.  99  &  de  l'art,  ico.  Le  premier 
de  ces  articles  déclatoit  indiftinctement ,  que  \ts 
gardiens  nobles  font  les  fruits  leurs  des  lient  âge  s  , 
rentes  &  revenus  appartenais  auxdïts  mineurs  ;  & 
le  fécond  difoit  auffi  fans  limitation  :  „  i\  eft 
.>  loidble  au  furvivanc  d'accepter  la  Garde-bour- 
"  geoifc  ,  gouvernement  &  adminiftration  def- 
>'  dits  mineurs  &  de  leurs  biens,  meubles  &  im- 
.>  meubles  en  jugement,  &:,  en  ce faifant,  faire  par 
«  ledit  furvivant  les  fruits  &  revenus  defdus  mi- 
»  neurs  iiens  «. 

Bacquet ,  dans  fon  traite  des  francs-fiefs ,  art 
I  ,  chap.  10 ,  n°.  10^  &  l'Hofte  ,  fur  l'art.  27  de 
la  œutume  de  Montargis,  font  exprelfcment  du 
même  avis.,  Chopin  ,  dans  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Paris ,  livre  1  ,  tit.  7  ,  n°.  6  ,  & 
Guerin  ,  fur  l'art.  16 j  ,  Tont  aufîî  adopté  impli- 
citement ,  en  décidant  que  le  gardien  ne  peut  pas 
être  forcé  de  s.'immifcer  au  nom  de  fon  pupille 
dans  les  fuccelHons  qui  lui  échéent  durant  la 
Garde  ,  pour  Tacquitter  des  dettes  dont  ces  fuc- 
ceffions  peuvent  être  chargées ,  de  même  qu'un 
mari  ne  peut  pas  être  contraint  d'accepter  les 
fuccellions  qui  échéent  à  fa  femme  durant  le  ma- 
riage. Cela  OipDofe  bien  que  le  gardien  auroic 
droit,  comme  le  mari,  de  jouir  des  revenus  de 
ces  fuccelîions. 

Prefque  tous  les  autres  auteurs  fe  font  rangés 
du  parti  contraire.  Carondas  eft  l'un  d^s  premiers 
qui  l'ait  embraifé  ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
fes  différens  ouvrages  ;  Se  ce  qu'il  y  a  de  finau- 
her ,  c'eft  qu'il  a  été  fuivi  par  le  même  Chopin 
dans  fes  commentaires  fur  la  coutume  d'Aniou 
Tom^XXFIL  M  ' 
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parr.  r  ,  chap.  i ,  n^.  8  ,  où  il  convient  néanmoins, 
qu'on  pratique  le  contraire  dans  cette  province. 

Pour  appuyer  leur  dcciiion  ,  ces  deux  auteurs^ 
citent  des  loix  romaines  ,  qui  bornent  TuRifruit 
aux  chofes  qui  y  font  comprifes  dans  le  temps  oà 
il  eil  déféré  ,  &  qui  refireignent  rufufruit  du 
père  fur  les  biens  de  fon  fils  à  ceux  qui  lui  font 
advenus  par  le  décès  de  fa  mère.  Us  ajoutent  que 
cela  a  été  ainiî  jugé  dans  Tancienne  coutame  par 
deux  arrêts  des  années  iy'^>.].ôc  1576". 

Ces  deux  auteurs  n'avoient  ainli  exclu  du  droit 
de  Garde  que  les  fuccelîions  collatérales.  Les  fac- 
Geiîions    obvenues    en    ligne  diredle    au  mineur 
dfpuis  l'ouverture  de  la  Garde ,  faifoient  plus  de 
diiticulté  :  mais  Tronçon   ne  balança  pas  à  les 
placer  an-  même  rang.  Brodeau ,  Lemaître  ,  Du- 
pleiTis  5  Auzanet  &c  Ferrière ,  dans  \qwls  commen- 
taires 'j  PvenulFon ,  Merveilleux  Se  Pothier  ,  dans, 
leurs  traités  du  droit  de  Garde ,  ont  tenu  la  même, 
opinion»  Us.  penfent  donc  que  la  Garde-noble  oit 
bourgeoife  n'a  pour  objet  que  les  biens  échus  au 
mineur  par  la  fuccelîion  de.  celui  dont  le  décès  y 
donne   ouverture  , '<^   non  ceux,  qui   font  échus 
au  mineur  à  quelque  titre  que  ce  foit  5  tant  avant 
qu'après  l'ouverture  de   la    Garde  3   &  Bcurjeon 
îîoiis  apprend  que  tel  eil:  l'ufage  du  châtelet.  Du- 
pleliis  veut  feulement  ,  que  il  les  père  ôc  mère 
ëroient  décédés  peu  de  temps  l'un  après  l'autre, 
fans   que    le    dernier  décédé  fe  fût  expliqué  fur 
Faccépration  ou  le  refus  de  la  Garde,  celle  qui^ 
dans  ce  cas  eil:   déférée  aux  aïeux,   embrafle  les. 
àeiJtk  fucceiHons  des  père  &  mère  des  mineurs  : 
mais  Botîrjeon  5  d'après  Renufibn  ,  rejette  cette 
limitation  far    le  fondement   que    les  enrans  ne    . 
tombent  point  deux  fois^en  Garde  ,  oc  qiie  ceïiQ. 
<^ui  eil  déférée  aux  aïeux  efc  la  même  que  celle. 
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qui  croit  détérce  au  furvivant  des  père  oc  mère. 
11  alFùre  quà  c'ell-li  l'opinion  commune  au  châ- 
teler.  (  Droit  commun  de  la  France ,  tic.  1^  ,  chap. 
4  ,  n".  20  Ôc  21.) 

Denifarr ,  dans  fes  notes  fur  l'acbe  de  notoriété 
du  3  juin  1701  ,  dit  même,  »  que  quand  un 
»  ou  pluiieurs  des  mineurs  décèdent ,  le  gardien 
•>  ne  peut  plus  jouir  de  leurs  biens  en  certe  qua- 
»  lue  ik  en  faire  les  fruits  liens ,  quand  même 
3)  fes  autres  mineurs  reftcs  en  Garde  en  feroienc 
3J  héritiers  <•. 

Cette  exclufion  efl:  exprefTémei^t  énoncée  dans 
la.  coutume  de  Loudun  ,  chap.  ^  3  ,  art.  2  ,  ôc 
dans  celle  de  Tours,  arr.  341  :  l'ancienne  cou- 
tume avoir  la  mcme  diipolition. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  l'onr  adoptée, 
comme  faifant  le  droit  commun  ,  quoique  les 
coutumes  d'Anjou  ,  art.  92  ,  &  du  Maine  ,  art. 
105  ,  de  Perg  -  Saint  -  Vuiox  ,  chap.  12  ^  de  de 
Péronne  ,  art.  223  ,  aient  une  rè^le  contraire  (*). 
On  peur  d'autant  mieux  compter  fur  l'exaCti- 
tude  v-{es  deux  arrêts  des  années  15^4  ôc  157^, 
cités  par  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris  ,  que  la  Thaumaificre ,  au  chap.  22  du  pre- 
mier livre  de  fes  décifions  dit  auiîi  qu'il  les  a 
trouvés  es  mémoires  de  M.  Phiuppe  le  Bègue  , 
avocat  du  roi  au  Jiége   prefidial  de  Bourges  ,    Ôc 


(*)  C'eft  mal  à-propos  que  Sérieux  ,  d^ns  les  ad- 
ditions à  Renuflon  ,  chip.  6.,  n.  ic,,  met  la  coutume 
de  Tours  dans  le  même  rang.  Elle  exclut  expreffe'ment 
des  profits  de  la  Garde  ,  dans  l'article  34  ^  Us  fuccejjions 
direkiS  ou  collatérales  aavenucs  pejidunt  le  bail  j  elle 
n'en  biffe  radminiitration  au  gardien  qui  eft  aulfi 
tuteur  ,  qu'à  la  charge  d*<?n  tendre  compte. 

M  ij 
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qu'ils  ont  été  fui  vis  par  un  arrêt  du  29  juillet 
1^51,  coté  par  Palu.  Enfin  le  même  principe 
paroit  avoir  été  le  motif  de  l'arrêt  du  30  aoûx 
1745  ,  dont  on  parlera  à  la  lin  de  la  fedion  18. 

Tous  les  auteurs  juilitient  cette  jurifprudence 
fur  le  motif  que  le  droit  de  Garde  étant  odieux , 
ôc  la  caufe  des  mineurs  toujours  favorable ,  il 
faudroit  une  difpofirion  expreife  dans  la  coutume 
pour  cette  extenfion  de  la  Garde.  Maillart  ,  fur 
l'article  i6'o  de  la  coutume  d'Artois,  prérend 
même  que  l'exclufion  des  biens  échus  aux  mineurs 
durant  la  Garde  ,  eft  conforme  à  l'ancien  ufage 
de  la  France.  Il  cite  la  fomme  rurale  ,  liv.  i  ,' 
chap.  9  3  ,  où  on  lit  :  5>  Selon  l'ancien  ufage ,  qui- 
3ï  conque  tient  en  bail ,  il  ne  peut  demander ,  ni 
ij  avoir  par  droit  de  bail ,  chofe  dont  le  père  ne 
35  mouriic  faifi  ni  averti  « ,  Se  c'eft-là ,  dit-il ,  ce 
qui  a  donné  lieu  ù  la  maxime  ,  que  Garde  une 
fois  échue  ri  augmente  ni  diminue. 

Merveilleux ,  chap.  2,  ,  n°,  5  ,  dit  avec  plus  de 
fondement ,  que  cela  eft  une  fuite  du  principe  , 
que  la  Garde  n'a  lieu  qu'après  le  décès  de  l'un 
àiQS  conjoints,  fuivant  les  art.  i6^  Se  166  àe  I^l 
coutume  de  Paris.  Lorfqu'il  étoit  échu  des  biens 
immeubles  à  des  mineurs  ,  durant  la  vie  de 
leurs  père  Se  mère  ,  ils  dévoient  certainement 
leur  en  réferver  les  fruits  \  les  mineurs  ne  doivent 
pas  perdre  ,  par  la  mort  d'un  de  leurs  parens  ,  \qs 
droits  qui  leur  font  acquis  dès  auparavant.  Le 
gardien  ne  doit  pas  plus' jouir  des  immeubles  qui 
peuvent  leur  obvenir  dans  la  fuite  ,  parce  que 
c'eft  au  temps  de  l'ouverture  de  la  Garde  qu'il 
faut  fe  porter  pour  en  fixer  l'état,  &  que  le  décès 
du  père  ou  de  la  mère  étant  la  caufe  de  la  Garde , 
des  objets  qui  ne  font  point  obvenus  par  ce  dichs 
ne  peuvent  pas  être  dans  l'efprit  de  la  loi  3  mais 
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le  principe  fur  lequel  fe  fonde  ici  Merveilleux 
eft  moins  tire  de  !a  coutume  que  de  l'ufage  , 
comme  on  l'a  remaraué  dans  la  feClion  4. 

Il  refloic  une  ditiiculré  particulière  à  la  cou- 
tume de  Paris.  L'art.  4^  porte  >»  que  le  gardien 
3>  noble  ou  bourgeois  util  tenu  de  payer  droit 
j>  de  relief",  pour  les  héritages  féodaux  apparce- 
j>  nans  aux  mineurs  defquels  il  eft  gardien  j  mais 
•>  il  eft  tenu  les  en  acquitter  ,  s'il  en  ejî  du  du 
jî  chef  difd'us  mineurs  ce. 

Carondas  ,  Erodeau  (Se  Dupîeffis  difent  que 
cela  doit  s'entendre  àe%  reliefs  t'c  autres  prohts 
féodaux  dus  par  les  mineurs  pour  les  fiets  qui 
doivent  rel.et  à  toutes  mutations  ,  comme  ceux 
qui  fe  gouvernent  par  la  coutume  du  Vexin-le- 
François ,  ou  bien  è^es  relieÉî  qui  étoient  dus  par 
les  pcre  ^  mcre  ou  autres  afcendans  des  mineurs, 
&  qu'ils  n'avoient  pas  acquittés  de  leur  vivant. 

L'opiiiion  de  Dumoulin  paroilfoit  entiéremenc 
abandonnée  depuis  plus  d'un  fiecle.  La  Lande  , 
qui  femble  la  trouver  la  plus  judicieufe  dans  fon 
commentaire  fur  Tart.  23  de  fa  coutume,  con- 
forme en  ce  point  à  celle  de  Paris  ,  huit  aufli 
néanmoins  par  fe  laifTer  entraîner  au  torrent;  lïccz ^ 
dit-il  ,  vtrha  edïài  non  patiantur.  On  vient  enhii 
de  voir  cette  opinion  détendue  avec  la  plus 
grande  force  dans  les  additions  de  Sérieux  au 
traité  de  Renudon  ,  &  dans  la  dernière  édition 
des  notes  fur  la  coutume  de  Paris  ,  par  de  Lau- 
rière.  Voici  l'abrégé  à^s  raifonnemens  faits  à  ce 
fujet  par  ce  dernier  jurifconfulre  ,  à  la  Hn  du  §.  i 
des  fragmens  de  fa  préface  des  coutumes  inférés 
a  la  fuite  de  cet  ouvrage. 

L'incapacité  du  mineur  pour  le  fervice  militaire , 
laquelle  eft  le  fondemeac  clu  droit  de  Garde  ,  avoir 
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îieu  5  ta'it  pour  ceux  que  les  mineurs  recueilloient 
en  ligne  coilacérale  ,  que  pour  ceux  qui  leur  ad- 
venoient  en  ligne  direde.  Il  fuit  de-là  que  tous  les 
fiefs  des  mineurs ,  de  quelque  manière  qui  leur 
fulTent  échus,  tomboient  en  Garde.  Aulfi  voit-on 
dans  le  chapitre  1 5  de  Eeaumanoir  ,  que  15  en 
3»  quelle  manière  que  fief  viengne  a  entans  fous 
33  agiez  5  foit  en  defcendant  ou  de  efcheoite  de 
3>  cojlé  ^  li  bail  appartient  au  plus  procham  àa 
33  lignage  as  enfans ,  mais  que  le  lignage  foie 
33  du  codé   dont  l'héritage  muet  «. 

Ce  droit  étoit  admis  dans  la  coutume  de  Paris, 
antérieurement  à  la  première  rédadion  faite  par- 
autorité  publique  en  1510.  L'article  99  de  la  très- 
ancienne  coutume  réformée  alors  ,  en  donnant 
le  droit  de  bail  aux  coUaréraux ,  ajoutoit  que  tel 
haïdïjlrc  fait  les  fruits  fiens  des  héritages  de/dits- 
mineurs.  Le  procès- verbal  fait  foi  que  cet  article^ 
lequel  3  y  eft-il  dit,  on  avoit  auparavant  gardé 
pour  coutume^  fut  rayé  d'un  avis  unanime ,  comme 
très-onéreux  aux  mineurs  ,  &  l'on  trouve  expref- 
fément  dans  les  obfervations  faites  a  cet  égard  par 
les  commilfaires  ,  55  qu'au  moyen  dudit  bail ,  lef- 
33  dits  mineurs  perdoient  les  fruits  &  levées  de 
5)  leurs  héritages  échus  pendant  leur  minorité ^  qui 
9>  étoit  chofe  contraire  à  bonne  raifon  Se  équité  C^)  «. 

En  fupprimant  le  droit  de  Garde  en  collaté- 
rale ,  on  ne  changea  rien  aux  profits  des  gardiens 
en  ligne  direde ,  &  les  art.  99  &  110  de  la  ré- 
daction de  1 5 1  o  ,  leur  laifsèrent  fans  exception 
les  fruits  des  héritages  ,  rentes   &  revenus  defdits 

W  '  ,  .1  '■ ' ■■    .    i«m«-    I-..      ■■  ,mê 

i'^)  La  mêmeobfervation  fe  trouve  dr.ns  les  procè?- 
verbaux  de  plufieurs  autres  coutumes  où  laGade  a  étç 
abolie  en  ligne  collatérale. 
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mineurs.  L'on  a  vu  que  Dumoulin  avoir  décifclé 
cjue  ces  prohcs  dévoient  s'entendre  de  tout  ce  qui 
appartenoit  aux  mineurs  au  temps  de  l'on  verra  re 
delà  Garde.,  <S:  de  ce  qui  leur  pouvoit  écheoir 
dans  la  fuite  à  quelque  titre  <Sc  de  quelque  ma- 
nière que  ce  tijt ,  parce  que  la  coutume  ne  dillin- 
gue  point,  l^c/pondco  ad  omnïa  ïr/r^  umen  ter^ 
ritor-um  exundi^  quocumquc  tïtulo  ^  (ivefuccejp.ows 
latcralis  aut  collatcraïs  ^five.  kcatï  aut  donatlonls 
ad  pupillum  perdneant. 

Comme  le  contraire  avoir  été  JTigé  par  deux 
arrêts  ,  il  paroît  que  cerre  queftion  tut  agitée  lors 
de  la  reformation  de  1580  ,  <Sc  que  les  gaidiens, 
qui  croient  en  quelque  forte  juges  dans  leur 
propre  caufe,  adoptèrent  la  dccifion  de  Dumoulin  , 
puiiqu'on  mit  dnns  larticle  177, que»  le  gardien 
»>  noble  ou  bourgeois  feroit  les  huits  fîens  du- 
»  rant  la  lire  Garde  de  tas  les  immeubles  ,  rant 
3>  héritages  ,  que  rentes  appartenans  auxdits  mi- 
j5  neurs  <«.  L'addition  de  ce  mot  tous  levoit  tous 
les  doutes  qu'on  avoir  formes  fur  les  termes  de 
l'ancienne  coutume. 

On  avoir  égalemenr  dourc  dans  l'ancienne  cou- 
tume, h  les  pères  d<  les  mères  dévoient  le  relief, 
en  leur  qualirc  de  gardiens  pour  les  hefs  de  leurs 
enfans.  Comme  le  furvivant  des  conjoints  ell 
étranger  par  rapporr  aux  tîefs  _,  qui  viennent  à  (o\\ 
eiîfanr  par  le  prédécès  de  l'aurre  conjoint  ,  il 
f.mbloit  que  le  furvivanr  ne  devoir  pas  être  dans 
ce  cas  de  mei'.leure  condition  que  les  collatéraux. 
En  etfet,  l'article  3 1  de  l'ancienne  couru  ire,  difoic 
fans  diiliinîTcion ,  »»  que  le  gardien  d'aucuns  enhns 
V  mineurs  ,  faifant  les  fruits  iiens  ,  étoit  tenu  de 
»  payer  droit  de  relief  pour  les  héritages  féodùux 
>»  appartenant  à  iceux  mineurs  ^^ 
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Dumoulin  ,  pour  détruire  cette  difficulté  ,' 
foutint  que  le  droit  de  Garde  ne  donnoic  pas  en 
foi  ouverture  au  relief^  il  décida  donc  que  le 
furvivant  des  deux  conjointe  ne  devoit  de  relief, 
ni  de  fon  chef,  comme  gardien  ,  ni  du  chef  du 
mineur ,  pour  les  fiefs  qui  lui  obvenoient  en 
ligne  dired:ej  qu'il  n'en  devoit  pas  non  plus  de 
fon  chef,  &  comme  gardien,  pour  les  fiefs  que 
le  mineur  avoit  eus  par  fucceflion  collatérale  ou 
par  donation  ,  mais  qu'il  devoit  acquitter  le  mi- 
neur de  ceux  que  devoit  ce  mineur  perfonnelle- 
nient  pour  cette  mutation. 

C'eft  encore  fur  cette  décifion  de  Dumoulin 
que  fut  fait  rarticle^46  de  la  coutume  _,  qui  dit  , 
que  le  gardien  nt  doit  point  de  relief  pour  les 
fiefs  des  mineurs  dont  il  cjl  gardien  ,  mais  quil  eft 
tenu  de  les  en  acquitter  s'il  cjl  du  du  chef  defdits 
mineurs.  Cet  article  eft  manifeftement  calqué  fur 
la  diftindion  de  Dumoulin.  L'application  qu'on  a 
voulu  faire  du  relief  dont  il  parle  aux  reUefs  dus 
par  les  auteurs  des  mineurs  ,  ou  à  ceux  qui  ont 
lieu  à  toute  mutation  dans  les  fiefs  gouvernés  par 
la  coutume  locale  du  Vexin-le-Francois  eft  in- 
foutenihle.  Car  indépendamment  de  l'induction 
que  préfente  le  mot  tous ,  ajouté  à  l'article  i6j 
de  la  nouvelle  coutume,  où  pouvoit  erre  la  dif- 
ficulté pour  ces  fortes  de  reliefs ,  qui  étoient  évi- 
demment compris  parmi  les  dettes  dont  le  gar- 
dien doit  acquitter  le  mineur?  Il  ne  pouvoit  y  en 
avoir  que  pour  les  fiefs  acquis  par  les  mineurs 
durant  leur  Garde  ,  ou  qui  leur  étoient  échus  par 
des  fuccefiions  collatérales  ,  a  l'égard  defquels  les 
mineurs  dévoient  le  relief  de  leur  chef  Le  fens 
qu'on  donne  aux  articles  a^6  Se  2<>7  ,  eft  donc  le 
feul  donc  ils  foienc  fufceptibles. 
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Sérieux  ajoute,  à  ces  raifons  de  de  Lauricre  ,  que 
la  coutuire  cice  exprellcment  le  Vexin  han- 
çois  ,  quand  elle  parle  des  coutumes  locales  qui 
s'y  obfervenc  nicine  par  occafion  ,  comme  on 
peut  le  voir  dais  les  arricles  5  ,  4  <Sc  55.  On  peut 
dire  aufli  que  l'article  270  ,  en  difant  «  que  pen- 
3>  dant  ladite  Garde-noble  ou  bourceoife  font 
»  élus  tuteurs  <5c  curateurs  auxdits  mineurs  ,  ii 
3>  befoin  eft ,  pour  intenter  ,  défendre  (î^c  déduire 
»>  les  aciions  réelles  ôc  perfonnelles  autres  que 
M  fi^ur  Us  fruits  &  revenus  échus  pendant  Lidite 
3>  Garde-noble  <» ,  indique  encore  que  les  tuteurs 
&  curateurs  n'ont  aucun  droit  fur  les  revenus  du 
mineur  de  quelque  efpcce  qu'ils  foicnt. 

H  n'eft  pas  beloin  de  dire  que  le  palTige  de 
Bouteiller,  cité  par  Maillart  ,  ne  prouve  rien  du 
tout  j  i\  ce  n'eil  que  le  gardien  n'étuit  pas  partie 
capable  pour  rcvlanvcr  les  biens  &  les  droits  qui 
appartenoient  aux  mineurs,  lorlque  leurs  auteurs 
n'en  avoient  pas  la  failine  eu  poirdlion  d  an  6c 
jour  au  temps  de  leur  décès  ,  de  mCme  qu'en  ne 
pouvoir  leur  contcn:er,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  iùi^  les  biens  &  les  droits  do:u  les  auteurs  des 
mineurs  avoient  la  polfeilion  annale  au  temps  de 
leur  ààch.  Cela  a  été  explique  dans  la  fedlion  fé- 
conde. 

On  voir  même  au  chapitre  93  de  Bouteille:  _, 
immédiatement  après  le  paffage  cité  par  M:\il- 
lard  ,  les  mots  fuivans:  Maïs  Ji  au  pu /i lie  ^  pen- 
dant le  temps  dudït  haily  efjio'u  quelque  échéanche^ 
{  le  bailliflre  ou  Gardien  )  bien  la  peut  demander 
&  pourfuivir  ^  tant  à  caufe  de  fon  bail  y  comme  à 
caufe  dudit  pupille, 

Bouteiller  étoit  donc  du  mcme  avis  que  de 
Laurièie  j  maiiil  n'appartient  qu'aux  ma^if-rars  de 
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juger  fi  l'ufage  contraire  doit  céder  au  retablif- 
fement  du  vrai  fens  de  la  couciime.  On  doit 
convenir  du  moins  que  le  droit  de  Garde-nobie 
n'efl:  point  odieux ,  ainfi  que  le  prétendent  quel- 
ques anreurs ,  dans  les  coutumes  qui  ne  l'admet- 
tent  qu'en  ligne  directe ,  Se  qui  n'accordent  point, 
au^gardien  la  propriété  des  meubles ,  telle  qu  elt 
la  coutume  de  Paris. 

Section     XVI. 

Des  droits  du  gardien  fur  la  perfonfie  du  mineur , 
&  de  r union  ouféparatlon  de  la  tutelle  &  de  la 
Garde, 

A  parler  proprement ,  la  Garde  ne  donne  au- 
cun droit  fur  la  perfonne  du  mineur.  Mais  comme 
elle  eil:  dcrérée  aux  pèro  ,  mère  ôc  autres  proches 
parens  des  mineurs  ,  le  père  ou  la  mère  gardien 
conferve  fur  eux  refpèce  de  pouvoir  qui  réfulte 
de  fa  première  qualité  ^  &  dans  plufieurs  cou- 
tumes la  tutelle  légitime  efl:  unie  à  la  Garde. 

Telles  font  les  coutumes  d'Anjou,  art.  85  ; 
de  Blois ,  art.  6  Ôc  y  '^  de  Berry  ,  arc,  2  5  &  2^  j 
de  Chateau-neuf ,  art.  154^  de  Dourdan  ,  art. 
1 19  ;  du  Grand-Perche  ,  art.  1^9  j  de  Laon  ,  art. 
3^1  &  3(11  ;  de  la  Salle  de  PIfle ,  chap.  i6\  art. 

1  &  2  ;  du  Alaine  ,  arc.  98  ;   de  Meiun  ,    art. 

2  5  9  ;  de  Metz  ,  tit.  9  ,  art.  4  ]  de  Montforc ,  art. 
ï2o^  de  la  Marche  5  art.  80  ;  de  Moncargis ,  tir. 
j  ,  arr.  2^  oc  19  (  "*"  )  ;  d'Orléans ,  art.  2^  àc  179  ^ 
de  Rheims  ,  art.  3  3 ,  &  de  Vitry ,  art.  ^61  Se  ^61, 


(  *  )  L'Hoile  efl:  d'avis   contraire  j   mais  voyez  la 
Thaumaffière  ,  tit.  i  ^  art.  z6. 
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^îais  les  exprcllioiis  de  ce^  coutumes  mcme  proti- 
vent  que  la  Garde  ^^  la  tutelle  y  font  deux  chofes 
bien  diftincles. 

Ainfi  dans  les  coutumes  d'Anjou  &:  du  Maine,' 
le  convoi  du  i;aruien  en  fécondes  noces  lui  ore 
la  tutelle  Icgitmie  Ôc  non  la  Gatde.  Le  Salle  de 
Lille  ,  dit  que  cette  tutelle  légitime  n*cmpêch.c  pas 
que  le  juge  ne  pui[Je  commettre  d\2utrcs  tuteurs 
aux  dits  en  fans  ,  kf quels  font  tenus  dz  rendre 
compte.  Melun  ne  donne  aux  gardiens  la  tutelle 
de  droit  ,  qu'autant  qu'ils  lie  font  pas  pourvoir 
d'autres  tuteurs  ou  curateurs  aux  miiieurs.  La 
coutume  de  la  Marche  dit  avec  beaucoup  de  juf- 
tciïc  :  îî  Combien  que  le  bailiiftre  ,  en  qi:.ilitc  de 
»  bailliftre  ,  ne  foit  capable ,  foit  en  demandant  ou 
j>  en  délendant ,  d'agir  ou  de  défendre  en  matière 
>î  pctitoire ,  toutefois  en  la  qualité  de  tuteur  ou 
»>  légitime  adminijhatcur ,  pourra  af;:r  &:  détendre 
>>  dcfilites  matières  réelles  &:  pctitoirci.  ««.  La 
coutume  de  Metz  allure  la  tutelle  légitime  à  la 
liièie  qui  a  la  Garde  ^  s  il  n'y  a  ordonnance  du 
mari  au  contraire.  Enfin  celle  de  Montfort  n'unie 
la  tutelle  à  la  Garde  qu'autant  que  le  gardien  eft 
.perfonne  capable  ;  nutremcnt  elle  veut  qu'on  pour- 
voie les  mineurs  d'un  autre  tuteur  pour  pourfuivre 
leurs  actions  aux  dépens  du  gardien. 

Les  coutumes  d'Amiens  5  art.  183  ;  de  Calais, 
art.  142  <?c  143  ;  de  Clermont  en  Efcauvoifis ,  art. 
178  j  de  Dourdan  ,  art.  119  ^  de  Mantes  ,  art. 
i8i  5  &  de  Paris  _,  art.  1^0  ,  féparent  la  Garde 
de  la  tutelle;  mais  dans  ces  mêmes  courûmes  , 
quoique  le  gardien  ne  foit  pas  tuteur  de  droit , 
rien  n'empêche  qu'on  ne  pu'.lîe  le  non.merà  cette 
charge  ,  comme  le  difcnt  exprelTément  Ls  cou- 
cumes  de  Calai: ,  de  Mantes  &  de  Paris. 
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Dans  les  coutumes  qui  ne  s'expliquent  point 
fur  l'union  ou  la  féparaiion  de  la  Garde  ôc  de  la 
tutelle  5  on  regarde  aufii  que  la  première  de  cqs 
deux  qualités  ne  fuppofe  point  l'autre  ,  même  en 
ligne  directe  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que  les 
tutelles  font  datives  en  France ,  fuivant  le  droit 
commun.  Mais  par-tout  où  la  tutelle  eft  féparée 
de  la  Garde  ,  on  lailfe  l'éducation  des  mineurs 
au  gardien ,  lors  du  moins  que  c'efl:  un  afcendanr. 

Tel  eft  l'avis  d'Auzanet  &  de  Merveilleux.  Ce 
dernier  auteur  remarque  avec  taifon  que  l'art.  170 
de  la  coutume  de  Paris  ne  porte  pas  que  l'on 
doive  donner  des  tuteurs  ou  curateurs  aux  enfans 
miiieurs  qui  font  en  Garde  ,  pour  gouverner  leurs 
perfonnes  ,  mais  feulement  pour  intenter^  défendre 
&  déduire  leurs  actions  réelles  &  pcrfonnelles  ^  Jl 
hefoin  ejl.  Tronçon  feul  eft  d'avis  contraire. 

Section     XVII. 

Des  droits  du  gardien  fur  le  mobilier  du  mineur. 

On  a  vu  dans  la  fedion  14 ,  quelles  étoient  les 
coutumes  où  les  gardiens  gagnent  les  meubles. 
Dans  les  autres  coutumes ,  ils  en  ont  ordinaire- 
ment l'adminiRration.  Celle  d'Amiens  ,  art.  131, 
a  une  difpo'ition  contraire.  Elle  veut  que  les 
meubles ,  comme  les  rotures ,  foient  régis  &  gou- 
vernés par  le  tuteur. 

Dans  les  coutumes,  où  le  gardien  n'a  que  l'ad- 
miniilra:ion  du  mobilier ,  il  ed  obligé  ,  par  une 
fuite  de  cqziq  adminiUratioii  ,  à  faire  des  meubles 
l'ufag^e  le  plus  avanrao;eux  aux  mineurs.  Il  doit 
donc  les  faire  vendre  a'  l'encan  après  en  avoir  fait 
faire  Tinvencaire  <k  Feaimation.  Autrement  il  feia 
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obligé  de  tenir  compte  aux  mineurs  de  la  crue  ou 
panlis ,  a  l'égard  des  meubles  fujets  a  cette  crue. 
Tel  eft  l'ufa^e  du  ch.uelec ,  de  l'avis  de  le  \iai:re  , 
Bourjeon  6c  Pociuer.  Dupineau  ieul  ,  fur  laicicie 
95  de  la  coutume  d*Anjou  ,  pcnfe  que  le  gardien 
n'eft  peint  fujet  à  la  crue;  mais  feulement  à  fup- 
plécr  ic  déchet  &  la  diminution  de  valeur  que  les 
meubles  auroient  pu  louffnr  en  reftant  daiis  Tes 
mains. 

Le  gardien  qui  a  fait  faire  la  vente  des  n>eubles 
a  droit  de  jouir  de  1  argent  qui  en  provient,  comme 
de  tous  les  deniers  que  le  pcédécédé  a  laiffés  aux 
mii.ears.  Dupieiiii  précend  a  la  vente  que  l'admi- 
niirration  doit  le  rendre  fujet  comme  un  tuteur,  à 
payer  aux  mineurs  les  i.uérèts  des  deniers  donc  il 
n'a  pas  fait  l'emploi  j  ik  que  s'il  en  a  iait  lemploi, 
il  doit  tenir  compte  dts  fruits  ou  revenus  des  hé- 
ritages ou  renres  qu'il  a  acquis.  Mais  cetre  opinion 
eft  généralement  rejerce.  La  coucume  de  i^aris ,  en 
laillant  indchnimentradminiftrarion  des  m.eubles  au 
gardien,qu:  r/yelt  pomu  tucetir  de  droit,  ne  î  'alfujetit 
qu'aux  obiiganons  refuican^es  de  la  Garde  ,  ôc 
non  pas  a  celles  de  la  râtelle. 

Bourjeon  ,  chap.  6 ,  n.  55  ,  penfe  même  que 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  on  ne  peur  obll^^er 
le  gardien  à  faire  l'emploi  des  deniers  dont  il  a 
l'adminiihation  ,  fous  prc-cexte  de  pourvoir  à  la 
fureté  du  mineur,  à  moins  qu'ils  ne  montent  a 
des  fommes  coniid'rables  ,  parce  que  la  coutume 
a  pourvu  autremer.t  à  cette  fureté.  Elle  atTaict:it 
le  gardien  bourgeois  a  aonn^i:  caurion  ,  ôc  le  gar- 
dien-noble n'ert  difpenfé  g  "la  donner  que  par 
un  privilège  particulier  ,  outre  que  dans  la  thcfe 
générale  ,  le  mobilier  n'eft  pas  un  objet  nulfi  im- 
portant pour  les  nobles  que  pour  les  roturiers. 
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Merveilleux  prétend  ,  au  chap.  4  ,  n.  4  de 
fon  trai:é  ,  que  le  gardien  ,  qui  n'a  qne  i'admi- 
niftratioii  des  meubles  ,  n  a  droit  de  pourfuivre 
les  débiteurs  ,  Se  n'ell  tenu  de  Tinfolvabilité  ,  qui 
peut  leur  être  furvenue  durant  la  Garde  ,  que  dans 
les  coutumes  où  il  eft  en  même  temps  tuteur  lé- 
gitime. Mais  Rjnullon  Ôc  Bourjeon  décident  le 
contraire.  Oa  doit  croire  que  la  coutume,  en  don- 
nant au  n-ardien  1  adaiiniilration  des  meubles  , 
lui  donne  en  mcme-temps  toutes  les  actions  né- 
ceiïaires  pour  l'exercice  de  ce  droit ,  es:  celui  qui 
a  le  droit   d'agir  eft  refponfable  des  fuites  de  fa 


neoiiaen'  e* 


On  doit  comprendre  fous  le  nom  de  meubles 
qui  appartiennent  au  e^ardien  ,  ou  dont  il  a  l'ad- 
rniniilracion  ,  les  obiigaciOiis  ôc  créances  de  quel- 
que valeur  qu'elles  loient  ,  même  les  beftiaux  de 
les  meubles  aratoires  qui  font  dans  les  domanies 
du  mineur  ,  Ôc  deftinés  à  les  exploiter,  Cependanc 
les  coutumes  de  Tours ,  art.  243  ,  &  de  Loudun, 
chap.  3  3  ,  art.  3  ,  exigent  que  le  gardien  les 
conferve  au  mineur.  Tous  les  jurifconfultes  de- 
•fîreroient  qu'une  régie  il  fage  devînt  générale. 

La  coutume  de  ^iontargis ,  tit.  1  ,  art.  27  , 
en  excepte  auili  les  meubles  qui  font  pour  la  for-* 
tification  des  maifons  6z  ceux  qui  y  iont  pour  per- 
pétuelle demeure.  Ce  dernier  point  eil:  de  droit 
commun  ,  parce  que  ces  fortes  de  meubles  fonc 
réputés  faire  partie  des  immeubles  auxquels  ils  fs 
trouvent  joints. 

On  ne  doit  point  comprendre  non  plus  dans 
les  meubles  acquis  au  gardien  Toflice  du  défunt  ou 
plutôt  la  finance  qui  y  eft  attachée  ,  &  que  le 
payemeiit  du  centièm.e  denier  a  conferve  a  la 
Famille.  Ces  forces  de  biens  font  aujourd'hui  ré- 
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patcs  immeubles  ,  fuivant  Tarcicle  485  de  la  cou- 
«urne  a  Orléans. 

Le  principal  des  rentes  conitituées  même  oanç 
les  coucunies  qui  les  repucenc  meubles  >  clt  Ciicore 
exclu  du  gain  accordé  au  gardien  ,  qui  récipro- 
quemenc  cil  dilpenfc  de  les  racheter ,  iuivant  hs 
coutumes  de  Peronnc  ,  art.  217  ,  6c  d'Artois  ,  arc. 
1^0.  Cela  a  lieu  lors  même  que  la  rente  ell  amortie 
durant  la  Garde  ,  parce  que  les  deniers  du  rachat 
reprcfentent  la  rente.  La  coutume  de  Peronne  le 
dit  exprelUniient  y  Se  la  mcme  déciiiun  avoit  lieu 
dans  1  ancienne  coutume  uù  les  rentes  conllituces 
étoient  réputées  meubies ,  comme  on  le  voit  dans 
le  procès-verbal. 

La  coutum.e  d'Anjou  augmente  encore  ces  ré- 
ferves  en  faveur  du  mineur.  Les  articles  91  &:  c)i, 
porterai  :  ?>  Er  fi  le  préd-jcelfcur  du  mineur  a  fair 
r>  aucun  acquit  fujet  a  grâce  de  réméré  qui  dure 
»j  encore  au  temps  du  décès  du  prédécelfeur  du 
y*  mineur ,  &:  les  deniers  Se  pécunes  lui  Iblenr 
»  rapportés  durant  ledit  bail  ,  iceux  deniers  ou 
30  pécune  appartiendront  aux  mineurs  pour  te  le 
»  portion  qu'iis  lont  héritiers  du  trépalfé,  ôc  ne 
w  le  pourra  faire  ladite  recoulTe  fans  autorité  de 
5j  jufHce  pour  l'intérêt  defdits  mineurs  ,  Ôc  à 
99  femblable  fi  aucun  don  de  meuble  ou  héritage 
«  eft  fait  audit  mineur  ,  durant  ledit  bail ,  iceLi 
>»  don  appartient  audit  mineur  ,  (1\:  non  pas  au 
»  bail  (  c'eit-à-dire  au  gardien  )  ,  réfervé  les  fruit? 
j>  de  l'héritage  «. 

La  coutume  du  Maine  ,  art.  104  &  105  a  des 
^ifpoiîtions  iemblables.  La  première  de  ces  ré- 
serves eft  d'autant  plus  jufte  que  les  acquiiitior.s  à 
ficulté  de  réméré  ,  Se  les  contrats  pignoratifs  de 
Averfe   torme  font  exti-^mement  ufues  dans  ces 
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coutumes.  AufTi  Dupineau  nous  apprend-t-il  qu'uit 
arrêt  provifionnel  a  ordonné  que  les  deniers  pro- 
venans  d'un  contrat  pignoratif  feroient  partagés 
comme  immeubles  dans  la  fucceiïion  d^m  An- 
gevin. 

A  fuivre  la  rigueur  des  principes  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  l'action  de  remploi  pour  les  propres 
aliénés  ,  qui  eft  certainement  mobiliaire  ,  ne 
doive  entrer  dans  1«  gain  des  meubles  fait  par  le 
furvivant  ,  &  qu'il  n'en  foit  de  même  Aqs  deniers 
ftipulés  propres  au  prédécédé  par  {on  contrat  de  ma- 
riage. Ceire  ftipulation  n'a  d'autre  effet  que  d'ex- 
clure ces  deniers  de  la  communauté.  Lors  même 
que  les  deniers  ont  été  ftipulés  propres  au  prédécédé 
ù  aux  fiens  defon  ejioc  &  ligne  j  l'effet  de  cette 
claufe  femble  devoir  être  uniquement  d'empêcher 
que  le  furvivant  ne  puiffe  fuccéder  dans  ces  fortes 
de  biens  aux  enfans  qu  il  a  eus  du  prédécédé  , 
mais  non  pas  de  les  exclure  du  droit  de  Garde  , 
qui  eft  réglé  par  la  coutume  &  non  par  les  contrats 
de  mariage. 

Cependant  Renuftbn  ,  chap.  <>  ,  n.  85)  ,  & 
Merveilleux ,  chap.  5  ,  n.  3  ,  décident  que  ces 
forces  de  deniers  doivent  être  réputés  immeubles, 
parce  que  dans  Tintention  des  deux  époux ,  ils  ont 
cette  qualité  de  propres  ou  d'immeubles  contre 
l'autre  conjoint ,  jufqu'à  ce  que  la  reprife  en  aie 
été  faite  par  les  enfans  ou  par  les  autres  parens 
compris  dans  la  ftipulation  ou  la  claufe  de  remploi. 

II  y  a  des  raifons  particulières  de  cela  pour 
l'adlion  de  remploi  aQs  propres  aliénés  durant  la 
communauté.  Cette  action  lient  lieu  des  héritages 
vendus  entre  les  conjoints.  Il  leur  feroit  facile  , 
il  on  ne  les  régloit  pas  ainfi ,  de  fe  faire  indiredle^ 
ment  àt^  avantages  confidérabies  dans  les  cou- 
tumes 
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tiimes  qui  leur  déteiidenr.  Ce  ne  peut  donc  être 
qu  après  que  la  reprife  de  cqs  biens  aura  été  faite 
fur  la  communaucé  ,  que  les  effecs  mobiliers  qui 
y  relient  appartiendrons  au  furvivant ,  moitié  pour 
fon  droit  de  communauté,  moitié  à  titre  de  Garde. 
Bourjeon  fuppofe  la  même  chofe  dans  ce  qu'il  du 
au  tit.  19  ,  chap.  5  ,  n.  i. 

11  en  doit  être  ainfi  à  plus  forte  raifon  des  ré- 
compenfes  dues  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  pour 
les  rentes  dont  les  biens  du  furvivant  etoient 
chargés  ,  &  qui  ont  été  rachetées  aux  dcpens  de 
la  communauté.  Les  articles  244  &  245  de  la 
coutume  de  Paris  réputent  conquct  un  tel  rachat  j 
&:  obligent  en  confcqueace  celui  qui  devoir  la 
rente  ou  fon  héritier  à  continuer  la  rente  pour 
rnoitié  à  l'autre  conjoint  ou  â  ks  hériiiers  jufqu  a 
l'entier  rachat ,  &  ces  articles  font  â  cet  égard  le 
droit  commun. 

Renuiron  met  dans  une  clalTe  différente  \ts  ré- 
eompenfes  dues  aux  mineurs  pour  hs  bâti  m  eus 
6c  améliorations  que  l'on  a  faits  aux  propres  du 
furvivant,  avec  les  deniers  de  la  communauté^ 
parce  qu'il  n'y  a  point  à  leur  égard  de  difpofitiori 
de  coutume  ,  qui  les  répute  àts  créances  immo- 
biliaires.  Plufieurs  auteurs  penfent  au  contraire  que 
ces  fortes  de  récompenfes  doivent  être  réputées  de 
nature  immobiiiaires  ,  comme  toutes  \ts  autres , 
parce  qu'elles  s'exercent  par  forme  de  prélèvement 
avant  le  partage  de  la  communauté. 

RenulTon  ,  iMerveilleux  &  la  ThaumaOïère 
dans  fes  décifions ,  reconnoilTenc  au  contraire  que 
rapport  de  la  femme  ,  ou  les  deniers  donc  elle  s'eft 
réfervce  la  reprife  à  elle  &  auxjiens,  en  cas  de  renon 
Clarion  à  la  communauté  ,  tombent  dans  le  ^ain 
des  meubles  qu'a  le  père  en  fa  qujliré  de  f^ardien.- 
Terne  XXFII.  N     ° 
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Il  en  eft  de  même  de  radion  en  indemnité 
des  dettes  auxquelles  la  femme  a  parlé  ,  lorfque 
ces  dettes  font  mobiliaires.  L'action  en  indemnité 
des  héritiers  de  la  femme  l'eft  auffi.  On  peut  ap- 
pliquer à  toutes  ces  que ftions  ,  les  principes  fur 
les  confufions  que  le  gardien  fait  de  fes  propres 
créances  ,  tels  qu'ils  font  expofés  ci-delTous  dans 
les  feclions  24  &  25. 

Lorfque  la  fucceiîion  du  prédécédé  des  père  de 
mère  ne  confifte  qu'en  effets  mobiliers  ,  Mer- 
veilleux dans  fes  note?  fur  le  chapitre  4 ,  n.  3  , 
de  fon  traire  ,  voudroit  que  la  Garde  cefîac  en- 
tièrement d'avoir  lieu  ,  dans  les  coutumes  qui 
donnent  au  gardien  le  gain  des  meubles  ,  parce 
que  cet  émolument  n'eft  qu'une  extenlion  au  droit 
primitif  de  la  Garde  ,  &  que  par  cette  railon  011 
doit  l'en  confidérer  plutôt  comme  l'accefToire  que 
le  fondement  dans  l'efprit  des  coutumes.  Ferrière, 
fur  l'article  16-/  de  la  coutum.e  de  Paris  ,  nu- 
méro 8  ,  &  la  Lande,  fur  l'article  23  de  celle 
«'Orléans  ,  penfent  feulement  que  les  mineurs 
doivent  faire  diftraire  du  gain  des  meubles  leur 
légitinie ,  qui ,  leur  tenant  lieu  d'alimens ,  doit 
être  prélevée  avant  tout  le  refte.  Cela  ne  peut  faire 
de  difHculté. 

Au  furplus  5  le  gardien  a  droit  de  jouir  de  Fufu- 
fruit  des  immeubles  fictifs  qu'on  exclut  de  la 
Garde  ,  dans  les  coutumes  même  où  le  gardien 
n'a  que  la  fimple  adminiftration  du  mobilier  , 
lorfqu'il  adroit  de  jouir  des  immeubles.  Duplelîîs 
eft  d'un  avis  contraire  j  mais  il  eft  contredit  par 
le  Maître  &  Bourieon,  qui  autorifent  leur  opinion 
de  l'ufage  du  chârelet  ,  &  de  la  raifon  que  les 
immeubles  ficurs  ne  doivent  pas  être  plus  favo- 
rables que  les  immeubles  réels. 
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Section     XVIII. 
Des  droits  du  gardien  fur  les  immeubles  du  mineur. 

Outre  rufiifruit:  des  immeubles  fictifs  dont  on 
vient  de  parler  à  la  hn  de  la  Icdion  précédente  , 
le  gardien  ,  tant  nobie  que  bourgeois ,  fait  ^  fui- 
vant  l'article  i6j  de  la  coutume  de  Paris,  Us 
fruits  fiens  durant  ladite  Garde  de  tous  les  immeu- 
bles^ tant  héritages  que  rentes  appartenons  aux 
mineurs.  La  plupart  des  coutumes  ,  lorfqu'ell-s 
n'entendent  pas  par  le  droit  de  Garde  une  limple 
tutelle  légitime  ,  ont  des  difpofitions  femblables. 
On  a  vu  dans  la  fec'Hon  quinzièrttfe  quelles  font 
\qs  coutumes  qui  n'accordent  au  gardien  que  la 
jouilTance  à^s  hefs  ,  conformément  â  notre  ancien 
droit  françois. 

L'afutruit  du  gardien,  comme  tous  les  autres, 
lui  domie  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  * 
tant  naturels  que  civils ,  qui  font  a  percevoir  fur 
les  biens  fujets  a  la  Garde.  Les  fruits  naturels 
pendans  par  les  racines  au  moment  de  l'ouverture 
de^  la  Garde  ,  lui  appartiennent  en  totalité  ,  quand 
même  ils  feroient  déjà  murs  ;  <Sc  il  n'elt  pas 
même  obligé  pour  cela  de  tenir  compte  des  frais 
de  labour  de  de  femence  ,  que  le  prédecédé  a  faits 
a  raifon  de  ces  fruits. 

Les  fruits  civils  font  réputés  naître  non  pas 
feulement  lorfqu'ils  font  exigibles ,  mais  dès  lors 
qu  lis  commencent  à  être  dus.  Comme  c'eft  pour 
la  récolte  des  fruits  qu'eft  dà  le  prix  de  ferme 
c'eft  la  reçoit,  qui  en  fait  naître  l'obli^anon' 
Les  termes ,  dit  Pothier ,  font  donc  dues  &  néei 
aufli-tôt  que  la  récolte  eft  faite ,  quelque  le  terme 
convenu  par  le  bail  pour  le  payement  de  la  ferme 
ne  foie  pas  encore  arrivé. 

N  ij 


'î^^  GARDE-NOBLE. 

Ragueau  ,  far  l'arncle  16  de  la  coutume  de 
Berry  ,  dit,  >î  qu'entre  les  biens-meubles  des  mi- 
h  neurs  ,  ou  rout  au  moins  entre  les  fruits ,  on 
ji  doit  com.prendre  la  vente  des  bois  taillis  y  en- 
33  commences  à  vendre  par  le  père  des  enfans 
»j  étant  en  bail ,  comme  il  a  été  jugé  à  la  chaii- 
«  deleur  1270,  tant  pour  le  roi  que  pour  autres 
»  bailliftres ,  tellement  qu'ils  pourront  achever  la 
jj  vente  &  en  prendre  les  deniers ,  fuivant  un 
35  arrêt  de  la  pentecôte  1279,  au  regiftre  o/im  ««. 
Mais  Topinion  la  plus  commune  aujourd'hui  eft 
que  le  gardien  a  un  droit  proportionné  à  la  durée 
de  la  Garde  dans  les  fruits  qui  ne  fe  recueillent 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années ,  tels  que 
les  bois  taillis  ôc  les  pêcheries  ,  &  qu'il  doit 
rendre  aux  mineurs  le  montant  de  ces  fruits  , 
proportionné  au  temps  écoulé  avant  fa  jouiflance, 
îorfqu'on  en  fait  la  récolte  durant  fa  Garde. 

Bourjeon  inclineroit  à  croire  que  le  Gardien 
devroit  aufli  avoir  la  jouiirance  du  produit  de  la 
vente  des  bois  de  haute-futaie.  Mais  un  arrêt  du 
50  août  1745  5  indiqué  par  cet  auteur  ,&  rapporté 
par  Delacombe  au  mot  Garde ,  feclion  6  ^  n'^.  5  , 
ordonna  que  la  marquife  de  la  Grange  feroit  tenue 
de  porter  dans  la  recette  de  compte  qu'elle  ren- 
doit  à  fes  enfans  mineurs  ,  dont  elle  étoit  gardienne 
&  tutrice  ,  les  intérêts  de  l'emploi  du  prix  d'un 
bois  de  haute-futaie  ,  coupé  durant  la  Garde. 

Delacombe  obferve  que  la  marquife  de  la 
Grange  convenoit  que  ces  bois  ne  produifoient 
rien  avanc  leur  coupe  ,  &  qu'on  regarda  le  prix 
de  la  vente  qui  en  avoir  été  faite  comme  un  nou- 
veau fonds  qui  ri'exiftoit  pas  lors  de  l'ouverture 
de  la  Garde  ,  Ôc  qui  par  conféquenc  n'avcit  pu  y 
tomber ,  fuivant  Tufage  admis  par  la  jurifprudence 
dont  on  ^  parlé  dans  la  feélion  quinzième. 
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Section     XIX. 
Des  droits  du  gardien  fur  les  fiefs  en  particulier^ 

Les  profits,  foit  féodaux  .,  foit  cenfuels,  dcpen- 
dans  des  feigneurles  dont  le  gardien  a  la  jouiilance 
en  cette  qaalitc  ,  font  des  fruits  civils  qui  lai  appar- 
tiennent. Le  gardien  doit  donc  percevoir  d  fon 
profit  les  cens,  rentes,  terrages ,  lods  ï<c  ventes, 
quints  ,  rachats  ^  autres  droits  de  cette  efpcce  , 
foit  annuels  d'  'ti\Qs  ,  foir  cafuels.  Les  coutumes 
d'Anjou,  article  92,  6:  du  Maine,  article  145, 
en  exceptent  Us  roufflns  ou  chevaux  dcfrvice.  On 
trouve  la  nicme  décilion  dans  BcAumanoir ,  cha- 
pitre 1 5 ,  page  88  ,  al.  dern,  La  raifon  qu'en  donne 
cet  auteur,  c'cll:  que  ceux  qui  payent  le  roufiin  de 
fervice  doivent  en  ctre  quittes  toute  leur  vie,  & 
chïl  qui  tUnt  le  bail  n'a  rien  fors  de  chertain  tans, 

La  coutume  d'Ar.jou  en  donne  aulli  pour  raifon, 
que  3>  c'ell  un  droit  qui  cchet  par  la  mutation  des 
>î  propriétaires  ,  qui  leur  doit  être  confervé  «^ 

11  îembleroit  rcfulter  de  là  que  les  reliefs  ou 
rachats  &:  autres  droits  de  mutation  ,  que  le 
vaiïal  ne  doit  qu'une  fois  en  fa  vie ,  ne  devroienc 
point  appartenir  au  gardien,  &  je  ne  connois 
point  di  texte  de  coutume  ou  de  nos  anciens  pra- 
ticiens ,  qui  les  leur  donne.  La  coutume  de  Nor- 
mandie \qs  exclut  en  effet  de  la  Garde  rovale 
&  feigneuriale  ;  mais  l'ufage  eft  aujourd'hui 
certain  que  le  gardien  noble  &  bourgeois  gaç^ne 
les  droits  de  mutation  échus  durant  la  Garde. 

Le  gardien  a  droit  de  jouir  à^s  fruits  6c  revenus 
du  fief  fervant ,  qui  a  été  faih  fur  le  vaifal  du 
mnieur  en  Garde,  dans  les  cas  oii  la  faifie  féo- 
dale donne  le  gain  des  fruits  j  car  durant  la  faU]ô 

N  lij 
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féodale ,  le  fief  du  vafTal  efl:  rcani  au  fief  du  mi- 
neur 3  dont  il  eft  préfumé  faire  partie.  Il  en  faut 
dire  autant ,  par  la  même  raifon  ,  du  fief  fervant 
réuni  pour  toujours  au  fief  dominant  qui  appar- 
tient au  mineur  pour  ciufe  de  commife  ou  de 
félonie.  Mais  c'eft  fans  fondement  qu*on  voudroic 
en  attribuer  la  propriété  au  gardien  ,  puifqu'il  n'y 
peut  rien  prétendre  qu'en  attendant  la  réunion  au 
fief  dominant,  opérée  par  le  défaveu  ou  la  félonie. 

C'eft  une  queîrîon  plus  difficile  de  favoir  fi  le 
droit  de  retrait  féodal  ou  cenfuel  âts  héritages 
mouvans  en  fief  ou  en  œnCive  des  fiefs  fujets  à  la 
Garde  peut  être  exercé  par  le  gardien  pour  fcii 
propre  compte ,  fans  être  obligé  de  rellituer  la 
fief  à  fes  mineurs ,  quand  même  ils  offriroient 
de  i'indemnifer.  Suivant  les  principes  de  Dumoulin, 
le  gardien  ne  peut  avoir  ce' droit  par  lui-même , 
m.âis  feulement  com.me  procureur  légal  du  pro- 
priétaire ,  d'où  il  fuie  qu'il  dépend  toujours  du 
mineur ,  après  la  Garde  finie  ,  de  reprendre  l'héri- 
tage retiré  ,  en  indemnifmt  le  gardien  de  ce  que 
le  retrait  lui  a  coûté. 

Guyot  feul  prétend'  que  le  gardien  Se  les  autres 
ufufruitiers  ne  peuvent  en  aucune  forte  ufer  du 
retrait  féodal  ou  cenfuel ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
di'oit  de  recevoir  les  vafFaux  en  foi ,  ôc  par  con- 
féquent  de  leur  refufer  l'inveftiture  ,  pour  ufer  du 
retrait  féodal.  Cette  opinion  de  Guyot  eil  univer- 
feliement  rejetée.  Elle  doit  l'être  fur- tout  en 
faveur  du  gardien  ,  qui  efi:  plus  qu'un  fimple 
ufufruitier ,  8c  qui  a  droit  de  fe  faire  rendre  la 
foi  Se  hommage  ,  fuivant  l'ufage  autorifé  par  plu- 
fieurs  textes  de  coutumes. 

Mais  on  n'efi:  pas  d'accord  fur  le  point  de  fa- 
Yoir  fi- le  mineur,  en  répétant  après  la  Garde  finie. 


GARDE-NOBLE.  199 

rhcritage  retiré  par  Ton  gardien ,  doir  lai  payer  le 
quiiic  ou  autre  droit  rclultaiu  de  la  vente  liir 
laquelle  le  retrait  a  été  exercé.  RenulTon ,  cha- 
pitre 6 ,  ii°.  80,  (3v:  Merveilleux,  chapitre  4,n^.  21, 
penfent  que  le  mineur  ne  doit  reilituer  que  le 
prix  principal ,  fous  prétexte  que  le  retrait  ayant 
anéanti  l'acquilition,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
ait  produit  des  droits  ieigneuriaux  ,  de  qu'on  ne 
peut  pas  ruppofer  davantage  que  les  mineurs  en 
doivent  de  leur  chet  pour  le  retrait  quils  exercent. 
Ils  citent  un  arrct  rapporte  par  Charondas^  en  fes 
réponfes  ,  livrez,  chapitre  15,  qui  permet  au 
propriétaire  de  retenir  le  hef  retiré  par  le  gardieii 
en  lui  en  rembourlanc  le  prix  ,  fans  faire  mention 
des  droits  feigneuriaux. 

Dumoulin  ,  fur  l'article  1 3  ,  glofe  i ,  n°.  43 
de  la  coutume  de  Paris  ,  dicide  au  contraire  que 
l'enfant  forti  de  Garde  doit  faire  raifon  des  droits 
feigneuriaux  au  gardien.  M^.  Sérieux  dans  (es 
additions  fur  Renulfon  ,  eft  du  même  avis  _,  & 
cela  paroît  très-équitable.  Car  le  droit  de  quinc 
ayant  été  ouvert  au  profit  du  gardien  ,  en  renon- 
çant à  ce  droit  pour  exercer  le  retrait ,  il  lui  en 
a  réellement  coûté  la  fomme  qu'il  auroit  pu  per- 
cevoir pour  ce  droit,  &  l'on  ne  peut  oter  le  iief 
au  gardien  qu'en  lui  rembourfant  tout  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  pour  cela.  On  peur  argumenter 
pour  cette  décilîon  de  l'article  410  de  la  coutume 
du  Maine  ,  que  les  auteurs  des  traités  dr  Garde 
paroiiTenr  n'avoir  pas  connu.  Cet  article  dit  :  j?  Si 
5>  aucun  feigneur  baille  fa  terre  ,  fief  &  feigneurie 
j>  à  aucun  ,  loit  à  peu  de  temps  ou  a  long  ,  tel 
S)  fermier,  au  nom  du  feïgneur ^  pourra  faire  du 
s>  hef  le  domaine  ,  des  chofes  qui  feront  acquifes 
M  audit  fief  par  contrat  fujet  à  retrait  tiodai  du- 
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5?  rant  le  temps  de  fa  ferme ,  Se  en  pourra  jouk 
3?  &  prendre  les  fruits  comme  des  autres  chofes 
53  de  ladite  ferme.  Et  après  que  la  ferme  fera 
95  finie  ,  le  feigneur  au  dedans  de  l'an  Ôc  jour  pro- 
5?  chain  en  fuivant  pourra  recouvrer  fur  le  fermier 
3?  lefdites  chofes  prinfes  par  puiflance  de  fief,  en 
3?  lui  rendant  le  principal  &  loïaux  coûts  ôc  mifes, 
>?  &  aujfi  en  lui  payant  les  ventes  qui  en  eujjent 
»  été  dues  _,  fi  ledit  retrait  féodal  n^eùt  été  fait, 
>î  Et  fi  ledit  feigneur  ne  le  fait  au  dedans  de  l'aa  - 
3?  &  jour,  lefdites  chofes  demeureront  a  toujours- 
n  m.ais  audit  fermier  &  aux  fiens  ;  &  à  fcmhlahlc 
33  d'un  bail  &  de  tous  autres  ufufruitiers ,  où  il 
3?  en  fera  ainfi  ufé  «'. 

Le  gardien  peut  recevoir  la  foi  &  hommage 
des  valTàux  des  mineurs  qui  font  en  fa  Garde, 
lors  des  mutations  des  vafiaux ,  ou  donner  fouf- 
france.  C'eft  la  règle  \6  de  Loifel ,  au  livre  i  , 
titre  4.  Brodeau  ,  Renufioa  &  Bourjeon  ,  font  du 
même  avis.  La  coutume  d'Anjou  dit  exprefTémenc 
que  les  hails  _,  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  _, 
font  &  reçoivent  les  hommages.  Les  courûmes  du 
Maine,  article  135  ;  de  Tours,  articles  143  &: 
145  ,  en  difent  autant.  Cela  ne  doit  s'entendre 
néanmoins,  conformément  à  la  coutume  de  Lou- 
dun ,  titre  33  ,  article  4,  que  de  ceux  qui  font  à 
entrer  en  hommage  ^  &  non  de  ceux  qui  font  en 
hommage  pàravant  le  bail  advenu.  11  peut  de  même 
faifir  feodalem_enr  à  la  différence  des  autres  ufufrui- 
ners.  Mais  dans  ces  cas,  il  doit  la  foi  &  hommage,& 
faifir  au  nom  du  mineur,  ou  du  moins  en  qualité  de. 
fon  gardien.  C'ed  cette  qualité  qui  fonde  (qs  droits, 
il  ne  les  peut  exercer  qu'en  annonçant  &  confervanc 
le  droit  du  mineur  qui  eft  en  fa  Garde. 

Au  refie ,  le  gardien  ne  peut  pas  recevoir  le§ 


GARDE-NO  BLE.  loi 

aveux  de  dénombremens  :  (S:  il  en  eft  ainfi  des 
tuteurs  &  curateurs  ,  fuivant  le  chapitre  35  ,  ar- 
ticle 4,  de  la  coutume  de  Louduii.  Mais  quoique 
plufieurs  auteurs  enfeignent  que  les  tuteurs  6c 
curateurs  du  mineur  en  Garde  peuvent  recevoir  les 
dénombremens  5  il  eft  plus  sur  d'en  renvoyer  la 
réception  â  la  majorité  de  celui  qui  eft  en  Garde; 
ôc  tel  paroit  être  l'avis  de  Renulfon  ,  chapicre  9  , 
11°.  8. 

Tronçon ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  prétend 
que  le  gardien  ne  doit  pas  jouir  des  droits  hono- 
ritîques  qui  dépendent  des  terres  fujettes  à  la 
Garde  ,  parce  que  ce  font  des  droits  perfonnels. 
Le  Maître  ell  du  même  avis  ^  6c  la  raifon  qu'il 
en  donne  ,  c'eft  que  les  mineurs  confervent  la 
libre  propriété  de  leurs  biens  pendant  l'adminif- 
tration  de  leur  gardien.  Mais  ce  fentiment  eft 
infoutenable.  Les  droits  honorifiques  appartenans 
aux  feigneurs  font,  finon  réels,  au  moins  mixtes, 
Jorfqu  lis  font  attachés  à  une  terre  :  ils  confiftenn 
aulli  principalement  dans  la  jouilîance.  11  feroic 
fort  étrange  que  celui  qui  eft  le  valfal  reconnu  du 
feigneur  de  la  terre  appartenante  aux  mineurs , 
n'eût  pas  droit  d'exiger  ies  droits  honorifiques  de 
cette  terre.  Auili  Dumoulin,  Chopin,  Dupineau_, 
La  Lande ,  Bourjeon  ,  Maréchal ,  Renuilon  ,  Mer- 
veilleux 6c  Pothier ,  les  atrribuent-ils  au  gardien. 

La  préfenration  aux  bénéfices  eft  dans  le  même 
cas  que  les  droits  honorifiques ,  lorfque  le  droit 
de  patronage  ,  dont  elle  eft  en  quelque  forte  le 
£-uit ,  appartient  aux  terres  fu;ettes  à  la  Garde  , 
&  non  a  la  perfonne  du  mineur.  Ce  droit  de 
préfenration  eft  tellement  perfonnel  au  gardien  _, 
qu'il  peut  nommer  au  bénéfice  le  mineur  en 
Garde ,  quoique  le  tuteur  ne  le  puilfe  pas ,  parce 
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que  lorfqne  le  tuteur  nomme  au  bénéfice  ,  c'ed 
le  mineur  même  qui  eil:  cenfé  y  nommer  par  le 
miniftère  de  fon  tuteur ,  au  lieu  que  le  gardien 
fait  la  nomination  par  un  droit  qui  lui  eft  propre» 

Cependant  Dupont,  fur  l'article  5  de  la  cou- 
tume de  Blois ,  &  Merveilleux ,  chapitre  4  ,  n°.  1 4, 
penfent  que  le  mineur  en  Garde  lorfqu^il  a  fepc 
ans,  peut  ufer  du  droit  de  patronage  fous  Fauco- 
rité  de  fon  tuteur  ;  ôc  qu'en  cas  de  concours  , 
celui  qui  eft  préfenté  par  le  mineur  doit  être  pré- 
féré 5  parce  qu'il  a  le  vœu  du  propriétaire.  Dupoîit 
cite  pour  cela  le  canon  dectnilmus  i  G  _,  qu&p-,  7  _, 
cap.  cîim  olim  juiicIa  ^  ôc  d'autres  autorités  tirées 
du  droit  canon   &   de  fes  conimenrateurs. 

Les  coutumes  de  Montargis,  titre  i  ,  article  27, 
Se  de  Senîis ,  article  152,  difent  expreflTémenc 
que  le  gardien  doit  bien  régir  &  gouverner  les 
juftices  des  mineurs  ,  &  il  eft  univerfellement 
reconnu  qu'il  a  le  droit  de  nommer  les  officiers. 
Mais  il  ne  peut  pas  accord-^r  des  furvivances  qui 
pourroient  prolonger  fon  droit  au  de- là  du  temps 
tixé  pour  fa  durée ,  ni  defcituer  les  officiers ,  parce 
que  cette  deftitution  n'appartient  qu'au  proprié-  ^ 
taire  de  la  juftice.  La  Lande,  fur  l'article  25  de  la 
coutume  d'Orléans,  cite  un  arrêt  de  1^173  qui 
l'a  ainii  jugé. 

Enfin ,  fuivant  Pothier ,  fedion  3  ,  article  r , 
§.  2  5  les  amendes ,  les  épaves  ,  la  part  dans  les 
tréfors  trouvés  dans  l'étendue  de  la  juftice  ,  ce  qui 
advient  par  droit  de  confifcation  ou  de  déshé- 
rence 3  foit  en  mobilier  ,  foit  en  héritages ,  font 
des  fruits  civils  du  droit  de  juftice  ,  qui ,  par  con- 
féquent  >  appartiennent  irrévocablement  au  gardien  : 
mais  l'attribution  de  la  propriété  des  imme'jbles 
confifqués  ou  tombés  en  déshérence  n'eft  pas  fans 
difficulté. 
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BoLiteiller  ,  dans  fa  fomir.e  rurale,  titre  91, 
fait  une  ciillinclion.  »  Le  bail  (ou  gardien)  peur, 
5>  dit-il ,  &  doit  appréhender  à  fon  profit  telle 
3j  conhfcarion  que  ùir  le  fief  en  fera  trouvé ,  fcic 
»  en  meubles  ou  en  liéritages  ,  ôc  fi  c'etoit  en 
j»  héritage^  ^  (>  U  hall  le  vtndoït  dans  Van  que 
»  confifqi  é  ce  ferait  _,  ce  demeurerait  à  fan  profit 
»  &  fsins  compte  rendre  ,  de  fi  dedans  l'an  ne 
3>  l'avoit  vendu  ce  demeureroit  au  profit  dudic 
5î  fief,  de  retourneroit  à  l'hoir  ,  lui  venu  en  âge  de 
jî    difcrétion  «. 

Cette  diftinclion  n'a  point  été  fuivie.  Quelques 
auteurs ,  tel  que  Merveilleux ,  veulent  indiftinc- 
tement  que  la  confifcarion  des  immeubles ,  quoique 
attribuée  à  la  haute-juftice  &  non  au  fief  dans 
prefque  tout  le  royaume ,  foit  ccnfidérce  comme 
une  confolidation  ou  réunion  téoJale  ,  qui  donne 
tout  nu  plus  au  gardien  le  droit  d'ufufruit  fur 
les  immeubles  confifqués  ,  &z  ils  en  difent  autant 
des  déshérences.  Le  plus  grand  nombre  clés  auteurs, 
d'après  Diimouîin  ,  fur  l'article  i  ,  ;:lofe  i  ,  n^.  ^8  , 
de  l'ancienne  coutume  de  Pans ,  penfent  qiie  la 
propriété  de  ces  immeubles  doit  appartenir  au  2;ar- 
dien  ,  foie  qu'il  juge  à  propos  de  les  vendre  ou  de 
les  garder  pour  lui. 

Section     XX. 

Des    charges    du    gardien    envers   la  perfionne 
des  mineurs. 

L'article  16-7  de  la  coutume  de  Paris,  charee 
le  gardien ,  tant  noble  que  bourgeois  ,  de  nourrir ^ 
alimenter  &  entretenir  les  mineurs  félon  leur  état 
&  qualité.  Prefque  toutes  Its  coutumes  qui  ad- 
mettent le  droit  de  Garde  avec  profit ,  impofenc 
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de  pareilles  obligations  au  gardien  ,  foit  qu'il  gagne 
les  meubles ,  foit  qu'il  ne  jouiflTe  que  des  im- 
meubles ,  foit  enfin  qu'il  ne  jouiife  que  des  Bofs 
feuls.  La  coutume  d'Amiens ,  qui  eft  dans  ce  der- 
nier caf ,  charge  auffi  expreilëment  le  gardien 
dans  l'article  130 ,  de  nourrir _,  vêtir,  alimenter 
&  entretenir  aux  écoles  ou  autrenient  ledit  mineur^ 

L'article  29  de  la  coutume  de  Berry  n'impofe 
néanmoins  cette  charge  aux  collatéraux  qui  ne 
gagnent  pas  les  meubles  ,  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  fruits  tant  feulement  &  non  plus 
avant  :  mais  cette  difpofition  doit  erre  foigneu- 
fement  reftreinte  dans  fon  territoire.  Dans  les 
autres  coutumes,  l'obligation  du  gardien  eft  abfolue, 
foit  que  les  biens  tombés  en  Garde  fufïifent  011 
non  pour  cela.  La  Thaumalîière ,  fur  l'article  2 
de  la  coutume  de  Berry  ,  décide  même  que  le 
mineur  qui  auroit  été  nourri  chez  un  parent  ou 
chez  un  étranger  ,  fans  qu'il  en  coûtât  rien  au  gar- 
dien ,  pourroit  répéter  de  lui  l'équivalent  de  k 
dépenfe  qu'il  auroit  dû  faire  pour  cela. 

Si  le  gardien  ne  fatisfaifoit  pas  à  cqs  obligations 
envers  (qs  mineurs ,  il  pourroit  être  pourfuivi  par 
le  tuteur ,  ou  à  défaut  de  tuteur ,  par  les  proches 
parens  du  mineur  ,  pour  être  condamné  à  leur 
donner  les  alimens  &  l'éducation  convenables.  On 
pourroit ,  dit  Pothier  ,  l'y  contraindre  par  faihe 
des  revenus  6qs  mineurs  jufqua  ce  qu'il  eût 
fatisfait ,  &  même  ,  félon  les  circonftances ,  on 
pourroit  le  priver  de  la  Garde. 

L'article  5  de  la  coutume  de  Blols  comprend 
dans  l'entretien  des  mineurs ,  l'obligation  de  les 
monter  de  chevaux  j,  s'ils  font  mâles  ;  &  s'ils  font 
filles  ^  de  les  vêtir  félon  leur  état  &  condition.  La 
coutume  de  Meaux ,  en  i'arcicle  1 49  ,  dit  aufli 
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que  h  gardien  ejl  tenu  leur  bailler  état  convenable 
en  chevaux  j  habillement  &  autres  chofes  félon  que 
leur  état  le  requiert.  S'il  y  a  quelques  conrertations 
fur  la  manière  de  régler  cet  encrecien ,  elles  doivent 
être  décidées  par  le  juge  fur  l'avis  des  parens  , 
qui  connoilTent  l'état  &  les  facultés  des  mineurs. 

Section     XXL' 
Du  payement  des  dettes  par  le  gardien. 

On  fait  aue  dans  notre  ancien  droit  francois , 
les  dettes  mobiliaires  étoient  dues  particulièrement 
par  le  mobilier  ou  par  ceux  qui  y  fuccédoient.  C'eft 
donc  principalement  à  caufe  du  gain  des  meubles 
que  les  coutumes  alfujettilTènt  le  gardien  à  payer 
les  detîes  des  mineurs  qui  font  tombés  en  Garde. 
Cette  obligation  ell:  à  la  vérité  de  droit  commun 
aujourd'hui ,  même  dans  les  coutumes  où  le  gar- 
dien ne  fait  pas  les  meubles  liens  ;  mais  en 
contultant  les  procès-verbaux  de  pluiieurs  cou- 
tumes ,  on  verra  que  les  gardiens  y  gagnoient 
autrefois  les  meubles  :  en  leur  otant  ce  gain  lors 
de  la  rctormation  ,  on  ne  leur  a  point  oté  la 
charge  du  payement  des  dettes. 

On  voit  le  même  efprit  dans  les  coutumes  où 
l'on  a  reftceint  la  Garde  ,  comme  elle  fécoit  géné- 
ralement autrefois  à  la  jouilTance  des  fiefs.  L'ar- 
ticle 130  de  la  coutume  d'Am.iens ,  en  chargeant 
le  gardien  de  payer  les  dettes  perfonnelles  du  pré- 
décejffeur  du  mineur  ^  def quelles  ledit  mineur  fer  oit 
chargé ^  ajoute  immédiatement  ,  55  pour  lefquelles 
53  dettes  perfonnelles  il  a  fon  recours  contre  ceux 
7i  qui  auroient  appréhenda  les  meubles  dudit  défunt^ 
jî  pour  autant  &  fî  avant  que  lefdits  meubles 
a  pourroienc  moncer,  au  cas  toutefois  que   kf- 
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„  dits  meubles  viennent  au  profit  dudit  mineur. 
„  Mais  s'il  y  avoit  légataire  univeriel  autre  que 
«  ledit  mineur  ,  il  eft  tenu  d'acquitter  ledit  bai l- 
3>  liftre  de  toutes  les  dettes  perfonnelles  dudit  de- 
3î  funt  prédéceQeur  dudit  mineur  <«. 

La  coutume  de  Valois  aftede  même  diredement 
les  meubles  du  prédécédé  au  payement  des  dettes  ^ 
elle  iiV  oblige  le  gardien  que  fubiidiairement  \ 
,  èc  auffi ,  dfr  l'article  ^8  ,  fi  lefdits  meubles  ne 
,,  peuvent  fuffire  pour  acquitter  les  dettes  du 
„  prémourant  ,  obsèques  ,  funérailles  &  accom- 
„  pliifement  du  teikment ,  tel  gardien  noble  ter  a 
3,  tenu  payer  lefdites  dettes ,  obsèques  &  tune- 
,,  railles,  fur  les  fruits  &  levées  defdits  héritages 
„  féodaux ,  fans  que  pour  ce  il  pui(fe  aucune 
,,  chofe  demander  outre   lefdits  meubles  auxdits 

93  mineurs  «. 

La  coutume  d'Artois,  article  i^o,  a  une  pa- 
reille difpofition  ,  quoiqu'elle  donne  au  gardien 
la  jouilfance  de  tous  les  domaines  nobles  ou 
roturiers ,  fans  néanmoins  lui  attribuer  le  mobilier. 
La  coutume  de  Berry ,  titre  i  ,  article  29,  eft  dans 
le  mième  cas  pour  la  Garde  en  collatérale  ,  qui 
n  attribue  point  le  gain  des  meubles.  Celles  de 
Lorraine,  chapitre  4 ,  article  5  ;  de  Metz,  cha- 
pitre 9,  article  7  .  ^  ^^  ^^^'^  '  chapitre  z6  y 
article  34,  ne  chargent  en  aucune  mamère  le  gar- 
dien  de  l'acauittement  des  dettes ,  parce  qu  el  es 
ne  lui  attribuent  point  les  meubles  ,  mais  feule- 
ment la  jouilîance  des  biens  nobles  &  roturiers. 
Enfin  ,  il  en  eft  de  même  des  coutumes  de  Lou- 
dim ,  titre  ^^,2.mch  1  ,  Ôc  de  Tours ,  article  34^  > 
pour  la  Garde-bourgeoife  feulement  qui  ne  donne 
pas  non  plus  le  gain  des  meubles. 

A  l'exception  de  ces  coutumes ,  ou  de  celles 
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qui  auroienc  des  dirpoiitions  femblables ,  le  gardien 
eil  tenu  de  payer  les  decres ,  lors  mcme  qu'il  ne 
gagne  point  les  meubles ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i6y  de  la  coutume  de  Paris.  Mais  les  mi- 
neurs ne  font  plus  décharges,  comme  autrefois  , 
de  l'ac'lion  des  créanciers ,  depuis  que  l'on  n'ob- 
ferve  plus  les  publications  &  les  autres  formalités 
équivalentes  à  un  décret ,  qui  fe  pratiquoient  à  la 
nn  du  bail  pour  purger  ks  droits  des  créanciers. 
Par  l'acceptation  du  bail  ,  ils  ont  deux  créanciers 
au  lieu  d'un. 

La  qualité  du  gardien  le  foumet  donc  non- 
leulement  au  recours  du  mineur  qui  feroit  inquiété 
par  les  créanciers  du  prédécédé ,  mais  aulfi  à  l'ac- 
tion direéle  des  créanciers.  Maillart  cite  un  arrêt 
rendu  au  grand  confeil  de  Malines ,  qui  l'a  ainfi 
jugé  pour  la  coutume  d'Artois  ,  quoique  d.-MS 
l'article  1^0,  elle  dife  que  ks  dettes  fc  prendront 
fur  Ics^  meubles  ^  en  obligeant  feulement  le  gar- 
dien à  rendre  indemne  le  mineur  ^  à  l2i*^\\  du  l^ail 
a  cet  égard. 

Le  gardien  ne  peut  fe  difpenfer  d'acquitter  les 
dettes  en  entier,  quelque  confidérables  quelles 
puilfent  être  ;  cela  a  lieu  même  dans  la  fucceffion 
d'un  marchand,  pour  le  prix  des  marchandifes 
qui  font  encore  en  nature  ,  parce  que  la  coutume 
ne  difnngue  point,  &  qu'il  a  dépendu  du  gardien 
de  répudier  la  Garde  ,  s'il  en  trouvoit  les  charges 
trop  dures.  11  doit  de  même  le  prix  des  hérita|es 
acquis  par  le  prédécédé,  qui  ne  les  a  pas  payés 
avant  fon  décès.  Cela  eft  fans  difficulté,  lorfque 
le  prix  eft  exigible  durant  la  Garde  ;  &  à  con- 
Xulrer  la  rigueur  des  principes,  il  en  devroit  être 
ainh  du  prix  même  non  exigible  ,  puifque  c'eft 
toujours  une  dette  du  défunt,  ^  que  la  coutume 
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ne  fait  aucune  diftindion.  Cependant  on  volt  dans 
la  colledion  de  jurifprudence  de  Denifart,  un 
arrêt  du  5  mars  1755  ,  qui  a  jugé  le  contraire ^ 
mais  dans  un  cas  très- particulier. 

«  Le  comte  de  Mailly,  en  achetant  par  licita- 
»  tion  un  bien  dont  moitié  étoit  grevée  de  fubfti- 
5>  tution ,  fut  chargé  de  payer  l'intérêt  du  prix  de 
«  cette  moitié ,  ou  d'en  faire  un  emploi  dont  il 
5)  confentoit  de  demeurer  garant  jufqu  à  i'ouver- 
i,  ture  du  fidéicommis.  Le  comte  de  Mailly 
,*  mourut ,  &  laifla  plufieurs  enfans.  La  comteiîè 
>,  de  Saint-Chamant ,  leur  aïeule  ,  demanda  k 
>j  Garde ,  &  mourut  peu  de  temps  après  lavoir 
j>  acceptée.  Les  mineurs  de  Mailly  ,  qui  étoienc 
5>  appelés  à  recueillir  fa  fuccelTion ,  y  renoncèrent 
5>  &  prétendirent  que  ce  que  redevoit  leur  père 
35  Tur  l'acceptation  qu'il  avoit  faite  ,  étant  une 
»  dette  mobihaire,  elle  devoit  être  acquittée  par 
»>  la  fucceffion  de  la  gardienne.  Les  héritiers  de 
,>  la  dame  de  Saint-Chamant  répondoienr  que 
,j  quoique  cette  dette  fut  mobiliaire  ,  ils  n  en 
»  étoient  point  tenus ,  parce  qu'elle  n'étoit  point 
»  exigible  avant  l'ouverture  de  la  fubftitution.  La 
3>  fenuence  du  chârelet  avoit  décidé  en  faveur  des 
>3  mineurs  ,  mais  elle  fut  in6rmée  par  arrêt  rendu 
»  le  5  mai  1 7  5  5  •,  plaidans  maîtres  Doucet  ôc  du 
»  Vaudier,  &  les  héritiers  de  la  gardienne  dé- 
»)  chargés  de  la  demande  «. 

On  volt  dans  cette  efpèce  non-feulement  que 
le  prix  du  domaine  grevé  de  fubftitution  n'étoic 
pas  exigible  j  mais  même  qu'il  ne  pouvoir  pas 
être  acquitté  durant  la  Garde  ,  qu'autant  qu'on  en 
auroit  voulu  faire  l'emploi,  ce  qui  faifou-  parti- 
ciper à  bien  des  égards  cette  créance  a  la  nature 
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des  créances  immobiliaires.  M.  le  Camus  ,  dans 
l'aclede  notoriété  du  7  mars  1684  ,  &  le  Brun, 
dans  Ton  traité  d^s  fucceirions,  livre  4  ,  chapitre 
2  5  feclion  3 1 ,  n°.  9  <Sc  fuivans ,  penfenc  même 
qu'en  général  on  ne  doit  point  comprendre  au 
nombre  des  dettes  mobiliaires  les  feules  dont  le 
gardien  foit  tenu  ,  toutes  celles  qui  produifent  des 
intérêts  de  droir. 

On  trouve  dans  les  additions  à  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  G,  fommaire  6  y  un  arrêt  du  i(> 
janvier  i6^j  ^  quia  jugé  qu'une  mère  gardienne 
ne  devoir  ponit  acquitter  fes  entans  d'un  compre 
de  tutelle  dû  à  leur  déhint  père.  Cet  arrêt  eft 
aullî  rapporté  dans  le  journal  des  audiences ,  tome  2, 
livre  1 5  chapitre  6. 

Pocquet  de  Livonière  dans  fes  règles  de  droit 
françois ,  livre  2  ,  titre  7  ,  chapitre  i ,  §.15,  pré- 
tend même  »  que  dans  les  coutumes  qui  ré- 
j)  duifent  l'avantage  de  la  Garde  a  la  jouilTance 
•>  des  immeubles ,  fans  donner  les  meubles  en 
j)  propriété  aux  gardiens ,  ceux-ci  ne  font  renus 
»  que  d'acquitter  leurs  mineurs  que  des  menues 
>î  dettes  mahiliaires  ^  comme  gages  de  domef- 
»  tiques  ,  arrérages  de  rentes  ,  emprunts  par 
»  iimples  obligations  ,  fommes  dues  aux  mar- 
î)  chands  ,  artifans  ,  frais  funéraires  ,  <?v'c.  mais 
jî  qu'ils  ne  font  point  tenus  de  payer  ou  de  con- 
»•  fondre  en  eux  les  grolfes  dettes ,  quoique  mobi- 
j>  liaires  ,  comme  la  reftitution  des  deniers  do- 
3î  taux  ftipulés  propres  ,  le  remploi  des  propres 
»  aliénés  ,  &cc.  « 

Tel  paroit  être  aufli  l'avis  de  l'additionnaire  de 

RenulTon,  chapitre  7,  n°.  42.   Comme  les  quef- 

tiors  les  plus  ordinaires  fur  ces  ferres  de  dettes 

roulent   entre  le   furyivant  qq^  conjoints  &    les 
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héririers  du  prédécédé  ,  auxquels  le  furvivant 
demande  fes  reprifes  ,  &  qui  lui.  oppofent  qu'il 
a  confondu  la  créance  en  lui-même  ,  on  en  trai- 
tera en  particulier  fous  ce  point  de  vue  dans  les 
feclions  24  &  25. 

On  convient  du  moins  généralement  que  le 
gardien  n'efl  point  tenu  d'acquitter  le  principal  des 
rentes  conftituées ,  de  même  qu'il  n'en  gagne  point 
le  principal ,  mais  feulement  les  arrérages  dans 
les  coutumes  même  qui  les  repurent  meubles. 
C'e,ft  la  décifion  exprelfe  de  l'article  16^0  de  la 
coutume  d'Artois  ,  où  ces  rentes  font  réputées 
meubles,  fuivant  l'article  140. 

Section    XXII. 

Des  frais  des  procès  &  des  autres  frais  de  jujîice,  . 

La  coutume  deBerry ,  titre  i  ,  article  2<j ,  charge 
le  gardien  noble  afcendant  qui  gagne  les  meubles , 
de  faire  tous  les  frais  &  dépens  des  procès  quont 
&  auront  lefdits  mineurs:  mais  elle  n'en  charge 
les  père  &  mère  qui  fe  contentent  de  l'adminif- 
tration  légitime  (  ou  d'une  efpèce  de  Garde- 
bourgeoife  j  laquelle  ne  donne  point  le  gain  à^s  . 
meubles  )  ^  que  jufqu'à  concurrence  des  fruits. 

La  coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  qui 
donne    au    gardien   le    gain   àts    meubles  èk  les  / 
fruits  des  fiefs,  dit  fans  diilindtion,  e  1  l'article  17S  ♦ 
)o  Le  gardien  ne  peut  intenter ,  déduire  &  foutenir 
»  les  actions  &  droits  réels  des  mineurs  durant  la  . 
•)  Garde ,  mais  appartient  ce  faire  aux  tuteurs  &  ' 
t»  curateurs  des  mineurs  aux  dépens  raifonncbles 
»  des  gardiens  durant  la  Garde  «. 

La  coutume  de  Dourdan  ,  qui  ne  donne  point  ^ 
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les  meubles  au  gardien  noble ,  mais  ks  fruits  de 
tous  les  immeubles  ,  &  qui  ne  donne  pas  même 
aucune  efpcce  de  fruits  au  gardien  bourgeois,  fui- 
vant  l'article  1 2. 5  ,  dit  néanmoins  aulîî  indil^inc* 
tement  dans  l'article  129:  >j  Celui  qui  aura  la 
>j  (yarde-noble  ou  hourgeoife  des  mineurs ,  pour- 
»  fuivia  toutes  adlions ,  tant  réelles  que  autres  , 
jî  defdits  mineurs  à  fes  dépens ,  pourvu  qu'il  foie 
35  perlonne  capable  j  &  s'il  n'eft  trouvé  te! ,  fera 
î5  pourvu  d'un  tureur,  pour  pourfuir  lefdites  actions 
»  aux  dépens  dudit  gardien  «<. 

La  coutume  de  Montforc ,  article  1 1  (j  ,  a  abfo- 
lament  la  même  dilpolition.  iVlais  ie  gardien 
bourgeois  y  fait  aulTi  les  fruits  fiens. 

La  coutume  de  Lorraine  ,  qui  n'attribue  pas 
non  plus  au  gardien  le  gain  des  meubles  des 
mineurs ,  lui  impofe  aulîl  cependant  la  charge  de 
la  pourfuite  de  leurs  caufes  èf  aoiïons  fans  aucuns 
dépens  auxdits  mineurs.  Celle  de  Valois,  article  (^8, 
a  des  difpofitions  pareilles. 

La  coutume  de  Melun  ,  qui  atnibue  au  gardien 
ie  gain  des  meubles  ^  les  fruits  des  héritages  & 
rentes  tenus  en  fiefs  feulement ,  déclare  dans  l'ar- 
ticle 18  j  que  >ï  le  gardien  doit  faire  à  fes  dépens 
x>  intenter  toutes  actions  ,  &  faire  les  pourfuitcs 
ry  que  le  tuteur  doit  faire,  tellement  qu'il  n'eft 
5»  befoin  de  pourvoir  de  tuteur  ou  curateur  aux 
»  mineurs  qui  ont  gardien  ,  finon  qu'il  y  eût 
j)  procès  entre  leç  gardiens  &  les  mmeuts  «.  Celle 
de  Pcronne ,  qui  eft  dans  le  même  cas  ,  oblige 
feulemient  le  gardien  d'acquitter  le  mineur  des 
frais  des  procès  concernant  les  fi  f s. 

Enfin  ,  la  coutume  -de  Senlis  ,  qui  donne  aux 
gardieiis  les   meubles   £c  \es   fruits  de   xcwi   i^ 
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immeubles,  charge  encore  le  o^i^x^n  de  foutenif 
les  procès  aux  dépens  dudit  gardien. 

Merveilleux,  chapitre  4,  11°.  1 ,  penfe  que  le 
cardien  doit  être  indiftindemenr  tenu  des  frais 
des  procès .  concernant  les  biens  de  fes  mineurs , 
foit  qu'ils  foient  intentés  antérieurement  à  l'ou- 
verture de  la  Garde  ou  poftérieuremenc ,  foit  que 
le  mineur  y  foit  demandeur  ou  défendeur ,  foie 
enfin  que  les  procès  concernent  les  biens  fujets  a 
la  Garde ,  ou  ceux  qui  ne  tombent  point  en  Garde, 
&  fans  diftindion  dans  les  coutumes  même  qui 
donnent  au  gardien  la  propriété  des  meubles  ou 
qui  la  laiirent  aux  mineurs.  La  principale  raiton 
fur  laquelle  il  fe  fonde  ,  eft  qu'il  ne  refte  le  plus 
fouvent  aux  mineurs  pendant  la  durée  de  la  Garae, 
que  la  propriété  des  héritages  dépendans  de  la 
fuccelVion  du  prédécédé  de  leurs  père  &  mère.  ^ 

La  Lande  paroît  ècre  du  même  avis  ,  fur  l'article 
Ac  de  la  coutume  d'Orléans.  Il  cite  à  ce  fujet  la 
loi  I  ,  au  code  de  bonis  materais  ,  qui  impo.e 
cette  obligation  au  père  qui  jouit  des  biens  échus 
à  fes  enfans  par  le  prédécès  de  leur  mère  (.'^). 

Cela  eft  indubitable  â  l'égard  des  procès  corn-, 
mencés  du  vivant  du  prédécédé  j  il  avoir  contrade 
l'oblicration  d'acquitter  ces  frais  en  conteftant  au 
procès ,  &  cette  obligation  eft  une  véritable  dette 
dans  fa  fuccelTion.  Quant  aux  frais  qui  font  intentes 
par  le  tuteur  du  mineur,  fur  avis  de  parens  ou 


f*)  Voici  le  verfet  de  cette  loi  où  Ton  trouve 
cette  décifion  :  Parentes  pœnes  quos  matcrnarum  rerum^ 
uundi  fruendi  potejias  efl  omnem  tuends.  rei  diligcntiam 
cdhihere  ,  ^  quod  jure  filiis  debetur  in  examine  pcrjô 
vel  per  procuratorernpoÇctrc  ,  &  fumptum  ex  fruBihus 
facere,  ôc  litem  infeientibus  refifteie. 
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par  le  gardien  même ,  lorfqu'il  réunit  la  tutelle  à 
la  Garde,  Rcnulfon  ,  chapitre  7,  n°.  81  ,  veut 
que  le  gardien  n'en  puilfe  ctre  tenu  que  jufqu'à 
concurrence  des  fruits  de  la  Garde  ,  ôc  lors  leu- 
lement  qu'il  jouit  à  titre  de  gardien  des  biens 
qui  donnent  lieu  à  ces  procès  y  autrement  il 
penfe  que  le  gardien  ne  doit  point  les  frais  des 
procès  qui  ne  ie  concernent  pas. 

Pothier  penfe  ,  au  contraire ,  que  le  gardieli 
doit  fans  limitation  tous  les  trais  des  procès  relatifs 
aux  biens  fujets  à  la  Garde  ,  &  que  /a  charge 
d'acquitter  ces  frais  peut  ctre  regaraée  comme 
comprifc  dans  celle  d'entretenir  &  confervcr  ces 
biens, 

Bourjeon  5  titre  19  ,  chapitre  10,  n°.  28  &c  29, 
diftingue  ,  d'après  Duplelîîs  ,  entre  les  procès 
relatifs  à  la  jouilfance  ,  &  ceux  qui  ont  pour  objet 
la  propriété.  Il  alfujettit  le  gardien  aux  frais  des 
premiers  ,  conformément  à  l'ufage  du  châceLet  ; 
&  il  penfe  que  le  gardien  ne  doit  être  aftreinc 
pour  ceux  des  deniers ,  qu'à  les  avancer  pour  les 
répéter  après  la  Garde  ,  parce  que  ce  font  des 
aÈies  de  confervation  du  fonds  dont  la  dépcnfe 
ne  doit  pas  tomber  fur  lui  y  réduit  à  un  Jimple 
nfufruit, 

Maillart,  fur  l'art.  1^0  de  la  coutume  d'Artois, 
&  Sérieux  dans  fes  additions  a  Renulfon  >  fonc 
dn  même  avis.  Il  paroit  difficile  de  mieux  con- 
cilier la  faveur  due  aux  mijieurs ,  6z  la  jullice  que 
l'on  doit  aux  gardiens. 

On  regarde  auiîi  communément,  que  le  gardien 
eft  tenu  d'acquitter  les  mineurs  des  frais  nécef- 
faire  pour  lui  faire  créer  des  tuteurs  ou  curateurs  : 
mais  les  frais  de  l'inventaire  ordonné  par  la  plu- 

Oii] 
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part  des  coutumes  ne  font  pas  à  fa  charge.  C  eft 
àinii  qu'on  le  pratique  au  châtelet. 

Section     XXII  L 

JDes  obsèques  &  legs  du  prcdéccdé* 

L^  queftion  de  favoir  fî  le  gardien  de  voit  payer 
les  frais  funéraires  faits  pour  le  prédécédé,  a  été 
diverfement  décidée  par  les  auteurs.  Fortirv  , 
Tronçon  &c  Ricard  ,  fur  la  coutume  de  Paris  , 
croient  que  le  gardien  n'en  doit  point  être  tenu  : 
leur  fentiment  a  été  fuivi  par  un  adte  de  notoriété 
donné  par  M.  le  Camus  ,  Je  7  mars  1684.  >?  Tous 
â>  ces  auteurs ,  y  dit-on  ,  (onàtnx.  leur  raifonne- 
35  ment  fur  l'efprit  de  la  coutume  ,  qui ,  par  une 
5>  difpofition  univerfelle  qui  règne  dans  tous  les 
îî  articles  ,  veut  que  la  propriété  des  meubles 
«  foit  chargée  des  frais  funéraires  ,  &  que  celui 
>^  qui  n'en  eft  qu'ufufruirier  foit  feulement  obhgé 
55  de  les  avancer ,  pour  enfuite  les  reprendre  fur 
»  les  biens  de  la  fucceffion.  La  difpofition  de 
3>  l'article  23^  oblige  le  furvivant  de  payer  \qb 
33  frais  funéraires  ,  parce  qu'elle  lui  donne  les 
35  m^eubles  en  propriété  :  au  contraire  ,  l'article 
33  28  ^,  qui  ne  donne  au  donataire  mutuel  que  l'ufu- 
.33  fruit  d(^s  meubles  ,  l'oblige  feulement  de  les 
>5  avancer  ,  pour  être  enfuite  repris  fur  la  part 
35  du  prédécédé  ;  &  ii  Ton  veut  examiner  les  dif- 
33  polirions  des  coutumes  voiiines  ,  l'on  trouvera 
33  que  tontes  celles  qui  obligent  les  gardiens  au 
33  payement  des  frais  funéraires  leur  donnent  les 
33  meubles  en  propriété  ;  d'où  l'on  peut  conclure 
33  avec  certirude  que  l'ufage  du  chârelet  d'exempter 
>î  le  gardien  noble  du  payement  à^s  frais  fané- 
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«  raires  du  défunt  eft  iondé  fur  refprit  de  la 
>î  coutume  bien  entendue  ,  laquelle  ne  donnant 
ij  au  gardien  noble  que  la  jouiirance  des  meub'es , 
M  Se  non  pas  la  propriété  ,  l'a  feulement  obligé 
»  d'avancer  les  frais ,  pour  les  reprendre  lur  les 
>»  biens  de  la  fucceiîion  ««. 

On  trouve  dars  cet  ade  de  notoriété  beaucoup 
d'autres  raifonnemens  en  faveur  de  cette  opinion; 
ils  fe  rédaifent  priiKipalement  à  dire  ,  que  la  cou- 
tume alfujettit  bien  le  gardien  au  payement  des 
dzizes  du  défunt,  mais  non  pas  a  l'acquitrement 
des  charges  de  fi  fucceiîion  ,  que  l'article  16 j 
autorife  cette  diftinccion  ,  puifqu'il  n'aiireint  le 
gardien  a  entretenir  les  héritages  que  des  répara- 
tions viagi-ies ,  6c  non  des  groilès  répar.uions  , 
qui  font  des  charges  de  la  fucceflioa,  ainfi  que 
le  payement  des  frais  funéraires. 

Lors  de  cet  acle  de  notoriété  ,  il  y  avoit  à 
Paris  deux  }uridicl:ions  da  châielet  j  l'une  qu'on 
nommoit  l'ancien ,  &  l'autre  le  nouveau  chateler. 
M.  le  Camus  étoit  lieutenant  civil  du  nouveau 
chârelet.  M.  de  Girardin  ,  lieutenant  civil  de 
l'ancien  châtelet,  avoit  donné,  dès  le  1 8  ieptembre 
précédent ,  un  acte  de  notoriété  abfolument  con- 
traire ,  où  il  atreftoit  fimplement  l'ufage  ,  fans 
difcuter  la  queftion.  Les  raifons  données  par  M» 
le  Camus  n'étoienr  pas  fans  répliques.  En  ad- 
■  mettant  la  diftincrion  qu'il  t'ait  entre  les  charges 
Ôc  Ls  dettes  de  la  fucceiîion  ,  on  pourroit  dire 
que  les  charges  de  la  fuccelfion  du  défunt  font 
les  dertes  des  mineurs  qui  l'acceptent  ,  ôc  U 
coutume  charge  le  gardien  de  payer  ,  non  pas 
les  dettes  du  défunt ,  mais  Us  dettes  &  arfcra^i^ 
des  rentes  que  doivent  lefdits  mineurs. 

L'article  238  charge  le  furvivanr  ces  conjoints 

O  iv 
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nobles  qui  prend  les  meiibies,  de  payer  les  dettes 
mobilialres  ,  &  les  obsèques  &  funérailles  du 
trépaj[e\  L'article  i%6  dit,  que  »  le  donataire 
«  mutuel  eft  tenu  avancer  &  payer  les  obsèques 
35  &  funérailles  du  premier  décédé ,  enfemble  la 
55  part  &  mo'uU  des  dettes  communes  dues  par 
55  ledit  prédécédé  «<  ;  d'où  il  réfulte  que  la  coutume 
de  Paris  fait  marcher  de  pair  les  frais  funéraires 
ôc  les  dettes. 

C  efl  la  difpofition  expreiîe  des  coutumes  de 
Blois  y  art.  5  j  de  Chauny  ,  art.  158  j  de  Laon  , 
art.  161  ;  de  Montargis ,  tit.  i  ,  art.  27  ^  de  Pé- 
renne ,  art.  244  ;  de  Rheims ,  art.  5  3 1  ^  de  Senlis  , 
art.  1 5  3  ;  de  Valois  ^  art.  1(58  j  &  il  n'y  a  pas 
une  coutume  contraire.  Les  coutumes  de  Blois  & 
de  Valois  ne  donnent  pas  plus  au  gardien  la  pro- 
priété du  mobilier  que  celle  de  Paris. 

On  trouve  la  même  décidon  dans  Bouteiller 
&  dans  plufieurs  autres  anciens  praticiens.  On  voie 
dans  les  procès-verbaux  de  plufieurs  de  nos  an- 
ciennes coutumes  ,  que  la  ccnfervation  du  mo- 
bilier aux  mineurs  effc  un  droit  nouveau.  Le 
g-irdien  faifoit  autrefois  les  meubles  fiens  prefque 
dans  toute  la  France.  Les  coutumes  notoires  ^ 
!es  décifîons  de  Jean  des  Marcs  ,  &  le  grand  cou- 
tumier  de  France,  prouvent  tous  que  cela  fe 
pratiquoit  ainiî  àParis  même.  Quand  on  a  reftreint 
lès  droits  de  gardien ,  on  n'a  point  entendu  en 
diminuer  les  charges  ,  &  de  même  qu'on  n^a 
point  cefTé  de  l'aftreindre  à  payer  les  dettes  en 
les  privant  des  meubles ,  qui ,  fuivant  l'ancien 
droit  françois ,  étoient  particulièrement  confacrés 
à  cet  ob  et  ;  on  n'a  point  cède  non  plus  de  l'alfu- 
jettir  au  payement  à^$  frais  funéraires,  qui  étoient 
dans  le  même  cas.  Daplefïîs  5  Renulïbn  ,  Pothier 
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&:  Nîerveilleux,  dans  leurs  traités,  la  Thaumaf- 
fî rre ,  liv.  I  ,  clîap.  1 9  de  les  dccifions ,  &:  piuîîeurs 
autres  auteurs  ,  lonc  unaiiimenienc  d'avis  de  faire 
iupporter  ces  frais  aux  gardiens. 

On  trouve  au  moins  lix  arrêts  ,  l'un  fans  date  , 
&:  les  autres  des  le  mai  1(^54  ,  27  juin  1^37, 
1 1  août  i(^-r ,  17  août  i(J8i ,  &  de  l'année  1^386  , 
qui  l'ont  ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris.  Le 
dernier  tut  rendu  dans  l'atTaire  même  où  turent 
donnés  les  deux  ad:es  de  notoriété  dont  on  vient 
de  rendre  compte  (^).  Enfin  la  même  chofe  a  été 
jugée  au  confeil  privé  ,  le  8  avril  1^75.  Tous  ces 
arrêts  font  indiqués  par  Renuffon  dans  (on  traité  , 
chap  7  ,  n°.  5  ,  ôc  par  Ferricre  fur  farticle  16 j 
de  la  coutume  de  Paris. 

On  ne  trouve  pas  des  préjugés  pareils  fur  la 
queftion  de  favoir ,  il  le  gardien  eil:  tenu  d'acquit- 
ter les  legs  du  défunt.  L'acte  de  notoriété  du  7 
mars  1(^84,  déclare  encore  que  le  gardien  n'eu 
€Ï\  point  tenu.  En  faifant  ces  legs,  y  dit-on  ,  5î  le 
»»  défunt  ne  contracte  avec  ptrfonne  ;  mais  il 
>ï  chizrgc  fa  fucceCion  des  legs  j  fondations ,  prié- 
>j  tes  Ôc  autres  chofes  qu'il  lui  plaît  ,  que  l'on  peut 
«  demander  au  mineur  ,  comme  des  charges  arra- 
o  chées  a  la  fuccellion  ,  Se  qui  fe  prélèvent  Se  fe 
j>  prennent  par  délibation ,  mais  non  pas  comme 
3^  une  dette  qui  fe  puilTe  demander  au  gardien  , 


(*)  Ceft  mal- à-propos  que  Brilîon  ,  en  renvoyant 
au  'ioiirnal  des  audiences  ,,  dit  que  c'tù.  larrêc  du  27 
août  1^81  ,  qui  a  cré  ren.iu  fur  deux  aétfs  de  nororiété 
du  ch?.telet  j  ces  deux  actes  de  notoriéré  fe  trouvent 
leulement  à  la  fuite  de  Tarrêc  de  i6Hz  ,  dans  le  journal 
des  audiences  ;  &  cet  arrêt  de  1^81  fur  rendu  pour  la 
c.-'jTunie  du  Miine,  tanàis  que  les  accès  de  notoriété 
fiirsnt  doiinés  pour  la  coutume  de  Paris. 
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3)  pour  en  acquitter  fon  mineur ,  parce  que  tout 
53  ce  qui  fe  prend  par  délibation  ,  eft  préfume 
3î  avoir  été  prélevé  fur  la  fucceiîion  dans  le 
5>  temps  que  le  mineur  eft  tombé  dans  la  Garde  «. 

Cependant  plufieurs  des  coutumes  que  Ton  a 
citées  pour  le  payement  des  frais  funéraires  , 
donnent  la  même  décifion  pour  les  legs.  Telles^ 
font  celles  de  Montargis  ,  tit.  i  ,  art.  17  ;  de 
Péronne,  art.  125  ;  de  Rheims ,  art.  351 ,  6^  de 
Senlis  ,  art.  155,  qui  chargent  le  gardien  d'ac- 
complir k  uftament  du  défunt, 

La  fomme  rurale,  liv.  i  ,  tir.  93  ,  veut  feule- 
ment que  le  gardien  avance  les  legs ,  en  lauto- 
rifant  à  les  répéter  du  pupille ,  lui  venu  en  âge. 

Quelques  autres  coutumes  qui  chargent  le 
gardien  de  payer  les  obsèques  du  prédécédé ,  ne 
parlent  point  des  legs.  Telle  eft  celle  de  Blois, 
art.  5.  Denis  Dupont  fur  cette  coutume  ,  prétend 
que  le  gardien  eft  bien  tenu  des  arrérages  de 
rentes  &  penfions  léguées  par  le  défunt ,  qui  font 
échues  durant  la  Garde  ,  Ôc  cela  eft  une  charge 
naturelle  de  la  jouiftance  des  immeubles ,  au 
moins  dans  les  coutumes  qui  les  attribuent  tous 
au  gardien  j  mais  il  croit  que  le  gardien  ne  doit 
point  être  tenu  des  legs  de  fommes  à  une  fois 
payer.  Il  cite  à  ce  fujet  la  loi  dernière  au  code 
de  bonis  ûu£  liberiSi 

La  Thaumaftière  ,  liv.  i  de  fes  décidons ,  chap. 
,15)5  eft  du  même  avis  que  Dupont:  j^  autre- 
35  ment ,  dit-il ,  il  dépendroit  du  père  de  faire 
j>  une  11  grande  quantité  de  legs ,  qu'il  feroit  plus 
r  expédient  à  la  veuve  de  n'accepter  la  Garde- 
55  noble  5  que  de  fe  foumettre  a  fi  groftes 
jï  charges  c'. 

Renuiïbn,  chap.  7  ,  n''.  71  &  fuivans,  «Se" Mer- 
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velUeux  ,  chap.  4 ,  n°.  1 4  de  fuivaîis  ,  font  d'un 
fen ciment  tout  oppofc  ;  ils  foiiriennent  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  à  rendre  la  Garde  trop  oné- 
reufe  au  furvivant ,  dès  qu'il  dépend  de  lui  de  la 
répudier ,  &  que  la  loi  du  code  citée  par  Dupont , 
ne  peut  s'appliquer  â  cette  queftion.  Cette  loi  die 
en  effet ,  que  s'il  y  a  des  dettes  dans  la  fuccef- 
fion  dont  le  père  jouit  en  vertu  de  la  puilfance 
paternelle  ,  elles  fe  payeront  premièrement  fur  le 
mobilier  ,  &:  fubfidiaiiemcnt  fur  les  immeubles 
que  cette  loi  permet  au  père  d''aliéner  jufqu'à 
due  concurrence  ,  fans  quoi  il  fera  tenu  perfon- 
nellement  des  intérêts  auxquels  fa  négligence  aura 
donné  lieu  :  enfin  la  loi  ajoute  ,  que  s'il  y  a  des 
legs  ou  des  hdéi-commis  ,  foit  annuels  ,  foit  à 
une  fois  payer,  le  père  eft  tenu  de  payer  les  legs 
annuels  fur  les  revenus ,  s'ils  font  fuffifans  ;  mais 
que  fi  la  fuccellîon  n'a  pas  des  revenus  fuffifans 
pour  l'acquittement  des  legs ,  ôc  qu'il  y  ait  des 
meubles  ou  même  des  immeubles  qui  ne  pro- 
duifent  point  de  revenus ,  le  père  peut  en  aliéner 
autant  qu'il  eft  néceflaire  pour  acquitter  les  legs  (*). 

(  *  )  Renuflon  prétend  aufîi  »  que  cette  loi  ciic 
»  indiiiindtement  que  le  père  urufruitier  des  biens 
33  adventifs  de  Ton  fils  doit  payer  &  acquitter  fur  Ton 
3' ufufruit  les  legs  dont  la  fucceflîon  aL'ventice  eu 
«  chargée  ,  foi:  cu^  les  legs  [oient  d'une  fomme  k  une  fois 
^:>  pcyer  y  foit  qu'ils  foient  de  fommes  payables  an- 
5'  nuellement  par  chacun  an  «.  Mais  la  loi  ne  paroît 
aflfujettir  le  père  à  payer  fur  les  revenus  ,  que  les  legs 
annuels  ,  puifqu'elle  ne  parle  que  dans  rhyporhèfe  oii 
ces  revenus  font  fuffifans  pour  le  payement  des  legs 
annuels.  Sin  autem  {y  ^^^  il  à\t)  legata  vel fideicom- 
mijfa  y  five  annalia  ,  fve  femel  reliera  imminent  hujuf- 
modi  perfonis  ,  f  quldem  talis  t éditas  funt  qui  fuflficiunt 
ad  annalia  legata  ,  pater  tx  hujufmodi  rcditious  hoc  de- 
pendere  compelUtur. 
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On  voit  que ,  fuivant  cette  loi ,  le  père  n'étoît 
point  obligé  perfonnellement  de  payer  à  (es  dé- 
pens les  dettes  des  facceffions  dont  il  avoir 
rufufrait  ,  ôc  c'eft  cette  obligation  de  payer  les 
dettes  qui  peut  donner  lieu  de  foutenir  que  le 
gardien  eft  obligé  de  payer  les  legs  du  défunt , 
qui  font  des  efpèces  de  dettes  dans  fa  fucceflîon. 

RenulTon  &  Merveilieux  exceptent  feulement 
de  cette  obligation  les  legs  d'effets  mobiJiaires  en 
efpèces  ,  tels  qu'un  troupeau  ôc  une  garde-robe  , 
ce  qui  ne  peut  pas  être  douteux.  Mais  iMerveilleux 
prétend  mal-à-propos  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainfî 
d'une  fomine  d'argent  léguée  par  le  défunt ,  à 
prendre  fur  fes  meubles  ^  furie  fondement  que  les 
héritiers  peuvent  également  fe  décharger  à^s 
legs  3  en  payant  la  fomme  des  deniers  de  la  fuc- 
ceiîion ,  ou  àes  leurs  propres ,  ou  bien  en  aban- 
donnant au  légataire  le  montant  des  meubles , 
quand  même  ils  ne  vaudroient  pas  la  fomme 
léguée.  Il  eft  évident  que  \qs  héritiers  n'ont  la 
première  de  ces  alternatives  qu'autant  qu'ils  le 
jugeront  convenable^  èc  que  cela  ne  préjudiciera  aux 
droits,  ni  du  légataire,  ni  de  toute  autre  perfonne, 
puifque  le  tuteur  ne  la  leur  donne  pas  expref- 
fément 

Dupleflîs  5  Auzanet  ,  l'additionnaire  de  Re- 
nuflon  5  le  Maître  de  Bourjeon  ont  néanmoins 
adopté  la  diftindion  de  Dupont  ;  &  c*eft  ainfî 
qu'on  le  pratique  au  châtelet.  Pothier  ,  qui  adopte 
cette  décifion  ,  penfe  cependant  que  les  gardiens 
doivent  être  chargés  des  legs  dans  les  coutumes 
où  ils  gagnent  les  immeubles. 
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Section    XXIV. 

Des  principaux  fyjiêmes  fur  Us  cor^fufions  pue  fait 
le  gardien  ic  f es  créances  contre  les  mineurs. 

La  confiifion  qui  fe  fait  par  la  réunion  des 
qualités  de  créancier  &  de  débiteur  dans  la  même 
perfonne  ,  opère  l'exrinclion  de  la  dette  ,  parce 
que  ces  deux  qualités  fe  détruifenc  muruellemenc» 
&  qu'on  ne  peut  être  créancier  &  débiteur  touc 
a  la  fois.  Lors  donc  que  Je  gardien  a  des  créances 
mobiliaires  à  exercer  contre  la  fucceilion  du  pré- 
decedé,  il  eft  bien  certain  qu'il  ne  peut  les  répéter 
contre  les  mineurs,  qu'il  ell  obligé  par  la  qualité 
d  acquitter  de  to.tes  dettes  mobiliaires  :  mais  ce 
principe  univerfellement  adopté  dans  la  théorie 
prefente  beaucoup  de  difficultés  ,  lorfqu'oii  ea 
veut  faire  l'application  aux  créances  que  le  lurvi- 
vant  des  conjoints  peut  avoir  contre  les  héritiers 
de  rautre  ,  en  vertu  de  leurs  conventions  matri- 
riionijes.  Plufieurs  auteurs  perifent  que  la  plupart 
de  ces  créances  doivent  être  réputées  immobi- 
liaires  en  matière  de  Garde  ,  comme  elles  le  fonç 
a  bien  àts  égards  en  matière  de  communauté. 

Al  exception  de  la  coutume  de  Melun,  qui 
décide,  que  la  veuve  gardienne  confond  fon 
douaire  durant  la  Garde ,  nos  loix  &  nos  anciens 
praticiens  font  abfolumenc  muets  lâ-deiTus.  L'acfte 
de  notoriété  du  7  mars  16%^,  dont  on  a  parlé 
dans  les  deux  fedions  précédentes ,  met  en  prin- 
cipe :  1°.  qu'en  conféquence  des  termes  de  la 
coutume, /7t7yer  &  acquitter  les  dettes  ,  le  gardien 
nefttenu  que  des  dettes  mohiliaires  contracté-s 
ou  dues  par  le  défunt  ;  que  par  ce  principe  l'on  a 
décide  ,  que  la  femme  eardieraie  pourroic  ds^ 
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mander  fa  dot  êc  la  reftitiuion  des  deniers  dotaux  ; 
parce  qu'ils  font  cenfés  immobiliaires  ,  6c  pro- 
duifent  des  fruits  du  jour  du  décès  ,  ôc  qu'il  eu- 
eft  de  même  de  toutes  les  autres  créances  du 
furvivant  des  conjoiiits  qui  produifent  des  intérêts 
de  droit  :  2^.  que  le  gardien  n'eft  pas  tenu  non 
plus  des  charges  de  la  fuccèffion  ,  qui  ne  font 
point  des  dettes  du  prédécédé  ,  ôc  qui  fe  prélèvent 
ou  prennent  par  délibation  fur  la  fucceflion  après 
la  mort ,  fans  que  l'adion  en  foit  ouverte  durant 
la  vie  de  celui  dont  les  héritiers  y  font  obliges. 

Le  Brun  ,  traité  des  fucceifions,  liv.  4  ,  chap.  2  , 
fedion  2  ,  n°.  1 1  ,  paroît  avoir  adopté  feulement 
la  première  partie  de  ce  fyftême.  »  Par  ce  mot 
«  dettes  mobiliaires  ,  dit  -  il ,  l'on  exclut  celles 
,î  qui  tiennent  de  ïïmmobïlïer  _,  &  qui  produifent 
«  des  fruits ,  comme  la  dot  mobiliaire  ,  car  la 
»  veuve  gardienne  ne  la  doit  point ,  &  par  confé- 
»  quent  ne  la  confond  point  ,  d'autant  qu'elle 
jî  produit  des  fruits  du  jour  du  décès  te. 

Bourjeon  ,  rit.  19  ,  chap.  9  ,  rapporte  au  con- 
traire toutes  fes  décifions  à  la  diftindion  que  fait 
M.  le  Camus  entre  les  dettes  du  prédécédé  & 
les  charges  de  fa  fuccelTion  ,  qui  fe  prélèvent  otl 
prennent  par  délibâtion  fur  fes  biens  ou  fur  ceux 
de  la  communauté. 

D'autres  auteurs ,  comme  Renuffbn  &  Sérieux , 
penfent  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  coutumes 
qui  ne  donnent  pas  la  propriété  des  meubles  au 
gardien  noble  ,  &  celles  qui  lui  accordent  cette 
propriété  ,  &  que  dans  'ces  dernières  coutumes 
lobligation  de  payer  les  dettes  du  mineur  a 
beaucoup  plus  d'étendue  que  dans  les  premières. 

Merveilleux ,  qui  a  plutôt  fait  un  traite  contre 
le  droit  de  Garde /que  fur  le  droit  de  Garde  y  veut 
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^ue  les  remplois ,  reprifes  ou  ancres  créances  de 
cecte  efpèce  prcrendiies  par  le  fiirvivanr  des  père 
ôc  mère  ,  foient  rangées  dans  la  clalfe  des  créances 
mobiliaires  que  Tacceptarion  de  la  Garde  kii  fait 
confondre  ,  mais  qu'on  mette  au  contraire  par 
ficîion  les  remplois  ou  reprifes  de  mcme  nature 
prétendues  par  les  mineurs  du  chef  du  prcdécédé 
au  rang  des  créances  immobiliaires  ,  dont  il  ne  fe 
fait  pouîc  de  confufion  par  l'acceptation  de  la 
(iarde  dans  les  coutumes  où  le  gardien  gagne  les 
meubles.  Il  prétend  trouver  deux  exemples  fem- 
blables  dans  les  décidons  des  loix  romaines  fur 
la  loi  falcidienne  ,  &:  fur  les  legs  qui  étoient  dé- 
volus au  ^{c  ^  parce  qu'ils  renfermoient  un  fidéi- 
commis  tacite  en  faveur  de  perfonnes  prohibées. 
Ces  loix  décident  ,  dans  le  premier  cas ,  que 
l'héritier  inftituc  à  la  charge  de  reftuuer  la  fuc- 
celîion  à  un  tiers ,  en  retenant  ou  prélevant  une 
cenaine  fomme  ,  ou  un  certain  fonds  ,  ne  doit 
ttre  confidéré  que  comme  un  légataire  particulier 
à  l'égard  des  charges  &  des  dettes  de  la  fuccellion 
dont  il  n'eft  point  tenu  par  cette  raifon  ;  mais 
qu'il  doit  être  confidéré  comme  héritier  inftitué 
à  titre  univerfel  pour  le  legs  qui  lui  eft  fait^ 
relativement  à  celui  auquel  il  eft  chargé  de  refti- 
tuer  la  fuccellion  ,  en  forte  qu'il  doit  imputer  ce 
legs  fur  la  quarte  falcidienne  ,  que  les  loix  per- 
mettent a  l'héritier  grevé  de  fidéi- commis  de 
retenir.  Elles  décident ,  dans  le  fécond  cas,  que  û 
un  teftateur ,  après  avoir  inftitué  deux  héritiers, 
lègue  à  l'un  d'eux  un  des  fonds  de  fa  fîiccelîion 
par  précipuc,  certe  féconde  difpoiirion  eft  regardée 
comme  non  avenue  ,  &  ne  donne  à  l'héritier  , 
à  qui  le  legs  eft  fait ,  que  le  droit  indivis  qu'il 
avoi:  dans  ce  fonds  avec  fon  colaériciw  ea  vertu 
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de  rinftitution  ,  mais  que  lî  un  tel  legs  ézolt 
fait  à  celui  qui  auroit  promis  fous  main  au  teiia- 
leur  de  reftituer  la  fucceffion  à  un  incapable  des 
^ffecs  civils  ,  par  exemj)ie  ,  à  un  banni ,  auquel  cas 
la  part  afférente  du  cohéritier  qui  auroit  fait  cette 
promeiîè  _,  étoit  acquife  au  fiic ,  le  procureur  du 
û{c  ne  pouvoit  pas  s'emparer  de  la  moitié  du 
fonds  qui  avoir  été  léguée  à  cet  héritier  par  pré- 
ciput,  fous  prétexte  qu'elle  lui  étoit  acquife  à 
litre  d'héritier  ,  ôc  par  conféquent  fujetie  à  la 
conFifcation.  Le  legs  étoit  valide  dans  ce  cas. 

De  même  ,  dit  Merveilleux  ,  qu'on  feignoic 
contre  le  principe  dans  le  dernier  cas  ,  que.  ce 
legs  n'avoir  point  été  compris  dans  l'inditution 
d'héritier  ,  lorfqu'il  s'agiif  ^it  de  reftreindre  les 
droits  odieux  du  hic  ,  &  dans  le  premier  ,  qu'un 
legs  tenoit  lieu  d'inditution  ,  afin  d'étendre  la 
faveur  des  teftamens ,  de  même  il  eft  conforme 
à  la  faveur  que  l'on  doit  aux  mineurs  &  à  la  dé- 
faveur que  mérite  le  droit  de  Garde ,  de  confi- 
dérer  les  reprifes  du  gardien  ,  comme  des  créances 
mobiliaires ,  &  celles  des  mineurs  ,  comme  des 
créances  immobiliaires.  Autrement  il  ne  refteroit 
rien  aux  mineurs  contre  lefquels  on  exerce  ces 
reprifes ,  lorfqu'elles  ablorbent ,  comm.e  elles  le 
font  fouvent ,  les  biens  du  prédécédé,  &  il  ne  leur 
refteroit  pas  plus  de  biens  ,  lorfqu'ils  auroient 
droit  de  les  exercer,  ôc  que  le  gardien  les  confon- 
droit  dans  le  mobilier  dont  il  a  le  gain. 

Ces  applications  font  fans  doute  l'éloge  ôc  des 
connoiffances  ôc  du  cœur  du  jurifconfulte  qui  les 
a  imaginées.  Mais  ont-elles  de  la  folidité  ?  Doit- 
on  jamais  argumenter  d'une  fiétion  à  une  autre  ? 
Ce  feroit  un  fyftême  de  loix  bien  défedueux  que 
çeliM-  où  l'on  feroic  obligé  ,  pour    en  éluder  la 
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rigueur ,  de  les  enfreindre  dans  certains  cas  j  cela 
ne  doit  s'admettre  que  lorfque  l'infradion  ,  ou 
plutôt  la  leftricticHi  eft  prononcée  par  la  loi 
même;  mais  rien  n'indique  un  pareil  efprit  dans 
nos  coutumes  ,  ôc  le  droit  de  Garde  en  lui-même 
n'eft  point  odieux  en  ligne  direde. 

C'eft  un  abus  de  croire  que  les  Qnfans  tiennent 
du  droit  naturel  la  fucceiîîon  de  leurs   père    ôc 
mère.^  Le^  droit  naturel  oblige  feulement  les  père 
de  mère  à  èlevet  leurs  enfans ,  ôc  h  Garde  ren- 
ferme   exprelFcment    cette   obligation;    mais    la 
tranfminion  des  biens  ,    fuivanr  les    règles    des 
fucceiTions ,  eft  un  établilfement  pureme^it  civil. 
11  eft  tout  aufïî   conforme  au   bien   de  l'état  de 
rendre  avantageufe  la  condition  des  père  ôc  mère 
que  celle   de  leurs  enfans ,  fur-tout  pendant  leur 
mmoritc.  C'eft   le  moyen  d'engager    plus  p.râ- 
culièrement  les  parens  à  ne  rien  négliger  pour 
l'éducation  de  leurs  Qnhns,  ôc  de  retenir  ceux-ci 
dans  une  fubordination  qui  peur  être  fore  utile, 
lorfqu'elle  n'eft  pas  étendue  au(îi  loin  que  le  fai- 
foient   les  loix  romaines,    AuiTi   la   coutume  de 
Loudun  dit  elle,  que  »  le  bail  des  mineurs  vient 
>»  à  père  &  mère  feulement ,  pour  le  bien  ,  faveur 
n  ôc  avantage  du  mineur  ôc  de  la  chofe  publique  «  ; 
&  Dumoulin  qui  a  condamné  la  Garde  collatérale 
avec  tant  d  énergie  ,  la   trouve  très-favorab'e  en 
ligne  direde  ,    parce   qu'il   n'eft  pas  k  préfumer 
qu  on  en  abufe  ,   ôc  que  les  enfans  doivent  re- 
cuedhr  un  jour  ,  dans  la  fuccelTion  du  furvivant , 
les  profits   qu'il    auroit  pu  faire    en    qualité  de 
gardien. 

La  diftinc1:ion  que  RenufTon  ôc  fon  annotateur 
font  entre  les  coutumes ,  qui  donnent  au  gardien 
la  propriété  des  meubles  Ôc  celles  qui  ne  leur 
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en  laiiïènt^  que  Padminiftration  ,  ne  paroît  g':ere 
mieux  fondée.  On  voit  bien  à  la  vérité  que  la. 
coutume  de  Berry  n'oblige  ceux  dQS  gardiens ,  qui 
ne  gagnent  pas  les  meubles  ,  à  payer  les  dettes 
que  jufqu'à  concurrence  des  émolumens  de  la 
Garde  ;  mais  elle  ne  fait  aucune  diilindion  entre  les 
différentes  efpèces  de  dettes.  Les  anciennes  coutumes 
deCliauny,  d'Anjou,  du  Maine, & plufieurs  autresy 
donnoient  au  gardien  le  gain  des  meubles ,  en  le 
chargeant  indiftindement  de  payer  les  dettes  y 
depuis  elles  ont  fupprimé  le  gain  des  meubles , 
fans  rien  changer  à  l'obligation  de  payer  les  dettes. 
On  voit  dans  les  coutumes  notoires  du  châtelet  ôc 
dans  les  décidons  de  Jean  des  Mares ,  que  le  gardier^ 
faifoit  auiîi  autrefois  les  meubles  fiens  à  Paris.  Si ,  en 
fupprimanr  cet  ancien  droit ,  on  eût  entendu  di- 
minuer les  charges  du  gardien  dans  ces  coutu- 
mes ,  on  n'y  eût  pas  lailfé  l'obligation  de  payer 
les  dettes  du  mineur  d'une  manière  aulîi  indé- 
finie ,  que  dans  les  coutumes  où  le  gardien  fait 
encore  les  meubles  fiens. 

Le  fyftcme  de  le  Brun  &c  celui  de  l'acte  de- 
notoriété  du  7  mars  1(584  paroiffent  les  plus 
conformes  à  l'efpnt  de  nos  coutumes  ;  elles  char- 
gent indifdnôtement  le  gardien  de  payer  les  dettes 
3es  mineurs;  mais  elles  n'ont  entendu  comprendre 
que  les  dettes  mobiliaires  ,  de  non  celles  qui  pro- 
duifent  des  intérêts  de  droit ,  de  même  qu'elles 
n'ont  point  entendu  comprendre  dans  le  gain  des. 
meubles  les  créances  qui  produifent  auflî  de 
pareils  intérêts  de  droit.  C'eft  pour  cela  que 
la  coutume  d'Artois ,  article  160  ^  ôc  l'ancienne 
coutume  de  Péronne ,  qui  réputent  meubles  les 
rentes  conftituées ,  hs  exceptent  néanmoins  du 
gain  ôc  des  charges  qu'elles  Monnent  au  gardien. 

On  voie  auiîl  dans  Bonteiller,  chap.  5^3  ,  que 
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U  ^aïl  doit  preftcr  les  aumofnes  [  \%j  )  que  le 
mort  a  fait  m  lu  moncl ,  &  k  pupille  fui  venu  en 
aoe  lui  doit  rendre  ,  &:  que  de  mcme  cil  qui  a  k 
bail  doitprcfter  {*  )  les  reliefs  que  les  fiefs  doivent 
aufeigneur  de  qui  ils  font  tenus  ^  à  temps  que 
faute^  n'y  a  ne  dommage  au  pupille.  Cela  femble 
fuftifier  la  différence  que  fait  l'acte  de  notoriété 
de  1684  >  entre  les  dettes  d:  k^  charges  de  la 
fucceflîon. 

Section    XXV. 

Des  diverfes  fortes  de   créances  qui  font  fujettes 
à  la  confujion  en  particulier. 

Outre  \qs  difficultés  que  préfentent  les  différens 
fyllcmes  lut  la  confulion  en  eux-mêmes,  rappli- 
cation  que  Ton  en  veut  faire  en  offre  de  nouvelles  , 
èc  les  arrêts  rendus  fur  cette  matière  au^n.enreut 
pour  ainfi  dire  ,  encore  cts  incertitudes.  Il  faut 
bien  néanmoins  dire  quelque  chofe  en  parti- 
culier de  la  confufion  de  chaque  créance  ,  que 
le  furvivant  Aqs  conjoints  ,  en  fa  quahté  de 
gardien,  peut  avoir  à  exercer  fur  la  fucceflîon  du 
prédécédé.  On  va  commencer  par  celles  qui  fonc 
relatives  a  la  femme  feule. 

i^.  Le  deuil ^  fuivant  l'acle  de  notoriété  du  7 
mars  1^84,  „  efl:  une  charge  naturelle  &  indif- 
5>  penfable ,  dont  la  fucceffion  eft  tenue  ,  qui  fe 
•>  prend  par  déhbation  ;  &  quoique  la  demande 
«  s'en  puiffe  faire  en  juitice  contre  l'héritier,  elle 

C*)  Merveilleux  ,  chap.  4  ,  n.  55  ,  prérend  que 
par  ce  mot  prefter  ^  Bouteiller  entend  payer  de  fes  de- 
niers fans  cfpérance  de  répétition  ,  &  non  pas  fimplemcnc 
avancer.  Mais  Texplication  que  donne  Bouteiller  de 
ce  mot  ,  en  pailant  des  aumônçs  ou  legs ,  prouve  le 
contraire. 

pij 
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*>  s'en  fèra^  comme  d'une  charge  que  l'exécuteur 
55  teftamentaire  ,  même  fans  faire  aucune  pour- 
55  fuite  j  fans  faire  déclarer  le  titre  exécutoire ,  peut 
55  ôc  doit  acquitter  j  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  fi  c'étoit 
55  une  dette  «.  Renuflon,  Merveilleux  &  Bour- 
jeon  confidèrent  au  contraire  ce  deuil  ,  comme 
une  dette  du  défunt  ,  dont  la  veuve  gardienne 
doit  acquitter  fes  enfans  ,  en  la  confondant  en 
elle-même.  Deux  arrêts  que  l'on  a  déjà  cités  pour 
les  frais  funéraires  ,  &  rendus  ,  l'un  au  confeil 
privé  le  8  avril  1^75  ,  &  l'autre  au  parlement 
le  i-j  août  i6Sz  ,  ont  débouté  des  veuves  gar- 
diennes de  la  demande  qu'elles  avoient  formées 
pour  faire  payer  leur  deuil  à  leurs  enfans  fur  la 
fuccelîîon  de  leurs  pères. 

2°.  La  fomme fixée  à  la  femme  par  fon  contrat 
de  mariage  pour  tout  droit  de  communauté  ^  n*eft, 
fuivant  M.  le  Camus  lui-mênie  ,  qu'une  dette 
contraélée  par  le  mari ,  dont  le  mineur  eft  tenu  , 
&  dont  la  veuve  gardienne  doit  l'acquitter.  La 
convention  qui  a  fixé  fa  part  à  cette  fomme  ,  a 
fait  dégénérer  fes  droits  en  une  iimple  créance  ; 
elle  doit  donc  les  confondre  en  qualité  de  gar- 
dienne. Un  arrêt  célèbre  du  mois  de  feptembre 
1 5  94  5  rendu  contre  la  veuve  de  M.  Cujas  ,  & 
cité  par  Carondas  fur  Bouteiller ,  par  l'Abbé  & 
Tourner  dans  leurs  commentaires  ,  l'a  ainfi  jugé 
pour  la  coutume  de  Bourges. 

Renuiïbn ,  chap.  7  ,  n°.  3  (j  &  fuivans  ,  penfe 
néanmoins  que  cet  arrêt  ne  devroit  point  être 
fuivi  dans  les  coutumes  où  le  gardien  ne  gagne 
pas  les  meubles,  &  que  fa  décifion  même  n'eft  pas 
lans  difficulté  dans  les  coutumes  qui  donnent  les 
meubles  au  gardien  ,  du  moins  lorfque  dans  la 
ççmmuaauté  il  y  a  des    coaquêcs  immeubles , 
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puifque  la  fomme  à  laquelle  le  droit  de  la  veuve 
ell  réduit ,  repréfente  fa  part  dans  ces  conquèrs 
immeubles,  il  foutient  fur  -  tout  que  cela  doit 
avoir  lieu  dans  les  coutumes  où  le  gardien  ne 
foàt  pas  les  meubles  Tiens ,  parce  que  cette  fomme 
ell  toujours  un  droit  dans  la  communauté  qui  tient 
lieu  à  la  femme  de  la  moitié  qu'elle  peut  y  pré- 
tendre ordinairement ,  oc  non  pas  une  fimple 
créance  fur  la  fuccelHon  de  fon  mari. 

Bourjeon  eft  du  même  avis  pour  les  coutumes 
qui  ne  donnent  point  au  gardien  le  gain  des  meu- 
bles. Merveilleux  ,  chap.  4  ,  n^.  29  Ôc  fuivans, 
condamne  le  fyftème  de  Renulfon  dans  tous  les 
■cas.  11  obferve  fort  bien  que  pour  le  rendre 
tolérable  ,  il  faudroit  défalquer  fur  la  fomme  du« 
à  la  veuve ,  les  meubles  quelle  a  pris ,  puifque 
ces  meubles  font  en  quelque  manière  U  fujet  de 
fa  créance ,  ou  que  du  moins  la  veuve  devroit 
confondre  dans  le  gain  des  meubles  une  parc  de 
fa  créance  proportionnée  à  la  valeur  qu'a  le  mo- 
bilier relativement  à  la  valeur  totale  de  la  com- 
munauté 5  tant  en  meubles ,  qu'en  conquèts  im- 
meubles ;  mais  il  foutient  que  la  détermination 
des  droits  de  la  femme  à  une  fomme  fixe  les 
réduit  à  une  véritable  créance  mobiliaire  ,  qui  , 
pour  avoir  une  hypothèque  fur  les  immeubles , 
comme  beaucoup  d'autres  ,  ne  laifle  pas  d'être 
fujette  à  la  confiifion.  Pothier  ,  fedion  5  ,  art.  2 , 
§.  5  5  paroît  être  de  la   même  opinion. 

3°.  Le  douaire  coutumier ,  ou  même  le  donaire 
préfix  réglé  à  une  rente  ou  p^niion  annuelle , 
eft  univerfellement  conlidéré  comme  un  immeu- 
ble. C'eft  la  difpofition  de  la  coutume  de  îvlelun, 
art.  243  ,  qui  porre  :  r>  Femme  nob'e  qui  a  la 
3>  Garde  de  fes  enfans ,  après  la  mort  de  fon  maci , 
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»  ne  prend  douaire  durant  ladite  Garde  ,  attendu 
3(>  qu'elle  tient  les  biens  5  &  que  comme  gardienne 
3î  eft  tenue  acquitter  les  dettes  «<. 

Renuiïbn,  chap.  7  ,  n^.  45  ,  penfe  même  qu'il 
en  doit  être  ainfi  du  douaire  conventionnel ,  qui 
a  été  réglé  â  une  fomme  à  une  fois  payer  ,  parce 
que  ce  droit  ne  confifte  que  dans  un  fimple 
ufufruit  de  la  fomme  à  laquelle  le  douaire  a  été 
fixé.  Merveilleux  ,  chap.  4  ,  vP,  22,  en  dit  autant 
pour  les  coutumes  où  le  gardien  gagne  les  meu- 
bles. La  Thaumaiîîère  dit  qu'il  l'a  ainfî  jugé  par 
arbitrage  dans  la  coutume  de  Bourges  ,  avec  les 
plus  habiles  avocats  de  cette  ville. 

Pothier  trouve  que  la  c[\iQÙl\onfouff're  difficulté  ; 
elle  en  foufFriroit  beaucoup  plus  dans  les  coutu- 
mes 5  qui ,  comme  celle  de  Sens  ,  art.  i  <j  8  , 
donnent  à  la  femme  la  propriété  du  douaire  pré- 
lix  5  ou  bien  quand  la  propriété  du  douaire  avoit 
•été  ilipulée  expreiTément  dans  le  contrat  de 
mariage.  Cependant  l'adle  de  notoriété  du  7 
mars  1(384  ,  ^^  ^^i^  p^s  de  doute,  qu'il  n'y  a 
point  de  confufion  en  ce  cas ,  du  moins  dans  \qs 
coutumes  où  la  Garde  n'entraîne  point  le  gain 
des  meubles  j  5c  la  raifon  qu'on  y  donne  de  cette 
déciiion  ,  c^ejl  que  le  douaire  fe  prélève  &  fe  prend 
toujours  par  délibation  j  même  en  matière  de  don 
mutuel  j  fuivant  V article  160  ^  &  quil  conjervc 
toujours  fa  nature  de  douaire  _y  lors  même  qu'il 
eft  préfix  d'une  certaine  fomme  ftipulée  pour  la 
femme  fans  retour, 

4°.  U action  en  indemnité  des  dettes  auxquelles 
la  femme  a  parlé  _,  dans  le  cas  où  elle  renonce 
à  la  communauté  ,  eo:  univerfellement  regardée 
comme  une  créance  mobiliaire  ,  qu'elle  doit  con- 
fondre  dans  la  Garde  3  par  cette  raifcn ,  lorfque  les 


G  A  RDE-NO  BLE;  ift 

Certes  auxquelles  elle  s'eft  obligée  ,  font  aufîî  fim- 
plemenc  mobiliaires.  Il  en  eft  de  même  de  l'adioa 
en  indemnité  qu'elle  a  pour  la  moitié  des  dettes 
auxquelles  elle  s'efl:  obligée  folidairement ,  dans 
le  cas  d'acceptarion  de  la  communauté.  Car  dans 
l'une  ôc  l'autre  de  ces  hypothèfes  ,  la  femme 
devoit  naturellement  acquitter  fes  entans  de  ces 
dettes  ;  6c  l'obligation  que  les  créanciers  lui  ont 
fait  contracter  conjointement  aveé  fon  mari ,  ne 
doit  alTûrément  pas  diminuer  l'étendue  de  celle 
qui  lui  ell:  impofée  par  la  coutume.  Lorfque  les 
dettes  auxquelles  elle  s'eft  engagée,  font  immo- 
biiiaires,  elle  ne  doit  confondre  en  fa  qualité  de 
gardienne  ,  que  les  arrérages  ou  intérêts  échus 
durant  la  Garde. 

5°.  La  reprifc  de  l'apport  de  la  femme  ,  qui 
lui  efl:  accordée  ,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  ,  eft  auili  conlidérée  comme  une 
pure  créance  mobiliaire  fujette  à  contufion ,  fui- 
vant  Duplellis,  chap.  3  ,  éc  Boutjeon,  titre  19  , 
chap.  9  5  n  \  6-/  \  RenufTbn  veut  au  contraire , 
que,  dans  les  coutumes  qui  ne  donnent  point 
gain  des  meubles  au  gardien  ,  cette  créance  pullfa 
être  répétée  par  la  veuve  qui  a  accepté  la  Garde, 
parce  qu'elle  a  pour  objet  àts  deniers  dotaux. 

Pothier  trouve  avec  raifon  que  cette  dccilion 
&  la  plupart  des  autres  exceptions  propofées  par 
Renulfon  pour  les  coutumes  où  la  Garde  ne 
donne  point  le  gain  des  meubles  ,  parcijfent 
hafardées ,  &  fouffrent  grande  difficnlte.  Cependant 
DuplelUs  dit  qu'un  arrêt  a  jugé  conformément  à 
l'opinion  de  Renulfon  j  mais  l'ufage  du  charelet , 
attefté  par  Bourjeon  ,  titre  1 9  ,  chap.  9  ,  feclioii 
2  ,  y  eft  contraire. 

Les  créances  qui  peuvent  appartenir  égalemep; 

Piv 
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à  l'un  ôc  l'autre  des  conjoints  ,  ne  font  pas  moins 
diverfement  agitées  par  les  auteurs. 

6^,  Le  préciput  fiipulé par  le  contrat  de  ma-' 
rïage  en  faveur  du  furvïvant  des  conjoints  ^  fe 
prend  par  forme  de  prélèvement  ou  de  délibatioii 
iur  les  biens  de  la  communauté  lorfqu'elle  eft 
acceptée.  Il  eft  donc  confidéré  plutôt  comme  un 
droit  qu'a  le  fui  vivant  dans  Punivetfalité  des  biens 
qui  font  à  partager  ,  que  comme  une  dette  du 
prédécédé.  Le  furvivant  en  ell  faifi  dès  le  jour  du 
décès  de  lautre  conjoint ,  en  vertu  de  fon  contrat 
de  mariage  ,  d'où  RenulTon  conclut  qu'il  ne  le 
confond  point  en  lui-m.ême  par  l'acceptation  de 
la  Garde.  Cet  auteur  penfe  que  cela  doit  avoir 
1  eu  5  foit  que  le  précipu:  confifte  en  des  corps 
certains,  foit  qu'il  confifie  en  deniers,  parce  que 
s'il  y  a  des  deniers  comptans ,  le  furvivant  a  droit 
de  les  prendre  jufqu'à  due  concurrence  ,  ^  que 
s'il  n'y  en  a  pas  ,  il  peut  demander  qu'on  lui 
abandonne  de%  effets  de  la  communauté  ,  fuivant 
l'eftimation,  ou  qu'on  les  M^nào,  pour  lui  en 
abandonner  le  prix. 

Bourjeon  &  Pothier  font  aufîi  du  même  avis  ; 
mais  ils  penfent  que  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  communauté  eft  acceptée  \  ôc  Mer- 
veilleux veut  même  qu'en  ce  cas  le  gardien  con- 
fonde le  préciput  qui  confifte  en  une  fomme  de 
deniers.  C'eft ,  dit-il ,  une  pure  créance  mobiliaire  ; 
&  cela  eft  Ci  vrai  qu'on  pourroit  oppofer  à  celui 
ou  celle  qui  a  droit  de  le  prendre  ,  la  compen- 
fation  d'une  autre  fomme  exigible  ôc  liquide  donc 
il  feroit  débiteur. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Pothier  condamne  cette 
dernière  décifion  »  &  avec  raifon  :  car  le  précip  ut 
^déterminé  à    des  corps  certains ,  n'eft  point  un  e 
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dette  qui  fe  trouve  dans  la  fucceirio-i  du  prédc- 
ccdc  lors  de  1  ouverture  de  la  Garde  ]  la  propriccé 
efl:  cenfce  en  avoir  c:é  tranfinife  eii  verra  du 
contrat  de  mariage  â  la  temme  qui  en  étoir  en 
polleilion  des  la  mort  du  prédccedé.  (11  iciic 
au  refte  que  cette  règle  ne  peut  ?.voir  lieu 
dans  les  coutumes  où  le  gardien  ga.;rie  les  meu- 
bles. S'il  ne  confond  pas  ce  préciput  dans  l'obli- 
gation où  il  eft  de  payer  les  dettes ,  il  le  confond 
dans  le  gain  des  meubles  mcmes. 

7°.  Udciion  de  remploi  pour  Us  propres  aliènes  JiS 
propres  ficlifs  ou  conventionnels  de  Tun  des  con-^ 
joints,  «Se  a  plus  forte  raifon  les  deniers  de  la  femme 
qui  font  dans  ce  cas  ,  &  dont  le  mari  a  promis  de 
faire  emploi ,  forment  également  une  reprife  que 
le  furvivant  des  conjoints  qui  accepte  la  Garde 
de  leurs  enfans  mineurs  ne  confond  point  en  fa 
perfonne  ,  même  dans  les  coutumes  où  le  gardien 
gagne  les  meubles.  C'efl:  le  fentiment  de  Eour- 
jeon  5  de  Renuilon  ,  de  le  Brun  ,  de  Porhier  ,  & 
4ie  prefque  tous  les  auteurs.  Un  arrêt  rapporté  par 
Chenu  ,  centurie  1  ,  queftion  20  ,•  l'a  ainfi  juge 
pour  la  coutume  de  Senlis ,  qui  donne  au  gardiea 
le  gain  des  meubles.  , 

Dans  cette  ei^-^èce^  Louis  de  Chaum:ont  avoît 
aliéné  pendant  le  mariage,  à  titre  d'échange,  des 
propres  de  Catherine  du  Breil  fa  femme  ;  il  reven- 
'  dit  depuis  les  héritages  cchanj^cs.  Après  fa  mort , 
fa  veuve  accepta  la  Garde-noble,  fans  renoncer  à 
la  communauté  dans  le  dclai  de  trois  mois ,  fixé 
par  la  coutume  de  Senlis.  Mais  elle  fe  fit  reftituer 
contre  ce  défaut  de  renonciation  après  la  Garde 
expirée  ,  &  demanda  à  fes  enfans  le  remploi  de 
fes  propres.  Les  enfans  foutinrent  que  leur  mère 
avoit  confondu  ce  droit  dans  la  Garde.  Cette 
prérentioii  ^qs  enfans  fut  rejetée  par  une  fentence 
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des  requêtes  du  palais,qai  fur  confirmée  par  arrêt  dil 
lo  mars  1(305  :  il  ordonna  feuiement ,  fur  lescon- 
clufions  fublidiaires  du  tuteur ,  que  la  mère  feroit 
tenue  de  prendre  les  conquèts  faits  pendant  le 
mariage  ,  en  dédudtion  de  ce  qui  lui  étoit  du  pour 
ce  remploi ,  &  les  enfans  furent  condamnés  à  lui 
en  payer  le  furplus. 

Cependant  Duplefïis ,  chapitre  3  ,  &  Merveil- 
leux ,  chapitre  4,  n°.  34  Se  fuivans,  'foutiennenC 
que  la  confuiion  doit  avoir  lieu  en  ce  cas. 

L  adion  qu'a  le  conjoint  à  cet  égard  ,  dît  ce 
dernier  auteur  ,  quel  que  foit  l'objet  qu'elle  repré- 
fente,  eft  toujours  une  fim pie  créance  mobiliaire, 
dès  qu'il  n'y  a  point  eu  d'emploi  en  héritages, 
DuplelTîs  cite  à  fon  tour  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

On  trouve  l'efpèce  de  cet  arrêt  dans  Soëfve  , 
tome  2  5  centurie  4  ,  chapitre  8  ,  &  au  tome  3 
du  journal  des  audiences  ,  livre  1  ,  chapicie  5  ;  ôc 
Yon  y  volt  quels  en  furent  les  motifs.  Par  le  con- 
trat de  mariage  de  Henri  le  Comte  ôc  de  Mar- 
guerite le  Cirier  ,  il  avoit  été  dit  que  fur  le  prix 
dt  la  terre  de  Sucy  ,  conftituée  en  dot  à  Margue- 
rite le  Cirier  5  il  entreroit  10000  livres  dans  la 
communauté ,  avec  la  claufe  que  s'il  en  étoit 
aliéné  au  delFus  de  20000  Hvres  _,  la  femme 
reprendroit  le  furplus  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté 5  ôc  s'ils  n'étoient  pas  fuiEfans,  fur  les  héri- 
tages du  mari. 

Le  fieur  le  Comte  vendit  la  terre  de  Sucy  pen- 
dant la  communauté  pour  20000  livres.  11  lailTa 
à  fon  décès  trois  enfans  en  bas  âge ,  dont  la  dam.e 
Je  Cirier  5  fa  veuve,  accepta  la  Garde -noble  fans 
avoir  fait  d'inventaire.  Elle  mourut  aufli  avant  que 
fes  enfans  fuITent  fortis  de  Garde ,  ôc  après  avoir 
contradé  plufieurs  dettes. 

Lqs  tuteurs  des  enfans  acceptèrent  pour  eux  h 
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fuccellîon  de  leur  mère,  &  firent  un  compromis 
avec  les  créanciers ,  qui  exerçoienr  concre  eux  de 
vives  pourfuites.  La  fentence  arbitrale  rendue  en 
coiiféquence ,  portoit  que  la  terre  d'Kermay  ,  qui 
croit  un  propre  du  fieur  le  Comte ,  feroit  vendue 
aa  plus  offrant  &c  dernier  enchérilleur  ;  &:  que 
fur  le  prix  qui  en  proviendroit  ,  \ts  créanciers  de 
la  dame  le  Cirier  feroient  colloques  pour  la  fomme 
de  40C00  livres ,  à  laquelle  fe  montoit  le  rem- 
ploi de  Tes  héritages  propres  aliénés  durant  la 
communauté. 

Les  enfans  parvenus  a  leur  majorité  prirent  des 
lettres  de  refcihon  contre  rout  ce  qui  avoit  été 
fait ,  renoncèrent  à  la  fuccellîon  de  leur  mère ,  âc 
acceptèrent  celle  de  leur  père.  Sur  l'appel  qu'ils 
interjetèrent  de  la  fentence  d'ordre  ôc  de  diftri- 
bution  rendue  par  les  arbitres  ,  ils  foutinrent  : 
1°.  que  la  dame  le  Cirier  n'ayant  point  renoncé  â 
la  communauté  ,  devoit ,  en  fa  qualité  de  com- 
mune ,  fupporter  la  moitié  des  dettes  qui  eu 
faifoien:  partie  ,  &  confondre  ,  par  conféquent ,  la 
moitié  des  créances  qu'elle  avoit  contre  celle  de  la 
communauté  :  1*.  qu'elle  avoit  également  con- 
fondu l'autre  moitié  par  l'acceptation  de  la  Garde- 
noble.  Us  demandèrent  en  conléquence  que  \qs 
créanciers  de  leur  mère  (  poftérieurs  en  hypo- 
thèque à  la  leur ,  qui  remontoir  à  l'accepration 
de  la  Garde-noble  ,  )  fulTent  condamnés  â  lui  rap- 
porter avec  intérêts  la  fomme  de  4C000  Uvres , 
pour  laquelle  ils  avoient  été  colloques,  du  chef  de 
la  dame  le  Cirier ,  fur  la  terre  d'Hermay  ,  dépen- 
dante de  la  fuccelîion  du  fieur  le  Comte. 

Les  créanciers  foutenoient  au  conttaire  ,  que 
l'aclion  de  remploi  appartenant  a  la  veuve  pour 
fes  héritages  propres  aliénés  durant  la  communauté. 
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ne  fe  confond  point  en  fa  perfonne ,  quoiqu'elle 
accepte  la  Garde  de  fes  enfans.  L'arrêt  du  28 
février  166S  y  en  infirmant  la  fentence  arbitrale, 
déclara  :  1°.  que  l'adion  de  remploi  de  la  dame 
le  Cirier  étoit  confule  pour  moitié,  parce  que 
n'ayant  point  renoncé  à  la  communauté ,  elle  étoit 
cenfée  avoir  voulu  l'accepter  :  2°.  que  cette  adion 
étoit  pareillement  confule  pour  le  tiers  de  l'autre 
moitié ,  au  moyen  de  l'acceptation  de  la  Garde- 
noble. 

Il  efl:  remarquable  que  cet  arrêt  a  été  rendu 
flans  la  coutume  de  Montargis  ,  qui  donne  au 
gardien  la  propriété  des  meubles ,  &  non  pas  dans 
celle  de  Paris  5  comme  le  dit  Bourjeon  ,  chapitre  9, 
n^.  ^  {*)'  Les  créanciers  infiftèrent  fur  cette  cir- 
conftance  ,  ôc  M.  Talon ,  avocat-général  j  dont 
l'arrêt  fuivit  les  conclufions ,  convint  que  dans  les 
coutumes  où  le  gardien  ne  gagne  point  les  meu- 
bles ,  il  ne  devoit  être  tenu  que  des  dettes  légères , 
comme  de  la  nourriture  des  mineurs  ,  de  l'en- 
tretien des  biens  y  &  non  pas  du  remploi  des 
propres.  Il  foutint  même  que  dans  les  coutum.es 
de  gain  de  meubles  ,  le  gardien  ne  devoit  acquitter 
les  dettes  mobiliaires  &  conlidérables  ,  qu'à  pro- 
portion du  profit  qu^il  fait  _,  c'eft-à-dire  ,  à  pro- 

<(*)  Le  même  auteur  dit  encore  que  cet  arrêt  na 
jugé  la  confufion  du  propre  fi  ci  if  y  contre  une  veuve  gar- 
dienne ,  que  par  le  défaut  d'inventaire  j  ce  qui  opérait  con- 
tinuation de  communauté  ,  d'où,  il  conclut  que  cet  arrêt 
ne  peur^onner  aucune  atteinte  a  la  propofition  que  l'aciion 
de  remploi  n'eft  pas  fujette  a  confufion.  Mais  on  voit 
que  cet  arrêt  ^  outre  la  confufion  àt  la  moitié  opérée 
par  la  continuation  de  la  communauté  ,  a  admis  la 
confuiîon  d'un  tiers  dans  l'autre  moitié  à  caufe  de  la 
Garde.  S'il  étoit  pris  pour  règle  ,  il  donneroit  donc 
bien  atteinte  i  la  propolition  de  Bourjeon. 
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portion  des  liens  qu* il  prend  en  qualité  de  gardien^ 
comme  feroic  l'heririer  des  meubles ,  conformé- 
ment à  la  concribiuion  fixée  par  l'arcicle  234  de 
la  coutume  de  Paris ,  qui  eft  de  droit  coiirmun  (  *  ). 
Il  ne  trouva  de  difficulté  que  pour  la  liquidation 
des  effets  mobiliers  que  la  vcuve  avoit  pris  en 
qualité  de  gardienne  fans  faire  inventaire ,  (Se  donc 
il  eût  été  nécelfaire  de  connoîcre  la  valeur  pour 
régler  fa  contribution  aux  dettes.  Il  ertima  que 
pour  tirer  les  parties  d'affaires  ,  on  pouvoir  arbi- 
trer les  effets  mobiliers  au  tiers  des  biens  de  la 
fuccelîion  ,  &z  déclarer  en  conféqucnce  la  dame 
le  Cirier ,  en  fa  qualité  de  gardienne  ,  obligée  pour 
un  tiers  aux  dettes  qui  écoienc  â  la  charge  de  la 
fuccelîion  de  fon  mari  ,  en  colloquant  feulement 
les  créanciers  pour  les  deux  tiers  dans  la  moi- 
tié de  (on  action  de  remploi  ,  dont  elle  avoit 
tonf^ondu  l'autre  moitié  en  fa  qualité  de  commune. 

Ainli ,  fuivant  cet  arrêt ,  dans  les  coutumes  de 
gain  de  meubles  ,  l'action  de  remploi  feroit  à\i 
nombre  des  dettes  dont  le  gardien  eft  tenu  d'ac- 
quitter  les  mineurs  ,  &z  qu'il  confond  par  cette 
raifon  en  fa  perfonne  \  mais  cette  obli^^ation  6c 
iâ  confufion  qui  en  eft  la  fuite ,  n'auroit  lieu  qu'au 
prorata  de  l'émolument. 

On  ne  craint  pas  de  dire  qu'un   tel  arrct  ne 


(  *  )  La  coutume  de  Aîontargis  ^  tir.  1  ^  art.  4-  & 
tit.  15  ,  arr.  li  ,  &  dans  d'autres  articles,  ne  char':?e 
du  payement  des  dettes  &:  droirs  teftamentaires  ,  eue 
l'héritier  des  meubles  ,  ou  Théritier  des  meubles  & 
acquêts  feulement.   Mais  un  ar-êt  de  règlement,  fuivi 

Far  plufieurs  autres  ,  a  inrrodi^it  din<: "cette  coutL-.me 
ufage  de  la  contribution  ,  tel  qu'il  a  lieu  dan^  la 
coutume  de  Paris.  Voyez  THofte  '&  la  Thaumallière 
fur  cet  article  n. 
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peut  être  tiré  a  conféquence.  Quelque  fyftènie  que 
l'on  admette  fur  la  confufion  ôc  ilir  \qs  efpèces 
de  dettes  dont  le  gardien  doit  être  chargé  ,  ou 
fur  la  différence  qui  exiile  entre  les  coutumes  de 
gain  de  meubles  ,  &  les  coutumes  oppofées ,.  il 
eft  également  contraire  au  texte  &  a  l'efprit  de 
toutes  les  coutumes  de  France ,  qui  admettent  le 
droit  de  Garde,  de  faire  feulement  contribuer  le 
gardien  au  payement  des  dettes. 

Dumoulin,  fur  l'article  99  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris ,  interprète  a  la  vérité  l'obligation 
de  payer  les  dettes  ,  comme  une  funple  contrit 
bution:  mais  hors  le  cas  où  le  mineur  a  aulli  des 
biens  fitués  dans  des  coutumes  qui  n'admettent 
pas  le  droit  de  Garde  (  dont  on  parlera  dans  la 
dernière  fedion  de  cet  article ,  n.  5  ) ,  il  n'y  a  pas 
un  auteur  qui  fuive  le  fyftème  de  la  contribution. 
Les  termes  de  nos  coutumes  y  répugnent.  La  cou- 
tume de  Paris  charge  le  Gardien  indéfiniment  de 
payer  &  acquitter  les  dettes  &  arrérages  de  rente 
que  doivent  lefdits  mineurs.  L'article  27  de  la 
coutume  de  Montargis  eft  encore  plus  précis  : 
»  Avec  ce  ,  y  eft-il  dit ,  iceux  gardiens  prennent 

«  les  meubles &  font  leurs  les  profits  & 

s*  revenus  de  tous  les  héritages  defdits  mineurs , 
»  jufqu'a  ce  qu'ils  foient  en  âge ,  &  par  ce  moyen 
3>  font  tenus  de  les  nourrir ,  acquitter  de  toutzs 
»  dettes^  &  entretenir  les  héritages  en  fufïifant 
*>  eftat  5  payer  les  charges  6c  \t^  en  rendre  in- 
»  dempnes  &  fans  empcchemens  ,  &  accomplir 
n  le  reftament  pour  les  obsèques ,  funérailles  (Se 
t>  laiz  perfonnels  du  décédé  «. 

La  queflion  ne  fut  point  apparernment  aflèz 
approfondie  \  mais  de  tous  les  auteurs  qui  citent 
cet  arrêt ,  il  n'en  eft  pas  un  dont  il  ne  détruife  les 
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principes.  A  moins  que  1  on  ne  veuille  en  effet 
que  tous  les  droits  du  furvivant  des  conjoints 
foient  fujets  à  la  confuiion  opérée  par  racceptacion 
de  la  Gard;  ,  il  n'en  eft  pas  un  qui  mérite  plus 
d'éti-e  excepté  que  laclion  de  remploi  des  propres 
aliénés. 

On  exerce  cette  action  par  prélèvement  fur  la 
communauté  j  elle  reprci'ente  tellement  les  im- 
meubles ,  que  les  intérêts  en  courent  de  droit  du 
jour  de  la  diirolution  de  la  communauté.  Comme 
il  arrive  plus  fouvent  que  les  femmes  ont  leur 
dot,  ou  leurs  autres  biens  en  argent  comptant 
que  les  hommes,  (Se  que  c'eft  le  mari  feul  qui  a 
Tadminiflration  de  .a  communauté,  fi  cette  créance 
ii'étoit  pas  réputée  mobiliaire  ,  il  dépendroit  alors 
du  mari  de  réduire  fa  femme  à  l'impollibilité  d'ac- 
cepter la  Ga  de  après  ion  décès ,  en  ne  faifant 
aucun  emploi  de  fes  deniers  ftipulés  propres, 
ou  de  fes  propres  aliénés  ,  tandis  que  cet  incon- 
vénient fe  tourneroit  en  avantage  pour  lui ,  du 
moins  dans  les  coutumes  de  gain  de  meubles, 
puifqu'il  confondroit  encore  alors  dans  le  gain  des 
meubles  cette  aclion  de  remploi  ,  quoiqu'elle  eût 
été  (lipulée  propre  d  fes  enfans.  Le  fyltême  ima- 
giné par  Merveilleux  pour  faire  réputer  immobi- 
liaire  cette  créance  contre  le  gardien  feulement  , 
«Il  trop  peu  naturel  pour  être  adopté. 

8^.  Les  récompenfds  dues  à  l'un  des  conjoints  ^ 
en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  ,  lorfque 
les  dettes  perfonnelles  de  l'autre  conjoint  pré- 
décédé ont  été  acquittées  aux  dépens  de  la  com- 
munauté ,  ou  que  les  rentes  dues  fur  fes  biens 
ont  été  amorties  ,  ou  entin  lorfque  l'on  a  fait 
des  bâtimens  ou  améliorations  fur  fon  héritage  , 
foQC  mifes  au  nombre  des  créances   mobiliaîres 
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que  le  gardien  doit  confondre  en  kii-meme ,  par 
Lemaîcre  ,  Perrière  &  d'autres  commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris.  Tournet  ôc  Tronçon  ,  fur 
l'art.  i6j  5  citent  un  arrêt  du  18  juin  161 1  ,  qui 
l'a  ainfi  jugé  pour  des  récompenfes  dues  à  la 
veuve ,  à  caufe  des  conftrudions  ôc  améliorations 
que  {on  mari  avoir  faites  fur  fes  propres  aux  dé- 
pens de  la  communauté. 

RenufFon  ,  chap.  7  ,  n°.  29  ,  décide  néanmoins 
le  contraire  :  il  fe  fonde  principalement  pour  cela 
fur  ce  que  les  articles  244  &  245  de  la  coutume 
de  Paris  repurent  conquèt  le  rachat  fait  durant  le 
mariage  de  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints  ou 
parfes  hérïtooes  avant  mariage ,  &  obligent  Uhé^ 
rltïer  ou  détcmpteur  de  l héritage  Jujet  à  la  rente  , 
de  continuer  la  moitié  de  ladite  rente  ^  &  de  payer 
les  arrérages  du  jour  du  décès  jufquà  rentier 
rachat  ^  d'où  il  conclut ,  que  l'adion  pour  cette 
récompenfe  n'eft  pas  une  fmiple  créance  ,  mais  un 
droit  qu'p.  le  furvivant  de  s'égaler  dans  les  biens 
qui  reftent  à  partager  de  la  communauté,  à  ce  que 
le  prédécédé  en  a  déjà  tiré  d'avance  fur  fa  part. 
Il  convient  néanmoins  au  n°.  106",  que  dans  les 
coutumes  de  gain  de  meubles ,  le  furvivant  gar- 
dien doit  confondre  en  fa  perfonne  la  récompenfe 
feule  qui  lui  feroit  due  pour  les  améliorations 
faites  aux  bâtimens  ou  fonds  du  prédécédé  ,  de 
même  qu'il  confondroit  la  récompenfe  qu'il 
devroic  à  fes  e^ifans  pour  de  femblables  amé- 
liorations faites  à  fes  propres  dans  le  gain  du 
mobilier ,  d'où  les  deniers  employés  à  ces  amé- 
liorations ont  été  tirés. 

Fordii,  fur  Tarticle  2(^7  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  en  effet,  .3  qu'il  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  1 8  juin 
5>  16^11  ,  contre  M.  le  maréchal  de  Bois-Dau- 

»  pliin , 
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*•  pHiii,  que  le  remboLirfeiiicnc  du  mi-denier  pour 
»  hs  nouveaux  badmens  taies  Tur  le  fonds  du 
»  conjoint  prédéccdé^  étoit  confus  en  ia  Garde- 
.>  noble  acceptée  par  le  furvivant  ^  •  mais  il  ne 
dit  point  dans  quelle  coutume  ce:  arrct  a  été 
i:endu. 

Quoi  qu  il  en  foit ,  Merveilleux  ,  chap.  4  ,  n'' 
3^,  foutient  qu'on  ne  peut  appliquer  au  droit 
de  Oarde  la  hdion  établie  par  les  art.  244  ^'  .4^ 
de  la  coutume  de  Paris.  Si  Ion  s'attache,  dit-il 
a  la  vente  ,  il  n'eft  queftion  clans  tous  ces  cas  que 
dune  fomme  de  deniers  a  une  fois  oa-er  Le 
droit  de  Garde  eft  odieux.  On  a  recours  aux 
couleurs  &  aux  fictions  ;  on  s'éloigne  autant  qu'il 
eftpoiîîble  de  la  vériré  des  chofes  pour  le  reflrein- 
dre  :  à  plus  forte  raifon ,  on  doit  s'attacher  à  la 
vente  lorfqu'elle  eft  favorable  aux  mmeurs ,  lorf- 
quelle  tend  a  réduire  les  émolumens,  ou  d  aue- 
menter  ks  charges  de  la  Garde  ,  ^  écarter  des 
hctions  qui  produiroient  un  effet  tour  contraire 

Pothier,  feélion  3  ,  art.  2  ,  §.  5  ,  paroît  auflî 
préférer  cette  opinion.  Si  ion  fuivon ,  dir-il,  cel'e 
de  RenufTon^ce  ne  feroit  qu'en  relâchant  V  la 
rigueur  des  principes ,  ôc  en  reftreipnant  l'obli-a- 
non  impofée  au  gardien  d'acquitter  les  denes 
mobiliaires  ,  qui  doit  erre  plus  reureinte  dans  ks 
coutumes  qui  n'accordent  pas  au  gardien  la  pro- 
priété des  meubles  ,  que  dans  cdks  qui  la  hû 
accordent. 

Il  eft  certain  que,  fi  dans  les  coutumes  où  le 
gardien  ne  gagne  pas  les  meub.es  ,  Ion  n'adoptoit 
pas  le  fentimenc  de  Renufibn  ,  le  mari  pourroir , 
en  aifant  des  améliorations  fur  fes  biens  propres 
ieuls,  réduire  indireétemenc  fa  femme  à  l'im- 
Tome  XXFIL  q 
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poiTibilké  d'accepcei-  le  droit  de  Garde.  ^  Auffî 
Bourjeon  nous  apprend-il  que  dans  l'ufage  l'avion 
€ii  recompenie  éît  réputée  immobiliaire  au  châ- 
lelec.  Il  obferve  d'ailleurs  que  les  droits  du  fur- 
vivant  s'exercent  encore  ici  par  dé  libation  oa 
prélèvement  ,  &  que  comme  le  furvivaat  auroit 
eu  fa  .moitié  dans  le  montant  de  ces  améliorations 
en  fa  qualité  de  commun ,  il  les  biens  de  la 
communauté  n'euirent  pas  été  ainfi  employés  , 
le  fait  de  Tautre  conjoint  na  pas  dà  donner  atteinte 
à  ce  droit. 

S  E  c  T  I  o  N   X  X  V  L 

Z>es  charges  de  la  Gurdc  relatives  çux  Immeubles^ 

Uart.  2^7  de  la  coutume  de  Paris  ne  donne 
au  gardien  la  jonUfance  des  immeubles  ,  tant 
lîéritages ,  que  rentes,  »  qu'a  la  charge  de  payer 
>,.  &  p^quitter  par  ledit  gardien  les  dettes  &  arré- 
35  rap-es  de  ren.e  que  doivent  lefdits  mineurs..^ 
.,  payer  &  acquitter  le^  charges  annuelles  que 
,,  doivent  lefdits  héritages  ,  &  iceux  héritages 
àr  entretenir  de  répa-raçions  viagères  ,  &c  enfia 
:p,  defdites  Gardes  rendre  iefdits  héritages  en  boa 

5?  état  'f.  •  •     j  T 

Prefque  toutes  les  coutumes  qui  admettent  le 
droit  de  Garde  avec  gains  de  fruits ,  ont.  des  difpo- 
Étions  femblables.  Il  feroit  fuperHu  d'en  fure  ici 
rénumération.  Ces  obligations  forment  donc  le 
droit  commun  j  elles  ont  lieu  mème^  dans.^-les 
coutumes  qui  aont  aucune  difpoiition  à  ce  fy||et: 
telle  eft  celle  de  Loudun  au  titre  3,3 . 

On  doit  compter  au  nombre  de  ces  charges  , 
ï^tsidin  la  coutume  de  Péroiuie  >  article  2.1-j ,  6c 
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eelle  d'Artois ,  article  i  60,  les  arrérages  des  rentes 
conftitiiées  ,  dans  les  coutumes  même  ,  qui 
comme  celles  d'Artois ,  ks  répuc^nt  meubles  i 
d  autres  égards.  Le  gardien  doit  aulFi  les  arrérages 
des  rentes  viagères,-  qui  font  une  charge  des 
revennç.  ^ 


Le  gardien  eft  de  même  tenu  des  réparations 
d  entretien  ;  il  eft  à  cet  égard  dans  le  cas  ou  font 
tous  les  ufuftuitiers  en  tiénéral. 

Section    XXVIL 

Des  charges  relatives  aux  fiefs  en  particulier. 

La  jouifl^nce  des.  fiefs  5c  les  charges  impofées 
au  gardien  envers  le  leigneur  ,  prcfentent  ouel- 
ques  dilpoîitions  exorbitantes  du  droit  relatif 
aux  ufufruitiers ,  qu  il  faut  expofer  ici.  ' 

Les  coutumes  d^Anjou ,  art.  125  ;  de  Bîois, 
art.  5  ;  de  Loudun ,  chap.  3  ;  ,  art.  4  ;  du  Maine, 
art.  1 3  5  j  de  Meaux ,  art.  151;  d'Orléans ,  art.  i  , 
23  (Se  24;  de  Sedan  &  de  Senhs ,  art.  153  j  de 
^^^^^  art.  \^G\de  Tours  ,  art.  343  &  34^  \  ^ 
oe  Troyes  ,  art.  17  &  10  ,  obligent  le  aardien  à 
faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur  des  Refs  donc 
il  jouit. 

Celles  d'Anjou  &  du  Maine  ajoutent  que  les 
nfufruitiers  ne  doivent  point  la  foi  &  hommacre, 
fors  les^  baïlliflres,  tuteurs  ou  curateurs  qui  finû 
&, reçoivent  les  hommages.  Le  motif  de  cette 
difpofition  eft  fans  doute  ,  que  dans  les  cas  ordi- 
naires, cilla  propriété  eft  féparée  de  l'ufufruit ,  le 
propriétaire  eft  capable  de  faire  perfoimellemenc 
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ia  foi  Se  hommage,  &c  le  fervice  de  fief  qui  y  eft 
a::achc  ,  au  lieu  que  dans  ie  cas  de  la  minorité 
du  propriécaîre ,  il  ne  peut  pas  remplir  CQS  obli- 


gatîons. 


La  coutume  de  Paris  6c  la  plupart  des  autres 
n'obligent  point  le  gardien  à  faire  la  foi  Se  hom- 
mage. Dumoulin  décide  que  dans  ces  coutumes 
le  feigneur  ne  peut  l'exiger  ,  quoiqu'il  dépende 
du  gardien  de  l'ofFcir  ,  6c  du  feigneur  de  la  rece- 
voir ,  Cl  mieux  il  n'aime  donner  fouffrance.  Le 
gardien ,  dit-il ,  ne  doit  point  perfonnellement  la 
fidélité  au  feigneur  du  fief  dont  il  a  la  Garde.  Il 
n'eft:  point  fon  valTal ,  parce  qu'il  n'eft  point  pro- 
priétaire du  fief-,  mais  s'il  oure  la  foi  6c  qu'il  y 
{oit  reçu  ,  il  faut  diftinguer  :  ou  il  la  fait  en  foi^ 
nom  ,  6c  les  mineurs  ne  feront  pas  déchargés  de 
Ja  faire  de  nouveau  à  Fifiiie  de  la  Garde  j  ou  il 
la  fait  au  nom  de  mineurs  ,  6c  comme  leur  pro- 
cureur ou  admîniftrateur  ,  fans  que  l'ade  de  foi 
foit  limité  au  droit  de  bail  &  à  la  durée  de  la 
Garde ,  3c  alors  cqz  adle  profitera  aux  mineurs , 
qui  ne  feront  point  tenus  de  renouveler  perfon- 
îiellement  la  foi  6c  hommage ,  lorfqu'ils  feront 


venus  en  âge 


On  fent  bien  qu*il  ne  faut  pas  examiner  ces 
décifions  fuivant  les  principes  rigoureux  des  fiefs. 
Si  on  le  faifoit ,  on  trouveroit  que  le  gardien  eft 
véritablement  l'homme  du  feigneur ,  que  la  Garde 
n'eft  établie  qu'afin  que  le  feigneur  ait  un  vaffal , 
Ôc  ne  puifie  pas  faifir  à  défaut  d'homme  ;  on 
verroit  que  la  pofleflion  des  fiefs  n'eft  ,  dans  celui 
même  qu'on  appelle  le  propriétaire  ,  qu'unc- 
efpèce  d'ufufruit  qui  a  feulement  des  prérogatives 
particulières ,  6c  que  c'eft  par  cette  râifon  que 
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chaque  nouveau  valfal  eft  obligé  â  faire  la  foi  Se 
hommage  j  mais,  dans  l'écac  actuel  des  chofes  , 
rien  n'empêche  qu'on  ne  f.iive  la  décifîon  de 
Dumoulin.  L'arc.  41  de  la  coutume  de  Paris,  Se 
pluiieurs  autres  du  royaume ,  l'autorifent  en  quel- 
que manière  ,  en  difant  que  le  feigneur  féodal 
e/ïrenu  de  bailler  fouffrancc  aux  mineurs  ou  à  leur 
tuteur  ^  jufquà  ce  qu'ils  ^  où  l'un  d^ eux  j /oient  en 
âge  pour  faire  la  foi  &  hommage. 

Dans  les  coutumes  même  qui  obligent  le  gar- 
dien à  porter  la  foi  &  hommage  ,  il  ne  doit  point 
fournir  d'aveu  &  dénombremens  à^s  fiefs  donc 
il  jouir  en  cerre  quahté.  C'eft  la  difpofition  ex'- 
prelTe  des  coutumes  de  Loudun  ,  chap.  3  3  ,  arc. 
4  ,  &  de  Tours,  art.  545.  La  raifon  en  eft,  que 
ces  fortes  d'actes  produifanc  une  obligation  per- 
pétuelle entie  le  vafîal  qui  les  donne  ,  6c  le 
feigneur  qui  les  reçoit ,  il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  du  gardien  ,  qui  n'a  qu'une  jouilTance 
luiiicée  à  un  court  efpace  de  temps ,  de  changer 
l'état  habituel  ,  &  la  conftitution  des  ^.q^s  donc 
il  a  la  Garde. 

La  Lande ,  fur  l'arc.  23  de  la  coutume  d'Orléan? , 
cite  un  ancien  livre  intitulé  ,  pour  monflrer  & 
apprendre  à  un  chacun  quelle  manière  ejl  de.  plaï^ 
der  en  cour  laye ,  où  fe  lifenc  ces  mots  : .  Garde  ne 
doit  point  bailler  d'aveu  &  dénombrement  par 
déclaration  j  pour  doute  de  trop  ou  de  poy  bailler  ^ 
qui  porterait  préjudice  à  enfans  ;  mais  bail  doit 
déclaration  &  non  mie  aveu  &  dénombrement, 
Beaunianoir  ,  chap.  45  ,  en  dit  à-peu-près  aijtant. 

Le9  coutumes  d'Amiens,  art.  118  &  119  ; 
d'Artois,  art.  158,  de  Boalogne-fur-mer  ,  art. 
78  ^  de  Chaumonc,  arc.  11  ,  &  de  Péronne ,  arc* 
131  ,  doniun:  le  relief  au  feigneur  en   cas  de 
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Garde  ;  celle  d'Artois  exige  même  que  le  garcîîe» 
paye  un  relief  de  fon  chef,  ôc  un  autre  du  chef 
ces  m.ineiirs  f  *  ). 

Le  gardien  devoli:  indiftincfcement  le  relief  dans 
Tancienne  coutume  de  Paris  ,  fuivant  lart.  52, 
6c  c'étoit  autrefois  le  droit  commun,  du  royan'^ie. 
Dumoulin  s  efc  encore  fort  récrié  contre  cet  ufage, 
en  foutena'it  qu'il  n'y  avoit  aucun  prétexte  pour 
y  afTuettir  le  gardien,  puifque  la  Garde  n'opéroic 
point  une  mutarion  ,  ôz  que  le  relief  n'avoit  point 
lieu  en  ligne  diredle  :  mais,  à  confulter  les  vrais, 
principes  de  'a  matière,  comme  on  l'a  du,  on  trouve- 
roit  que  la  Garde  opéroit  une  véritabie  mutation , 
èc  que  le  principe  que  le  relief  n'eft  point  dû  en  lif;ne 
diredle  ,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  ligne  direde 
defcendante.  Suivant  les  règles  des  hets  ,  ces. 
fortes  de  biens  ne  remontoient  point  ;  a  défaut 
de  defcendans  &  de  pauens  collatéraux  du  premier 
valTal ,  ils  étoient  dévolus  de  droit  au  feigneur. 
Mais  ]qs  motift  qui  avoient  fait  introduire  cqs 
maximes  en  matière  féedaîe ,  ne  fubfiuant  plus  , 
l'on  a  aboli  ,  dans  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
ôc  dans  la  majeure-  partie  des  aatres ,  le  relief  pour 
le  droit  de  Garde.  Le  gardien  n  en  doit  plus 
que  dans  les. coutumes  qui  Tv  airajettiirent  par  une 
difpohtion  expre'Ie.  La  coutume  de  Berry  ,  tit.  i  , 
art.  5  9  ,  en  exempte  même  les  gardiens  ea  col- 
latérale. 

Seulement  les  coutumes  de  Blois ,  art,  5  •  de 
Meiun,  art.  29^  ,  &  de  Paris,  art.  4^,  obligent 


(*)  Les  reliefs  y  font  abonnés  aune  fomirie  fixée  par 
les  titres  ,  comme  dans  prefque  toutes  les  coutumes 
voifîncs  ,  &  Miiîlart  aTsûre  qu'à  défuit  de  titres^  le 
feigneur  ne  peut  prétendre  de  relief. 
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le  gardien  à  acquitter  le  mineur  des  reliefs  qui 
peuvent  être  dus  du  chef  des  mineurs ,  c'eft-à- 
dire  ,  pour  les  fiefs  qu'iJs  recueillent  à  titre  de 
donation  ,  ou  de  fucceilîon  en  ligne  collarér.-.le. 
On  a  tait  voir  dans  la  (efVion  1 5  ,  que  cVtoit-l^ 
le  vrai  fens  de  l'art.  46  de  la  coutunie  de  Paris  , 
que  plufieurs  auteurs  ont  voulu  mal-  à-propos 
appliquer  a-'X  reliefs  dus  pfar  les  prédécelTeurs  des 
mineurs  ,  ou  feulement  à  ceux  qui  peuvent  ctre 
dus  par  les  mineurs  pour  les  fiefs  qui  font  régis 
par  la  coutume  locale  du  Vexin  françois. 

Section    XXVIII. 

De  la   cejTation   de   la    Garde. 

La  Garde  CQ^^t  de  huit  manières  différentes,' 
dont  les  unes  font  communes  à  toutes  les  cou- 
tumes ,  &  les  autres  particulières  à  quelques-unes 
d'entr'elles. 

1°.  La  mort  du  gardien  ^  foit  naturelle  ,  foie 
civile,  tait  aujourd'hui  ceffer  abfoiument  la  Garde 
des  mineurs  ,  fuivant  l'ufage  univerfeilem.enc 
admis,  fans-que  le  droit  en  foit  ouvert  aux  autres 
parons  que  les  coutumes  y  appellent.  Renutîon  , 
d'après  Bardet ,  cite  un  arrêt  du  1 5  janvier  1^3  i  , 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

2^.  Le  convoi  du  gardien  en  fécondes  noces  fait 
celTer  la  Garde  pour  les  afcendans  dans  un  grand 
nombre  de  coutumes.  ' 

Telles  font  celles  d'Anjou  ,  art.  84^  de  Ear  , 
art.  6cj  '^  de  Chartres  ,  art.  \o6  \  de  Clermont  en 
Eeauvoiiis  ,  art.  171  ;  de  Dieux  ,  art.  <)G  \  de 
Laon  ,  art.  ^G\  ;  du  Maine,  art.  C)%\  de  Manre;^ , 
arc.  180  j  de  Meaux ,  art.  152.  j    de  Montfort^ 
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art.  ii<^j  de  IJaris ,  art.  i6S  ,  de  Rheîms,  art; 
3  3 1  ;  de  Sedan  ,  art.  151  j  de  Troyes ,  art.  1 7  , 
ëc  de  Valois  ,  art.  6-/. 

Les  coutumes  de  Bîois  ,  art.  9  j.  de  Berry  ,  tit. 
I  5  art.  3  3  j  de  Loudun  ,  tit.  3  3  ,  art.  i  j  de  la 
Marche ,  art.  81,  &  de  Tours  ,  art  3  3  9  ,  ne  la 
font  perdre  en  ce  cas  qu'à  la  mère  feule. 

D'autres  la  font  perdre  aulîî  aux  aïeules ,  mais 
non  aux  aïeux  Ôc  au  père  :  telles  font  les  coutumes 
du  Grand-Perche  ,  art.  i(î8  ;  de  Montargis  ,  chap, 
I ,  art.  30  ;  de  Melun ,  art.  1^6 ^  ôc  de  Péronne, 
art.  230.  La  coutume  de  CHateauneuf  qui  prive 
Ja  mère  de  la  Garde ,  fi  elle  fe  remarie  ,  ajoute 
dans  l'art.  130,  que  quant  au  mari  il  ne  la  perdra 
point ,  s  il  nUft  trouvé  qu*il  fut  de  malverfation  , 
ou  quil  tournât  à  pauvreté  ^  auquel  cas  il  fera 
pourvu  par  jujlice^ 

L'article  157  de  la  coutume  d'Artois  dit  gé- 
néralement y  que  l'homme  ou  la  femme ,  en  fc 
remariant  une  ou  plujieurs  fois  ^  ne  perdent  le 
droit  de  bail  qu'ils  ont  pour  leurs  enfans  mineurs, 

La  coutume  d'Orléans,  art.  25  &  loo,  fait 
aulîî  palTer  la  Garde-noble  au  fécond  mari  de  la 
gardienne  ,  pourvu  qu'il  foit  noble.  La  Garde 
change  feulement  de  nom  en  ce  cas  j  elle  s'appelle 
haïl^  &  le  vitric  bailliftre  j  mais  ce  bailliftre  eft 
obligé  de  donner  caution ,  tandis  que  les  gardiens 
n'y  ioni  pas  aiTujettis.  Si  la  gardienne  &  fon 
fécond  mari  ne  veulent  pas  profiter  de  ce  droit , 
l'aïeul  ou  l'aïeule  peuvent  prendre  la  Garde  à  la 
place  d^  la  mère  qui  s'eft  remariée. 

Pothier  obferve  là-deGTus  qu'il  n'y  a  pas  pour 
cela  deux  Gardes  qui  fe  fuccèdent  ,  parce  que 
la  Garde  ne  fe  réitère  point  ,  &  que  c'eft  la 
^nème   Garde  ,  qui  eft    cenfée    avoir    toujours 
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appartenu  â  l'aïeul  ou  â  l'aïeule  j  en  confcquence 
la  mère  doit  compter  à  Tun  ou  à  l'autre  cle  roue 
réinolument  qu'elle  a  touché  des  biens  des  mi- 
neurs 5  fous  la  déduction  de  ce  qu'elle  a  mis.  La 
Garde  palTe  avec  tous  {qs  émolumens  &  toutes 
{qs  charges  à  l'aïeul ,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger 
à  la  place  de  la  mère  ;  mais  elle  demeure  toujours 
obligée  envers  Tes  enlans  mineurs  d  Tacquittemenc 
des  dettes  ôc  autres  charges  de  la  Garde  ,  fauf 
fon  recours  contre  l'aïeul  qui  a  bien  voulu  prendre 
la  Garde  en  fa  place. 

La  faveur  des  mineurs  a  fait  admettre  géné- 
ralement ,  que  la  Garde  une  fois  perdue ,  par 
le  mariage  ,  comme  par  la  mort  ,  ne  fe  renou- 
veloit  point  au  profit  des  autres  parens  appelés 
â  la  Garde  ,  à  mouîs  que  les  coutumes  n  aient 
exprelTcment  des  difpolitions  contraires.  Le  Preftre, 
CQni.  1  y  chap.  42,  rapporte  un  arrct  rendu  en  la 
chambre  de  l'édit  le  4  juin  1(304,  ^'-^i  f^  ^''"^^ 
jugé  ^  le  procès  avoir  été  partagé  Tannée  précé- 
dente. Tourhet  date  cet  arrêt  de  l'année  1608. 

Cette  décifion  eft  autorifée  par  l'article  55  de 
la  coutume  de  Berry  ,  qui  dit  expreîTément ,  >i  que 
»  il  la  mère  ou  aïeule  perd  le  bail  pour  être 
>»  convolée  en  fécondes  noces ,  ne  retombent  les 
35  enfans  à  nouvel  bail ,  mais  leur  doit  être  pourvu 
3>  par  le  juge  du  lieu  d'un  tuteur  ou  curateur  «. 

Pothier  penfe  même  que  dans  la  coutume  d'Or- 
Icans  5  l'aïeul  ou  aïeule  ne  peut  pas  prérendre  la 
Garde  lorfque  la  veuve  qui  l'avoir  s'efb  remariée 
à  un  roturier  ,  parce  que  la  Garde  étant  éteinte 
dans  ce  cas  ,  elle  ne  peut  pas  être  cenfée  exiller 
au  profit  des  autres  afcendans. 

Renufïbn  croit  que  la  Garde  ,  tant  noble  que 
bûurgeoife ,  ceiTe  par  le  mariage  dans  les  coutumes 
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muettes  ,  fuivant  la  difpoiition  de  !a  coiitiime; 
Cela  peut  fouffdr  difficulté ,  parce  que  \qs  difpo- 
(îtions  pénales  auxquelles  la  privation  de  la  Garde 
par  le  convoi  peut  être  rapportée  ,  ne  doivent 
point  recevoir  d'extenfion.  Dumoulin  Se  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs  ,  conviennent  du  moins 
que  la  privation  prononcée  par  cercaines  coutumes 
contre  la  mère ,  faîis  faire  mention  du  père  ,  ne 
s'étend  point  au  père,  &c  qu'il  faut  de  même  ref- 
treindre  dans  leurs  bornes  les  coutumes  c]ui  ne 
parlent  que  du  père  ôc  de  la  mère ,  ôc  non  pas 
des  autres  parens. 

3  ^.  La  perte  de  la  nohleÇfe  ,  foit  par  le  jugement, 
foit  par.  l'aliénation  de  l'office  en  vertu  duquel 
on  avoit  cette  qualité  ,  fait  perdre  aaffi  le  droit 
de  Garde-noble  qui  en  étcit  une  fuite.  Mais  il 
n'eft  pas  ainii  d'un  jugement  qui  condamne  le 
gardien  à  une  peine  infamante  j  car  Tinfamie  feule 
2ie  le  prive  pas  de  l'état  de  noble.  On  tient  néan- 
moins que  le  changement  de  domicile  dans  les 
coutum-es  qui ,  comme  celles  de  Paris  &  de 
.  Calais ,  attribuent  une  autre  efpèce  de  Garde  aux 
bourgeois,  ne  la  leur  fait  point  perdre.' 

4^.  La  démence  ou  'l'intcrdicilon  ;  fuivant  Re- 
nulTon  5  chap.  i,  n°.  27,  &  Merveilleux,  chap. 
5  j  n°.  lo,  fait  auffi  finir  la  Garde,  fans  qu'elle 
puiiïe  être  ouverte  au  profit  des  afcendans. 

5^.  La  malverfation  du  gardien  ,  le  tefus  qu'il 
fait  aux  mineurs  Aqs  alfmens  ou  des  chofes  nécef- 
faires  à  leur  éducation  ,  fait  aulli  perdre  le  droic 
de  "Garde.  C'eft  la  décifion  expreife  de$  coutumes 
d'Anjou  ,  art.  3 1 1  ;  de  Berry  ,  tit.  i ,  art.  27  ;  du 
Grand-Perche,  art.  174,  de  Dourdan  ,  art.  12^; 
de  la  Marche,  art.  75  ;  du  Maine,  arr.  385  ,  & 
de  Melun,  art.  2 5? 3.  Mais  il  faut  au  moins,  dans 
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les  coutumes  muettes ,  que  la  privation  foie  pro- 
noncée par  un  jugement.  L'impudicité  de  la  mère^ 
Jorfqu'eile  efl:  publique  ,  la  tait  aulîî  quelquefois 
deftiruer  de  la  Garde,  fuivant  la  Lande  Se  Porhicr, 
fur  l'art.  51  de  la  coutume  d'Orléans.       > 

6°,  Le  mizriage  des  filles  tait  celler  la  Garder 
à  leur  égard,  fuivant  les  coutumes  de  Dourdan, 
art.  11:^  \  d'Epinal ,  tit.  5  ,  art.  9  j  du  Grand- 
Perche,  art.  172  ^  de  Maïues ,  art.  iSi  ,  ^  de 
Monttort  ,  art.  1 1 7.  L'on  regarde  que  ces  cou- 
tumes forment  le  droit  commun  \  Se  cela  eft  furc 
jufte  ,  puifque  le  mari  doic  faire  pour  fa  femme' 
la  toi  Se  hemmage ,  <î^  delîervir  le  het.  Quelques 
coutumes  même,  comme  celles  d'Artois, appellent 
le  mari  hû.il  de  fa  femme, 

11  faudroit  en  excepter  ,  fuivant  la  rigueur  des- 
principes ,  le  cas  où  la  fille  époufe  un  mari  qui 
n'a  pas  atteint  lui-même  la  majorité  léodale.  Mais 
comme  les  coutumes  ne  diftinguent  point ,  on  ne 
doit  pas  plus  diftin^^uer  qu'elles  ,  aujourd'hui  que 
ces  principes  ne  font  plus  applicables  à  nos  mœurs. 

RenulTon  ,  Merveilleux  ,  (Se  une  quantité  de 
commentateurs  ,  fuppoient  que  ces  coutumes 
parlent  indin:incl:ement  des  mineurs  mâles  ou  fe- 
melles. On  peut  dire  tout  au  plus  que  le  mariasse 
fàic  ceiïer  aulli  la  Garde  pour  1- s  n^.âles ,  puilqu*il 
émancipe  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  Se  que 
la  Garde  eft  aujourd'hui  réduite  à  Tufufruit  des 
revenus  des  mineurs  :  mais  les  coutumjes  ne  pro- 
noncent la  fin  de  la  Garde  que  pour  le  mariage 
des  hlles. 

Au  refte ,  Ferrière  dit  que  le  gardien,  en  con- 
fentant  au  mariage  du  mineur  ,  peut  fe  réferver 
les  émolumens  oe  la  Garde  ^  Se  la  coutume  de 
la  Marche  ne  pnve  même  la  mère  de  ces  émo- 
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lumens  ,  en  cas  de  mariage  de  fes  filles ,  que 
lorfqu'elie  n'y  appelle  pas  quatre  des  proches  parens 
paternels.  * 

7°.  L'âge  fixé  par  les  coutumes  fait  finir  auili 
le  droit  de  Garde.  Il  y  a  à  ce  fujet  une  variété 
prodigieufe  entre  elles.  La  plupart  diftinguent 
entre  la  Garde  des  mâles,  qu'elles  font  ceflfer  plus 
tard,  &  celle  des  filles  qu'elles  font  celTer  plus  tôt  \ 
\ts  coutumes  qui  diftinguent  la  Garde-noble  de  la 
Garde-bourgeoife  5  font  également  finir  la  Garde- 
noble  plus  tard  que  la  Garde-bourgeoife.  Cet 
âge  eft  dans  la  coutume  de  Paris  de  vingt  ans 
aux  mâles ,  &  de  quinze  aux  filles  pour  la 
Garde-noble;  &  de  quatorze  ans  aux  mâles  ,  d<: 
de  douze  ans  aux  filles  pour  la  Garde-bourgeoife.  11 
feroit  inutile  de  rapporter  en  détail  les  difpofitions 
des  autres  coutumes  ,  puifqu'elles  ne  donnent  lieu 
à  aucunes  queftions. 

8*^.  Enfin,  la  mon  des  mineurs  faic  celfer  le 
droit  de  Garde  à  leur  égard.  Lorfqu'il  y  a  plu- 
Heurs  enfans  en  Garde,  on  convient  bien  généra- 
lement que  l'âge  ou  le  mariage  de  quelques-uns 
d'entr'eux  fait  cellèr  le  droit  du  gardien  pour  la 
part  de  ceux  qui  atteignent  leur  âge  ou  qui  fe 
marient.  Renullbn  &  la  plupart  des  auteurs  veulent 
que  la  même  chofe  ait  lieu ,  lorfque  l'nn  des  mi- 
neurs  décède  durant  la  Garde.  Dupleiîis  penfe 
néanmoins  que  dans  le  cas  de  la  mort  de  l'un  des 
enfans,  la  part  qu'il  avoir  aux  héritages  tombés 
en  Garde  continue  à  en  faire  partie.  Sérieux  re- 
marque fort  bien  que  cette  exception  eft  d'accord 
avec  les  principes  qui  femblent  établir  que  les  fuc- 
cefiions  diredes  &  collatérales  échues  aux  mineurs 
durant  la  Garde  ,  doivent  y  être  fa  jettes ,  comme 
on  l'a  va  dans  la  fectiou  15.  Mais  cette  excepiioa 
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devToit  cefl'er  poux  les  portions  des  biens  du  mi- 
neur prcdccédé  ,  qui  appartiendroient  à  ceux  dc 
fes  frères  qui  (ont  hors  de  Garde. 

Enhn  ,  il  tauc  obferver  que  dans  la  coutume  de 
Berry,  où  la  Garde-noble  a  lieu  en  collacérale  , 
ce  droit  paffe  d'un  parent  collatéral  plus  éloigné 
au  frcre  aïné  des  mineurs  ,  lorfqu'il  atteint  foa 
âge  ,  fuivanr  les  articles  40  &:  41  du  titre 
premier. 

La  hn  de  la  Garde  ne  délivre  pas  le  gardien 
de  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  pupille.  Les 
créanciers  &  le  pupille  même  hors  de  Garde  ,  onc 
toujours  une  adion  contre  lui.  On  ne  pratique 
plus  5  comme  autrefois ,  la  formalité  de  faire  fafre 
une  efpèce  de  décret  à  la  fin  de  la  Garde  ,  pour 
purger  les  droits  que  les  créanciers  pourroient  pré- 
tendre fur  les  biens  qui  y  étoient  fujets,  &  contre 
la  perfonne  du  gardien.  Le  mineur  a  même  ,  à 
cette  occafion  ,  lur  les  biens  perfonnels  du  gar- 
dien ,  une .  hypothèque  légale  ,  qui  remonte 
au  commencement  de  la  Garde,  foit  pour  l'ac- 
quittement des  dettes ,  foit  pour  la  reftitution 
du  mobilier  ,  lorfque  le  gardien  n^en  avoit  que 
l'adminiflration  ,  foit  pour  toutes  les  autres  obli- 
gations de  la  Garde. 

Le  gardien  n'eft  déchargé  pour  Tavenir  que  de 
l'entretien  des  mineurs  ôc  de  l'acquittement  des 
charges  dues  fur  les  biens  ;  ôc  comme  il  avoic 
eu  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  étoienc 
fur  pied  au  temps  de  la  Garde ,  fans  rembourfer 
aux  mineurs  les  frais  de  culture,  quoique  ces 
fruits  fulfent  prêts  à  recueillir  ,  les  pupilles  hors 
de  la  Garde  ont  le  même  droit  contre  lui  ou 
contre  fes  héritiers.  C'eft  la  décilion  de  Beauma- 
-  noir  au  chapitre   15,  &  de  tous  les  jurifconfulws 
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iTiorlernes.  Enfin,  le  gardien  doit  rendre  les  lieux 
en  bon  état  aux"  mineurs  ,  ou  du  moins  tels  qu'ils 
étoient  iorfqu'il  en  a  pris  la  jouilfance.  Les  cou- 
tumes de  , Tours  Se  de  Loudun  l'obligent  auOi  à 
lailTer  /es  métairies  garnies  de  bétail  &  autres 
meubles  néceffaires  à  l'agriculture  ^  ainji  quil  les 
aura  trouvées. 

Section      XXïX. 

JDesfiatuts  qui  règlent  le  droit  de  Garde. 

La  matière  aulli  épineufe  qu'importante  des 
Jîatuts  ,  fera  traitée  dans  un  article  particulier.  On 
{q  contentera  d'indiquer  ici  les  décidons  les  plus 
générales  de  cet  objet  appliqué  au  droit  de  Garde. 
Il  faut  néceffairement  y  diftinguer  ce  qui  con- 
cerne :  1°.  les  perfonnes  capables  du  droit  de 
Garde  ou  qui  y  font  fujettes  :  2.^.  les  formalités 
nécelfaires  pour  en  jouir  :  3'*.  les  biens  qui  y 
tombent  :  4^.  les  charges  qui  dépendent  de  ce 
.     droit  :  5^".  ia  durée  &  fa  fin. 

I  ^.  Quant  aux  perfonnes.  Il  efb  indubitable  que , 
dans  l'origine  5  le  droit  de  Garde  étoit  ouvert 
lorfque  le  fief  étoit  échu  à  un  mineur,  quel  qu'en 
fût  le  domicile  ,  parce  qu'il  falloir  toujours  ua 
homme  au  feîgneur  pour  faire  le  fecvice  du  fief, 
oc  que  la  Garde  fe  règle  conime  les  fucceffions. 
La  Garde  royale  &  la  Garde  feigneuriale  a  encore 
lieu  en  Normandie  ,  bien  que  le  mineur  qui  y 
pofsède  des  ^.^is  foit  domicihé  dans  Une  autre 
cûiitume. 

Maillard,  fur  la  coutume  d'Artois,  &  Boule- 
nois dans  fes  différens  ouvrages  ,  penfent  qu'en- 
core aujourd'hui  on  doic  fuivre  les  mêmes  prin- 
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cipes  8c  déférer  la  Garde  en  général ,  ou  teile  efpèce 
de  Garde  en  particulier,  fur  les  biens  des  perfonnes 
non  doQiiciliw-es  dans  les  coutumes  qui  accordent 
ce  droit ,  &  à  des  perfonnes  qui  n'y  font  pas  non 
plus  domiciliées ,  pourvu  que  les  biens  qui  peu- 
vent y  donner  !ieu  foient  dans  le  relFort  des  cou- 
tumes qui  laccordenr. 

Boulenois  convient  néanmoins  que  dans  la  cou- 
tume  de  Paris  &  autres  femblables,  qui  ne  défè- 
rent taxativement  la  Garde  -  bourgeoife  qu'aux 
ieuls  bourgeois  de  la  ville  _,  &:  la  Garde  -  noble 
qu'aux  nobles  demeurant  dans  la  ville  de  Paris 
ou  dehors,  ce  qui  peur  s'entendre  de  l'étendue  de  la 
prévoté  ,  il  faut  être  bourgeois  de  Paris ,  ou  noble 
domicilié  dans  la  coutume,  pour  avoir  le  droit  de 
Garde  :  mais  il  ne  parcit  point  que  la  coutume 
ft^  «xige  que  l'on  y  demeure  pour  avoir  la  Garde^ 
^B  noble. 

^B.  Renufïbn,  chapitre  6,  ôc  Merveilleux,  cha- 
^Bpitre  3  ,  avec  le  plus  grand  nombre  des- auteurs, 
^H  veulent  que  la  capacité  du  gardien  fe  règle  fur  la 
^^<outume  du  domicile  du  mineur  ,  c'eft  -  a  -  dire 
fur  celle  qu'il  avoir  avec  fes  auteurs  au  temps  de 
l'ouverture  de  la  Garde.  Ils  eftiment  donc  que  le 
domicile  du  mineur  doit  être  dans  une  coutume 
qui  accorde  le  droit  de  Garde  en  général  ,  ou 
tel  droit  de  Garde  en  particulier  ,  pour  qu'on 
puilTe  le  prétendre  fur  les  biens  que  la-  coutume 
y  déclare  fujers  ^  à  l'exception  de  Merveilleux  , 
qui  veut  aufii  que  le  gardien  foit  domicilié  dans 
une  coutume  qui  défère  le  droit  de  Garde  comme 
celle  des  mineurs  j  tous  les  auteurs  conviennent 
d'ailleurs,  qu'il  n'eft  pas  nécefiaire  que  celui  qui 
réclame  ce  droit  foit  domicilié  dans  une  coutume 
qui laccorde. Du Rouffeaud de Lacombe,&  Brillon^ 
citenrj  à  la  vérité  ^  un  aricc  da  20  mars  16^6  ,  qui 
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a  refufé  la  Garde  collatérale  ,  clans  la  coutume 
de  Berry  ,  au  marquis  de  Dampierre ,  oncle  de 
mineurs  qui  avctienc  des  biens  dans  cette  province, 
tandis  que  le  marquis  de  Dampierre  avoir  fon 
domicile  a  Paris. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  dans  les  décidons  de  la  Thaumafiîère  ôc 
par  Rvenuifon.  11  fuffit  de  recourir  à  ces  auteurs  , 
pour  voir  qu'il  y  avoir  d'autres  raifons  pour  refufer 
Je  droit  de  Garde  au  marquis  de  Dampierre  j  & 
par  conféquent ,  que  la  queftion  n'a  point  été 
jugée. 

Pothier  penfe  que,  pour  le  droit  de  Garde  ,  il 
faut  avoir  tout  a  la  fois ,  ôc  la  capacité  requife  par 
la  coutume  du  domiciles,  parc€  qu'elle  a  pour 
objet  la  perfonne  du  mineur  dont  elle  règle  l'étac 
&  qu'elle  aiFujettit  à  radminiftration  de  la  Garde  , 
ôc  la  capacité  requife  par  les-coutumes  de  la  fitua- 
tion  des  bieus ,  parce  qu'en  déférant  les  émolu- 
mens  du  droit  de  Garde  d  telle  ou  telle  perfonne, 
elles  forment  des  fiatuts  réej.s. 

2°.  Quant  aux  formalités^  Maillard  &  Boule- 
nois eftiment  qu'il  faut  accomplira  la  lettre  celles 
qui  font  prefcrires  par  chacune  dos  coutumes  où 
le  gardien  voudra  mettre  fa  qualité  en  ufage  , 
comme  on  le  i:ait  en  matière  •  de  retrait ,  parce 
qu'il  y  a  autant  de  Gardes  qu'il  y  a  de  biens  fitués 
V  en  différentes  coutumes  ;  ôc  cela  eft  encore  très- 
conforme  aux  principes  du  droit  des  fiefs.  Il  falloir 
bien  que  le  gardien  vînt  requérir  le  hef  au  fei- 
gneur  ôc  lui  en  offrir  la  foi  ôc  hommage,  en 
proQvanr ,  contre  les  autres  parens  ou  contre  le 
mineur  même  ,  que  la  Garde  étoit  ouverte  à  fon 
profit. 

Bourjeon  ,  Renliflon  ,  Merveilleux  ôc  Pothier , 

penfenc 
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penfent  au  contraire  que  la  Garde  eft  un  flatuc 
perfonnel  à  cet  égard,  de  qu'un  parifien  ,  par 
exemple,  qui  n'a  point  accepté  la  Garde-noble 
de  [qs  entans  mineurs  ,  ne  peut  pas  la  prérendre 
fur  les  héritages  lirués  dans  la  coutume  d'Orléans 
où  cette  acceptation  n'eft  pas  requife  ,  tandis  que 
le  père  qui  a  fon  domicile  avec  Ion  hîs  mineur 
à  Orléans ,  au  remps  de  l'ouverture  de  la  Garde, 
ell:  gardien  de  droit  des  héritages  lltucs  en  la  cou- 
tume de  Paris,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  y  accepte 
la  Garde  en  jugement.  Bourjeon  fait  obferver  que 
ce  fvftcme  cviie  la  multiplication  des  formalités 
inutiles  ,  lorfque  le  mineur  a  dts  biens  dans  un 
grand  nombre  de  coutumes  où  la  Garde  eftadmife. 
Mais  efl-il  juridique?  11  a  été  rejeté  par  un  arrêc 
eu  ^  mars  1748  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Titon 
entre  la  dame  veuve  de  Mus  Se  le  lieur  de 
Fiennes  (  *  ). 

3®.  Quant  aux  droits  du  çardien.  Il  eft  certain 
qu'ils  doivent  fe  régler  par  la  coutume  de  la  iitua- 
tion  des  biens  ,  lorfqu'ils   font   relatifs  aux  bien^ 


(♦)  Voici  le  compte  que  rend  de  cet  ar.rêt  M.  Je 
Camus  d'Houlouve,  dins  fa  coutume  de  Boulonnois, 
part.  I  ,  tic  îi,chap  z.  «  La  dame  de  Mus ,  domiciliée 
•>  à  Dunkerque ,  n'avoit  point  accepté  la  Garde  de 
"  fon  fil*;  en  jugement,  mais  par  une  fimple  déclara- 
♦5  tion  A  cet  effet  (  fuivant  la  coutume  de  Dunkerque), 
••  fon  fils  étant  décédé  en  minorité,  le  fieur  de  Fiennes 
»  étant  héritier  de  celui-ci ,  demanda  compte  à  fa 
«  mère  des  fruits  &  revenus  de  la  terre  de  Vieille- 
«  Eglifc,  fîtuée  dans  le  Calaifis  (où  Tacceptation  en 
«  jugement  eft  requife),  à  compter  du  jour  du  décès 
«  du  premier  mari ,  &  l'obtint.  J  ai  vu  cet  arrêt  dans 
«  rinftance  fur  'e  compte  de  la  dame  de  Mus ,  où  j'ai 
)P  été  fon  défenfeur«. 

Tome  XXFH.  R 
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immeubles  êc  qu'ils  fe  règlent  par  le  domicile  dcî 
prédécédé,  quant  aux  droits  qui  font  perfonnels 
ou  réputés  de  cette  nature ,  tels  que  font  le  gain 
des  meubles ,  l'union  ou  la  féparation  de  la  Garde 
ôc  de  la  tuielle.  Un  arrêt  du  7  mai  .1655  >  r^pp^J^^^ 
par  Soefve,  &  que  i'o;i  cite  communément  à 
cette  occafion,  a  adjugé  à  la  vérité  la  jornifance 
de  biens  fitués  à  Blois,  a  un  père  noble  remarié 
Se  domicilié  en  Poitou  ,  en  vertu  de  la  puiifance 
paternelle  que  cette  coutume  accorde.  Mais  outre 
que  l'aile  de  notoriété  du  18  janvier  1701  ,  ëc 
d'autres  décidons  citées  par  Boulenois,  fe  fonc 
depuis  écartées  de  l'exemple  tracé  par  ce  préjugé  > 
on  pourrait  fort  bien  regarder  la  puifTance  pater- 
nelle comm.e  un  ftatut  perfonnel  ,  fans  qu'il  er^ 
fût  ainfi  du  droit  de  Garde. 

4*^.  Quant  aux  charges.  11  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté non  plus  à  décider  que  celles  relatives  aux 
im^meubles  fe  règlent  par  la  coutume  de  la  litua- 
sion  des  biens  ^  &  que  le  gardien  n'eft  point  tenu 
d'entretenir  ceux  dont  il  ne  jouit  point.  Les  charges 
relatives  à  la  perfonne  ôc  au  mobilier  du  mineur, 
devroient  fe  régler  comme  les  droits  qui  s'y  rap- 
portent par  la  coutume  du  domicile  du  mineur. 
i\uzanet,  fur  la  coutume  de  Paris  y  Chopin  ôc 
Dupineau ,  ^ur  celle  d'Anjou  j  de  Merveilleux  ^ 
dans  fon  traité  ,  penfent  au  contraire  que  le  gar- 
dien eft  tenu  pour  k  tour,  des  charges  que  les  cou- 
tumes lui  impofent  ,  quoiqu'il  y  ait  des  biens 
iîtués  dans  d'autres  coutumes  qui  n'accordent  point 
le  droit  de  Garde  ,  ou  qui  ne  l'accordent  point  à 
îa  perfonne  qui  en  jouit  ailleurs.  On  cite  pour  ceh 
ce  qui  fe  pratique  dans  les  courûmes  qui  n'accor- 
dent au  gardien  que  la  jouilfance  des  iiefs ,  ou 
^ui  lui  refufent  la  propriété  du  mobilier* 


il 
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Tel  paroîc  être  l'avis  de  Boulenois  ;  il  décide 
Ique  li  les  coutumes  de  la  liruarion  des  biens  afTu- 
jerrilfenr  à  pLjs  de  charges  que  la  coutume  du 
domicile  ,  le  gardien  fera  tenu  de  ces  charges , 
par  la  raifon  de  la  réahté  :  par  exemple  ,  que 
dans  la  coutume  de  Paris,  le  gardien  ne  fera  pas 
renu  dids  legs  ^  mais  que  s'il  elt  encore  gardien 
dans  les  courûmes  qui  le  chargent  d'exécurer  le 
teftament ,  il  en  iera  tenu,  parce  qu'il  ne  fauroic 
divifer  les  charges  du  bénéhce.  Dans  le  cas  néan- 
moins ou  le  domicile  ne  donneroit  pas  les  meubles 
au  gardien  ,  ta:idis  que  la  coutume  de  la  fitua* 
tion  qui  : 'atTujettit  à  exécuter  le  tellament  hs  lui 
donneroit  ,  il  ne  lui  paroît  pas  raifonnable 
de  charger  le  e^rdien  d'exécuter  le  teftament , 
puifqu'il  ne  prohre  pas  de  tout  le  bénérice  de  la 
coutume  ;  6:  il  lui  paroît  jufte  de  diminuer  cerce 
charge  juiquâ  concurrence  de  k  valeur  des 
ineubies. 

Peut-être  faudroit-il  exclure  de  cette  règle  le 
cas  où  la  coutame  du  domicile  qui  ne  donneroic 
pas  les  meubles  au  gardien  ,  charge  ces  meubles  de 
payer  les  dettes  ;  ëc  en  général  ,  il  fembleroic 
que  les  dettes  devroient  être  réglées  par  le  mo- 
bilier. 

Dumolin  &:  Ferricre  ,  fur  la  coutume  de 
Paris  j  le  Brun ,  traité  des  fuccefîions  j  RenulFon 
Se  (on  additionnaire  ,  penfenr  au  contraire  que  , 
lorfqu'outre  les  biens  fujets  à  la  Garce,  le  mineur 
en  a  dans  les  coutumes  qui  n^accordent  point  le 
droit  de  Garde ,  le  jardien  n'elt  tenu  de  contri- 
buer qu'à  proportion  des  biens  dont  il  jouit  â  ticçe 
de  Garde,  ôc  de  ce  qu'il  doit  porter  ucs  charges 
par  les  diipofKions  des  coutumes.  Ainii  ,  ciit  rvi^. 
Sérieux  ,    il    ne   contribuera  â  ces  charges  qu'au, 
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prorata  de  celles  que  lai  impofe  chacune  de  ces 
coutumes  ^  Ôc  de  ce  qu'il  fe  trouvera  avoir  en 
jouijfance  d'immeubles  ôc  de  meubles ,  fi  les  meu- 
bles font  régis  par  la  coutume  de  Paris  & 
autres  femblables ,  ou  de  ce  qu'il  fe  trouvera  avoir 
en  jouijfance  d'immeubles  6c  en  propriété  de  meu- 
bles dans  les  coutumes  qui  donnent  la  propriété  J 
des  meubles  au  gardien.  C'eft  ,  ajoure  Sérieux  ,  l 
ce  que  Dumolin  dit  avoir  décidé  avecM^^  Char- 
rier ôc  Séguier  ,  que  le  roi  qui  avoir  la  Garde- 
royale  dQS  biens  5  fitués  en  Normandie,  du  fei- 
gneur  de  Ragueux,  lequel  avoir  lailïé  des  biens 
iitués  en  d'autres  endroits  où  la  Garde  n'avoit  pas 
Jieu  5  n'étoit  tenu  des  dettes  qu'à  proportion  des 
biens  fitués  en  Normandie. 

Mais  cet  exemple  ne  prouve  rien  ;  la  Garde- 
jroyale  ou  feigneunale  n'oblige  point  le  roi  ou  le 
feigneur  à  payer  les  dettes  de  ceux  qui  font  eri 
Garde.  On  ne  pouvoir  y  afiTuietâr  le  roi  dans  cette 
efpèee,  qu'en  fuppofant  que  la  coutume  où  la 
fucceilion  étoit  ouverte,  en  chargeoit  également 
tous  ceux  qui  fuccédoient  au  défunt  ;  ôc  dans  ce 
cas-là  même,  ir  étoit  douteux  que  Tefpèce  d'ufu- 
fruit  que  donne  la  Garde-royale  dût  contribuer 
aux  dettes.  Cependant  il  eft  certain  que  Dumolin 
décide  nettement  fur  l'article  c)^  ^  n°.  7 ,  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ,  que  le  gardien  n'eft 
tenu  des  dettes  dans  tous  les  cas  que  prorata  tan- 
tum  bonorum  ,  etiam  fi  fua  faciat  mobïlia.  Mais 
il  paroît  entendre  par-là  ,  comme  dans  la  décifion 
qu'il  a  donnée  pour  la  Garde- royale  ,  la  valeur 
des  biens  fujets  à  la  Garde ,  Ôc  non  pas  l'eftimation 
de  la  jouifTance  de  ces  biens,  comme  Sérieux  le 
jfuppofe.  L'obligation  indéfinie ,  portée  par  nos 
coutumes,  rend  ce  fentiment  infoucenable. 
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L'extrême  difficulté  de  cette  queftion  ne  pro- 
▼lent  que  de  ce  que  les  dettes  ne  font  plus  , 
comme  autrefois,  a  la  charge  des  meubles  feuls 
dans  la  plupart  des  coutumes.  Mais  il  femble  da 
moins  qu'on  ne  peut  fe  cifpenfer  de  faire  fuppor- 
ter  toutes  les  dettes  mobilières  au  gardien  ,  dans 
les  coutumes  qui  lui  donnent  les  meubles  eu 
propriété  ,  &  qui  ordonnent  généralement  que 
celui  qui  prend  les  meubles  payera  les  dettes.  On 
peut  appliquer  ici  la  décifion  du  célèbre  arrêc 
rendu  le  15  avril  1737,  pour  la  fuccellion  de 
M.  de  Coaflin  ,  évèque  de  Metz  ,  qui  chargea 
l'héritier  des  meubles  du  payement  de  toutes  fes 
dettes ,  fans  admettre  aucune  contribution  ,  fur 
le  fondement  que  c'efl  la  coutume  du  domicile 
du  défunt  qui  règle  tout  foa  mobilier  aclif  3c 
paffif. 

5'^.  Qi^ûnt  à  la  durée  de  la  Garde.  Elle  doit  in- 
conreftablement  fe  régler  ,  fuivant  la  coutume  de 
la  fituation  des  b'ens,  en  ce  qui  concerne  l'âgô 
auquel  on  fort  de  Garde  ,  parce  que  c'eft  elle  qui 
habilite  le  mineur  à  pclféder  les  biens  qui  y  font 
fujets;  Mais  lorfque  l'on  veut  favoir  fi  la  Garde 
eft  ceiïce  par  l'incapacité  du  gardien,  par  exemple,, 
par  fon  convoi  en  fécondes  noces  ,  Pothier  décide, 
par  fuite  de  fon  fvftème  ,  tel  qu'on  l'a  expofé  aa 
n°.  i  5  que  pour  faire  ce(Iër  la  Garde  dans  toutes 
les  coutumes  où  elle  avoit  lieu,  il  fuffit  que  l'in- 
capacité foit  prononcée  par  la  coutume  du  domi- 
cile, &  que  la  Garde  doit  néanmoins  ceifer  pour 
les  biens  fitués  dans  une  coutume  qui  prononce 
celte  incapacité  ,  quoique  la  coutume  du  domicile 
ne  la  prononce  pas.  Ainfi  ^  fi  la  fucceHlon  qui 
donne  lieu  à  la  Garde  eft  ouverte  à  Paris ,  le 
gardien  qui  fe  remarie  perdra  la  Garde  ,   même 
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clans  la  coutume  d'Orléans  ;  <3c  ii  la  fucceffion  eff 
ouverte  à  Orléans,  le  gardien  oui  fe  remarie  ne^ 
confervera  la  Garde  que  des  biens- fitués  à  Or- 
léans ,  &  non  de  ceux  qui  font  dans  la  coutume 
de  Paris. 

Bourjeon  penfe  ,  au  contraire  ,  qu'à  cet  égard 
la  Garde  eft  un  ftatut  entièrement  perfonnel  qui 
doit  fe  régler  par  la  feule  coutume  du  domicile  ; 
&  Boulenois ,  que  c'eft  un  ftatut  réel  qui  doit  fe 
régler  feulement  par  la  coutume  de  la  fituation 
des  biens. 

^  Cette  capacité  doit  fe  décider  en  effet  par  les 
mêmes  règles,  foit  avant,  foit  depuis  fon  ouver- 
ture. \Jn  grand  nombre  de  jurifconfukes  &  U 
dernière  jurifprudence  inclinent  beaucoup  à  ad- 
mettre la  réalité  des  coutumes  dans  toutes  ce> 
queftions.  Ce  feroit  a  la  fois  rentrer  dans  les 
principes  de  notre  droit  françois ,  &  prévenir  un 
grand  nombre  de  procès. 

Voyez  les  traités,  du  droit  de  Garde ,  par  Du-. 
plejfis  3  Renudon  ^  Merveilleux  &  Pothier  ^  &  les 
autres  autorités  citées.  Voyez  aufîi  les  articles 
Communauté  ,  Douaire  ,  Foi  et  hommage  , 

GaRDL-SEIGNEURIALE  5  LÉGITIME  ADMINISTRA- 
TION^ 5  Immeubles  ,  Meubles  ,  Minorité  , 
Puissance  paternelle  ,  Propres  ,  Relïef  a 
Tutelle  et  Usufruit  ,  &c. 

(  Article  de  AI.  GarkAN  DE  CoULON  ^avocaè 
au  parlement  ). 

Addition  à  t'article  Garde-noble  et  bour« 
geoise. 

Les  charcres  générales  de  Hainaut  contiennent 
fur  cette  matière  pluiieurs  difpofuions  remarqua- 


^Qs  par  leur  iingularicé. 
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L'article  premier  du  chapicre  37  défSre  Ja 
Garde  au  père  ou  mère  ^  &  faute  d'enx^  au  plus 
prochain  hoir  âgé  du  le:^  dont  les  fiefs  viendront. 
Il  refaire  de  U ,  que  ce  droit  fuit  eu  collatérale  le 
même  ordre  que  les  fuccelîious  :  mais  en  eft-il 
de  même  eu  ligue  directe  ?  Un  père  peut  il  être 
gardien  des  propres  maternels  de  fou  fils  ?  Une 
mère  peut-elle  l'être  de  Tes  propres  paternels? 
Ceft  ce  qu'il  n'eft  pas  aile  de  décider.  Le  droit 
commun  de  la  France  ne  fait,  à  l'égard  àcs  pères 
&  mères  ,  aucune  diftinclion  des  biens  auxquels 
ils  peuvent  fuccéder  d'avec  ceux  dont  ils  fonc 
exclus  ;  il  leur  donne  la  Garde  des  uns  comme 
de§  autres  :  mais  il  paroîc  au  premier  abord  que 
cette  règle  ne  peut  s'adapter  avec  les  maximes 
de  la  jurifprudence  de  Hainaur,  &  q  :e  le  droi: 
de  Gards  doit  même  ,  en  ligne  directe  ,  y  dépendre 
de  la  fuccelfibilité.  C'eft  ce  qui  femble  réfulter  \ 
^QS  articles  13  &  14  du  chapitre  cité  ,  qui  dé- 
fèrent au  plus  proche  parent  collatéral  la  Garde 
des  biens  qu'un  père  ou  une  mère  donnent  à 
leurs  enfans  en  avancement  d'hoirie  ou  par  par- 
tage entre-vifs ,  a  Texclufion  des  père  &  mère 
même.  Rapprochez  ces  textes  de  l'article  premier 
du  chapitre  95  ,  vous  verrez  qu'un  père  ne  peut 
fuccéder,  par  droit  de  retour,  aux  biens  qu'il  a 
donnés ,  en  avancement  d'hoirie^,  à  fon  fils  mort 
fans  enfans  ^  &c  àt  Iz  vous  conclurez  fans  doute 
que  les  afccndans  n'ont  droit  à  la  Garde  des  biens 
de  leurs  enfans  ,  qu'autant  qu'ils  font  habiles  à 
y   fuccéder. 

Cette  conféquence  eft  très  -  fpécieufe  :  mais 
faifons  un  pas  de  plus  ,  &  nous  la  verrons  s'éva- 
nouir. L'article  15  du  chapitre  57  porte  que  , 
«  s'il  advenoit  que  fils  &  filles  fuifent  âgés  ayant 
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5>  leur  mère  vivante  ,  &  le  fils  allât  de  vîe  à 
if  trépas  fans  génération  légitime  ,  à  ce  moyen 
j>  les  fiefs  écheulTent  à  fon  frère  étant  fous  âge  , 
3ï  le  (droit  de  bail  appartiendra  à  la  mère ,  &  non 
9»  à  fœur  âgée  «.  La  mère  n'efl:  certainement  point 
habile  à  fuccéder  aux  fiefs  dont  il  s'agit  dans 
cette  efpèce  ,  la  fœur  lui  feroit  préférée  :  c'eft 
cependant  à  la  mère  qu'en  appartient  la  Garde  , 
Ôc  la  fœur  n'y  peut  prétendre  qu'à  fon  défaut ,  ce 
qui  forme  une  preuve  fenfible  &  non  équivoque 
de  la  conformité  qui  fe  trouve  fur  cette  matière 
entre  la  jurifprudence  du  Hainaut  ôc  celle  dQS 
pays  voifins. 

Mais  comment  répondre  à  l'argument  tiré  des 
articles  13  &  14  ?  Rien  de  plus  fimple.  Ces  textes 
excluent  à  la  vérité  les  pères  de  la  Garde  des  fiefs 
qu'ils  ont  abandonnés  à  leurs  enfans  par  donation 
en  avancement  d'hoirie  ,  ou  par  partage  entre- 
vifs, mais  ce  n'eft  point  à  raifon  de  leur  défaut 
de  fuccefiîbihté  j  c'eft  parce  qu'en  donnant  pure^ 
ment  ^fimplemenr,  ils  font  cenfés  avoir  abdi- 
qué 5  non-feulement  le  droit  que  leur  propriété 
leur  donnoit  fur  ces  biens ,  mais  encore  celui 
qu'ils  auroient  pu  y  prétendre  en  vertu  de  la  cou- 
tume» ce  qui  revient  au  principe  5  benificiuni 
^UûLîn  plenïjjune  ïnterpraandum. 

Cette  exception ,  à  la  règle  qu'il  faut  être  habile 
à  fuccéder  pour  être  gardien ,  doit-elle  s'étendre 
jufqu'à  l'aïeul  ou  l'aïeule  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Les  chartres  générales  donnent  aux  père  & 
mère  la  Garde  de  toute  efpèce  de  fiefs,  foit  qu'ils 
puilTent  y  uiccéder  ou  non  5  &  faute  d'eux  j  au 
plus  prochain  hoir  âge  _,  du  1er  dont  le/dits  fiefs 
viendront.  Ne  peut-on  pas  inférer  de  c^s  termes, 
qu  un  aïçiii  doit  êçrç  exclu  de  ia  Gerde  des  fiefs 
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dont  il  n'a  pas  la  fucceiribllicé  ,  par  le  parent 
col  lacerai  qui  efi:  habile  a  y  fuccéder  ?  Cetce  induc- 
tion parok  alTez  naiurelle  j  la  loi  ne  parle  que  du 
père  &c  de  la  mère  j  elle  ne  fait  aucune  mention 
de  l'aïeul  ni  de  l'aïeule  ,  &  l'on  eft  d'auranc  plus 
fondé  a  regarder  l'exprellion  des  uns  comme  une 
exclusion  tacite  des  autres ,  que  la  Garde  étant 
plus  onéreufe  aux  mineurs  dans  la  perfonne  d'un 
afcendant ,  que  dans  celle  d'un  collatéral ,  il  ne 
feroir  ni  jufte  ,  ni  confcquent ,  de  lui  donner 
quelque  exteniion  à  leur  préjudice.  Ce  n'eft  que 
dans  les  matières  dignes  ,  par  leur  nature  ,  d.'une 
faveur  particulière ,  que  l'on  doit  appliquer  aux 
aïeuls  \qs  difpofîtions  dans  lefquelles  \ts  pcres  font 
feuls  délignés  :  or  ,  le  droit  de  Garde  n'cft  rien 
moins  que  favorable.  L'opinion  àes  auteurs  &  la 
jurifprudence  des  arrêts  fe  font  toujours  accordées 
à  le  reftreindre  le  plus  qu'il  étoit  pofiible  :  on 
ne  doit  àonc  pas  étendre  aux  aïeuls  la  difpofition 
eue  les  chartes  généiales  renferment  à  cet  égard 
far  les  pères.  AulTi  voyons-nous  qu'un  arrêt  en 
iorme  de  règlement  du  19  octobre  1595  ,  a  exclu 
\qs  aïeuls  de  la  Garde-bcurgeoife  dans  la  coutume 
de  Paris  ,  fur  le  fondement  que  l'article  166  de 
c°tte  loi  municipale,  ne  l'accorde  qu'aux  pères  de 
mères. 

On  pourroit  nous  cppofer  rautorité  du  nouveau 
commentateur  de  la  coutume  du  Boulonnois  , 
oui  foutient  que  les  aïeuls  &  aïeules  font  appelés 
fous  le  nom  des  pères  Se  mères  à  la  Garde  de 
leurs  petits-enfans  ,  même  dans  \qs  héritages  aux- 
quels ils  font  habiles  à  fuccéder.  Mais  fon  avis 
n'ell  fondé  que  far  les  difpofitions  particulières  de 
la  coutume  de  Boulonnois.  Cette  loi  ne  met , 
quant  aux  mineurs^  aiicunç  .différence  encre  la 


x^G  GARDE-NOBLE. 

Garde  des  afcendans  &  celle  des  collatéraux  ;  Tuné 
bc  l'autre  emporte  également ,  aux  termes  des 
articles  77  6<:  8(^,  le  droit  de  profiter  de  tous  les 
fruits  _, .  revenus  &  profits  des  héritages  _,  rentes  j 
droits  &  revenus  des  mineurs.  L'intérêt  des  enfans 
n'exige  Aonc  pas  dans  cette  coutume  que  Ton  ref- 
treigne  le  mot  père  auiîî  étroitement  que  dans 
\qs  autres  ;  la  préférence  des  aïeuls  aux  collatéraux 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  mineurs  \  Ôc  comme 
elle  eft,  toutes  chofes  égales  ,  dans  le  vœu  de  la 
^  nature  ,  elle  doit  être  reçue  dans  le  Boulonnois 
par  les  mêmes  motifs  qui  doivent  nous  porter  eu 
Hainaut  à  la  rejeter. 

On  a  dit  que  la  Garde  appartient  toujours  en 
collatérale  au  plus  proche  parent  du  côté  donc 
viennent  les  biens.  Mais  quand  faut-il  confidérer 
h  proximité  ?  Dans  les  coutumes  de  France  on 
ne  fait  attention  qu'au  temps  de  l'ouverture  de  la 
Garde ,  de  manière  qu'un  gardien  une  fois  établi 
dans  la  joui  (Tance  des  biens ,  ne  pourroit  en  être 
exclu  par  un  parent  plus  prochain  qui ,  pen- 
dant cet  intervalle  ,  auroit  atteint  fon  âge  ou  feroic 
revenu  d'un  pays  éloigné ,  parce  qu'il  eft  de  prin- 
cipe ,  dans  ces  coutumes ,  qu'un  mineur  ne  peut 
tomber  deux  fois  en  Garde.  Les  chartes  générales 
du  Hainaut  en  difpofent  tout  autrement.  Voici 
ce  que  porte  l'article  19  du  chapitre  37.  »  Corn- 
35  bien  que  le  parent  d'aucuns  mineurs  eût  relevé 
3J  en  bail ,  comme  étant  le  plus  prochain  au  temps 
»  d'icelui  relief,  à  caufe  de  la  minorité  ;  néan- 
35  moins  fi  l'un  defdits  mineurs  atteindoit  fon 
x>  âge,  ou  qu'il  furvînt  autre  plus  prochain  à  1  en- 
55  fant  mineur  que  le  premier  bailliftre  ,  icelui 
M  plus  prochain  étant  âgé  ,  en  prouvant  fa  proxi- 
«  mité ,  parviendra  de  là  en  avant  audit  bail  5  à 
V  J'exclufion  dudit  premier  baillifcre  <s 
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Cet  article  nous  fait  voir  en  même  temps  que 
les  mineurs  font  incapables  de  la  Garde  ,  ce  qui 
eft  conforme  a  l'efprit  général  des  coutumes  de 
Irance.  Mais  comment  taut-il  entendre  le  mot 
minorité ,  tel  qu'il  eil:  employé  dans  le  texte  cité  ? 
Doit-on  regarder  comme  mineur ,  par  rapport  au 
droit  de  jouir  de  la  Garde  ,  un  jeune  homme 
qui,  fans  être  parvenu  a  Tage  de  vingt-cinq  ans, 
a  néanmoins  atteint  cette  majorité  imparfaite,  que 
Ton  appelle  improprement  coutumiere  r* 

L'article  en  queftiou  ne  parle  que  de  la  ligne 
collatérale  ,  &  à  cet  égard  nous  croyons  que  la 
qualité  de  gardien  eft  incompatible  avec  celle  de 
mineur  de  vingî:-<:inq  ans.  On  ne  doit  s'écarter 
du  (^ns  propre  des  termes  d'une  loi  ,  que  lorfqne 
la  loi  elle-même  annonce  formellement  que  telle 
eft  fon  intention.  Or  ,  ici  rien  ne  nous  oblige 
d  interpréter  le  mot  minorité  autrement  que  par 
un  âge  au  de(îbus  de  vingt-cinq  ans.  D'ailleurs , 
les  articles  8  &  10  prouvent  qu'en  Hainaut  la 
qualité  de  gardien  emporte  celle  de  tuteur  légi- 
time des  eiifans  en  Garde  :  or  ,  il  eft  ccnftant 
que  tout  mineur  de  vingt- cinq  ans  eft  incapable 
de  la  tutelle  même  légitime  ,  &c  que  la  Triajorire 
imparfaite  cjui  rcfulte  ,  foit  du  mariage  ,  foit  du 
bénéhce  à'igQ ,  foit  de  toute  autre  caufe ,  ne  peut 
faire  ceffcr  cette  incapacité.  Il  eft  donc  fenfible 
qu'on  ne  peut  être  gardien  avant  la  pleine  majorité. 

Nous  ne  ferions  cependant  pas  d'avis  d'étendre 
cette  décifion  aux  pères  6;  aux  mères  :  nous  pen- 
fons  au  coxitraire  que  la  minorité  ne  peut  les 
empêcher  de  prendre  la  Garde  de  leurs  enfans, 
Premièr-ementyparceque  rarticle  19  du  chapitre  37 
des  chartes  générales  ,  n'a  que  \qs  collatéraux  en 
vue  dans  rexclufion  qu'il  dwnne  aux  mineurs  \  en 
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fécond  lieu  ,  parce  qu'un  père  mineur  n'a  pas 
moins  fes  enfzns  fous  fa  pui (lance  que  s'il  étoic 
majeur  ,  Se  que  la  puiifance  paternelle  donnant 
à  cel  ii  qui  en  efl  revêtu  le  droit  de  contrader, 
de  plaider ,  &  de  faire  tous  les  adfces  d'adminif- 
tration  ,  au  nom  de  ceux  qui  y  font  alFujectis , 
il  feroit  abfurde  de  voir  les  fiefs  de  ces  derniers 
régis  par  un  autre  que  lui. 

Les  articles  13  ôc  1 4  du  chapitre  ^7  y  prouvent, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  que  la  Garde  d'un  fief 
donné  par  un  pèïQ  à  (on  fils ,  en  avancemeni: 
d'hoirie  ou  par  forme  de  partage  entre -vifs  ,  n'ap- 
partient pas  au  père  ,  mais  au  plus  proche  parent 
collatéral  du  côté  d'où  vient  le  fief  11  peut  arriver 
dans  l'efpèce  de  cqs  deux  articles ,  que  le  fils  aie 
encore  d  autres  fiefs  provenans  de  la  fucceffion  de 
fes  parens  maternels  ou  de  fa  propre  acquifition , 
<k  fans  contredit  le  père  aura  le  droit  d'en  prendre 
la  Garde.  D'où  il  réfulte  qu'un  mineur  peut , 
même  du  vivant  de  fon  père  ,  avoir  deux  gardiens 
différens ,  ce  qui  eft  très-remarquable  ôc  tout-à-faic 
particulier  en  Hainaut. 

La  multiplicité  de  gardiens  en  ligne  collatérale 
eft  moins  ungulière  ;  bien  des  coutumes  l'ad- 
mettent ,  Se  elle  a  également  lieu  dans  le  Hai- 
naut, C'eft  ce  qui  réfulte  du  principe  que  la 
Garde  fuit  en  cette  ligne  le  même  ordre  que  les 
fucceffions  ;  car  il  eft  évide'nt  que  le  nombre 
des  gardiens  doit  être  égal  à  celui  d^s  héritiers 
préfomptifs. 

Les  charges  de  la  Garde  font  déterminées  très- 
clairement  par  l'article  i  du  chapitre  57.  Elles 
confiftent;  i^.  à  nourrir,  entretenir  8c  élever  les 
mineurs  fuivanc  leur  état  :  1°.  à  entretenir  Se 
réparer  les  édifices  :  3^.  à  payer  les  dettes  mobi- 
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lières  Se  immobilières  donc  \qs  mineurs  peuvent 
erre  chargés  ,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence 
des  revenus  ;  encore  le  gardien  a-t-il  pour  les 
dettes  venues  au  mineux  par  fuccelîion  ,  le  droic 
d'exercer  au  nom  de  celui-ci  une  adlion  en  lecours 
contre  les  héritiers  mobiliers. 

On  voit,  par-la  que  les  charges  de  la  Garde  ne 
font  pas  il  onéreufes  en  Hainauc  que  dans  les 
autres  coutumes  :  aulli  les  profits  n'en  font-ils  pas 
non  plus  il  conlidérables.  L'article  i  du  chapitre 
cité  les  fixe  à  la  moitié  des  fruits  pour  les  pères 
&  mères ,  de  au  quart  pour  les  collatéraux  ,  routes 
dettes  &  charges  acquittées.  Cette  paît  ed  même 
limitée  aux  fruits  des  biens  féodaux  \  car  les 
revenus  dQs  francs-aleux  &  d^s  mains -fermes 
appartiennent  en  totalité  aux  mineurs. 

C'ell  une  opinion  confiante  en  France  que  la 
Garde  ne  s'étend  pas  aux  biens  qui  échoient  aux 
mineurs  depuis  fon  ouverture  j  mais  les  maximes 
Je  la  jurifprudence  du  Hainauc  ne  paroilTenc  pas 
compatibles  avec  cette  opinion.  Elle  eft  unique- 
ment fondée  fur  le  principe  que  les  enfans  ne  peu- 
vent tomber  deux  fois  en  Garde  :  or ,  ce  principe 
ji'eft  pas  reçu  dans  le  Hainaut,  comme  il  réfulte 
des  articles  7  ,  19  &  10  du  chapitre  37. 

D'ailleurs,  l'article  4  prouve  affez  que  la  Garde 
peut  s'éten  Te  aux  biens  échus  depuis  fon  ouver- 
ture* îj  Et  fi  durant  le  temps  dudit  bail  échoit 
»  aux  enfans  mineurs  quelque  fief  pai  don  ,  fuc- 
>î  ceffion  ou  autrement,  celui  tenant  ledit  bail 
w  pourra  &:  devra  faire  relief  au  nom  defdits  en- 
»  fans  ce.  SaifiiTons  bien  l'efprit  de  ces  termes  : 
Pourra  &  devra  faire  relief.  Le  mot  devra  impofe 
une  obligation,  le  moi  pourra  accorde  une  faculté  ; 
l'un  eft  relatif  a  Tintérêc  que  les  mineurs  ont  à  ce 
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que  leurs  fiefs  foient  relevés ,  parce  que  romlfiioiî 
de  cette  formalité  les  èxpofe  à  la  faifie  féodale  ; 
l'autre  fe  rapporte  néceil  aire  ment  à  Tintérêt  que 
les  gardiens  ont  au  même  acte  ,  ce  qui  fuppofe 
qu'ils  eil  tirent  le  droit  de  profiter  de  leur  portion 
légale  daiis  les  fruits. 

L'article  5  du  même  chapitre  èft  encore  plus 
décifif  :  il  efl:  placé  immédiatement  après  celui 
qu'on  vient  de  tranfcrire  ,  &c  il  porte  que  »>  fi  le 
3>  parent  auquel  le  droit  de  bail  appartiendroic 
ij  étoit  défaillant  à  relever  les  fiefs  dedans  l'an 
j>  du  trépas  5  le  feigneur  ne  pourra  prétendre  , 
»  faute  de  relief,  fur  le  droit  de  l'enfant,  ains 
35  fur  les  droits  du  bailliftre  «.  Cet  article ,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  fuit  immédiatement  celui  qui 
oblige  les  gardiens  de  relever  les  fiefs  qui  échoient 
pendant  la  Garde  j  ainfi  les  difpofitions  qu'il  ren- 
ferme doivent  autant  fe  rapporter  à  ces  fiefs  qu'à 
ceux  qui  étoient  échus  au  moment  même  de  l'ou- 
verture de  la  Garde  ;  ôc  par  conféquent  le  baïUiftre 
a  les  mêmes  droits  fur  les  uns  que  fur  les  autres. 

Du  principe  que  les  gardiens  n'ont  en  Hainaut 
qu'une  certaine  part  dans  les  fruits ,  il  réfulte  qu'ils 
doivent  rendre  compte  de  leur  adminiftration  , 
afin  de  conilater  ce  qui  refte  après  la  déduction 
des  charges ,  Se  conféquemment  ce  qui  doit  reve- 
nir au  gardien  de  au  mineur.  Ce  com.pte  doit 
être  rendu  tous  les  ans  aux  plus  proches  païens 
de  la  ligne  d'où  viennent  les  fiefs  qui  font  en 
Garde.  C'efi:  ce  que  prefcrit  l'article  10  du  cha- 
pitre 5 1  des  Chartres  générales. 

Le  même  article  porte  que  le  compte  doit  être 
rendu  aux  frais  d^s  ambedcux  refpeciivement  :  ces 
termes  fig«ifient  que  le  gardien  ôc  le  mineur 
doivent  contribuer  aux  frais  du  compte  refpccî:-^ 
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Ciment ,  c'cft-à-dire ,  chacun  a  proportion  de  la 
parc  qu'il  a  dans  les  fruits.  De  forte  que  \ts  pères 
^  mères  doivent  y  contribuer  pour  un^  moitié , 
ôc  \qs  collatéraux  pour  un  quart  leulement. 

SM  furvenoit  des  difficultés  dans  ces  comptes, 
ce  feroit  à  la  cour  fouveraine  de  Alons  repréfencee 
dans  le  Hainaut  françois  par  les  juges  royaux  , 
qu'il  faudroir  s'adrelfer.  C'eft  la  difpolition  for- 
melle de  l'article  i  du  chapitre  52. 

Donnons  un  léger  détail  des  caufes  qui  mettenc 
fin  a  la  Garde. 

Suivant  l'article  18  du  chapitre  37  ,  »  le  temps 
35  de  bail  durera  jufques  à  ce  que  le  fils  ait  quinze 
m  ans  accomplis ,  &  la  iille  douze  ans  accomplis  cf. 

La  Garde  finit  en  plufieur.s  coutumes  par  le 
fécond  mariage  du  c^ardien  afcendant.  Mais  il  en 
coït  être  autrement  en  Hainaut  ,  puifqae  les 
collatéraux  font  en  cette  province  appelés  à  la 
Garde  des  mineurs ,  au  défaut  des  pères  6c  mères. 
C'ei^  d'ailleurs  ce  que  fuppofe  évidemment  i'ar- 
licle  lé  du  chapitre  37  des  chartres  générales. 

Les  auteurs  placent  le  mariage  des  enfans  au 
nombre  des  caufes  qui  mettent  fin  à  la  Garde, 
Cette  caufe  feroit  fans  doute  admife  en  Hainaut, 
à  l'égard  des  mâles  qui  fe  marieroiem  à  quatorze 
ans  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  femelles, 
puifque  celles-ci  font  incapables  de  fe  marier 
avant  l'âge  de  douze  ans ,  &  qu'à  cette  époque 
elles  fortent  de  Garde  de  plein  droit. 

Le  décès  du  gardien  fait  finir  la  Garde ,  du 
moins  en  ce  qui  le  concerne  \  mais  le  parent  qui 
le  fuit  immédiatement  en  degré  doit  prendre  fa 
place.  C'eft  la  difpolition  textuelle  de  l'article  7 
du  chapitre  37. 

La  mauvaife  adminiftration  du  gardien  eft  une 
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des  caufes  qui  mettent  fin  à  la  Garde.  Ceft  pax 
une  conféqaence  de  ce  principe  que  Tarticie  20 
du  même  chapitre ,  après  avoir  ordonné  au  gar- 
dien de  rendre  chaque  année  un  compte  exacb 
de  fa  recette  &  de  fa  dépenfe  ,  ajoute  :  >>  Et  fi 
3>  iefdits  baiiiifties  s'oubhent  julquà  trois  ans 
»  complets ,  fans  en  rendre  compte  ,  ils  feront 
j>  privés  à^s  prv.iits  échus  durant  lefdites  trois 
M  années,  5<:  outre  ce  décherront  pour  l'avenir 
3>  du  droit  de  bail  ce. 

D  après  ce  qu'on  a  dit  fur  la  maxime  que  la 
Garde  ne  fe  réitère  point ,  il  eft  aifé  de  décider  fi 
la  deftitution  du  gardien  pour  mau.aife  admi- 
niftration  ,  fait  retomber  le  mineur  fous  la  Gar-de 
du  parent  fubféquent.  La  négative  ne  doit  fouf- 
frir  aucune  difficulté  dans  les  coutumes  de  France, 
&  l'affirmative  en  fouffire  d'autant  moins  en  Kai- 
naut  5  que  le  texte  cité  déclare  exprôlGTément  que 
le  bail  oté  à  un  mauvais  adminiftrateur  fera 
tranfmïs  au  plus  proche  parent  enfuivant. 

Par  la  même  raifon  ,  on  doit  tenir  pour  conf- 
tant  en  Hainaut  que  la  renonciation  du  plus 
proche  parent  à  la  Garde ,  n'empêche  pas  le  fui- 
vant  de  l'accepter.  Tous  les  auteurs  françois  en- 
feignent  le  contraire  ;  mais  leur  dodtrine  ayant  fa 
fourcc  dans  une  règle  que  les  chartres  générales 
ont  rejetée  5  ne  peut  recevoir  aucune  application 
â  cette  province.  G'eft  même  ce  qui  réfulte  à 
fortiori  de  l'article  qu'on  vient  de  rapporter.  Si 
la  deftitution  pour  caufe  d'indignité  fait  pafTer  la 
Garde  d'un  degré  à  l'.iutre  ,  à  plus  forre  raifon 
la  renonciation  doit-elle  produire  le  même  efFec. 
Dans  le  droit  romain ,  une  fuccelTion  à  laquelle 
renonce  le  parent  le  plus  proche ,  pafle  fans  dif- 
ficulté au  degré  fubféquent  j  au  Heu  que  celle 

dont 
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idont  un  héritier  eft  privé  pour  caufe  d'indignité  , 
appartient  au  Itik  ;  ce  qui  fait  voir  que  la  "dévo- 
luuon  d  un  degré  à  l'autre  ,  eft  une  fuite  plus 
naturelle  de  la  renonciation  volontaire,  que  de  la 
deilitucion  forcée. 

Quelle  que  foit  la  caufe  qui  faffe  finir  la  Garde, 
il  faut  toujours  obf.-rver  que  le  gardien  n'a  droic 
a  fa  part  iegale  dans  les  revenus  d^s  fiefs,  qu'au- 
tant que  les  fruits  f^nt  féparés  du  fond  dans  le 
moment  où  fes  fondions  viennent  à  ceiTer.  L'ar- 
ticle 17  du  chapitre  37  le  décide  expreiTcmenc 
ûinh. 

Foyei  les  Chartres  générales  du  Halnaut  ;  Dumées 
enfajurifprudencc  du  Haïnaut  francoïs  ^  &c.  ôc  les 
articles     Tutelle  ,    Puissakce  '  paternelle 
RfLiEF  5  &:c. 

(  Ccc  adihion  efl  de  M.  Merlis  ^  avocat  au. 
parlement  de  Flandre  ), 

GARDE-NOBLE-ROYALE.  Voyez  Garm- 

ROYALE, 

GARDE-NOBLE-SEIGNEURIALE.  Vovez 

GARDt-SEIGNEURlAEÏE.  * 

GARDE-ROYALE.  On  ne  peut  mieux  dé- 
finir ce  droit  qu'en  rapportant  l'article  2  1 5  de  li 
coutume  de  Normandie,  qui  l'établit.  »  La  Garde- 
95  royale  eft  quand  elle  échet  pour  raifon  du 
«  fief  noble  tenu  nuement  &  immédiatement  de 
t»  lui  (  du  roi  ) ,  ac  a  le  roi  par  privilège  fpécial , 
•»  que  non-feulement  il  fait  les  fruits  fiens  à'^% 
»»  fiefs  nobles  immédiatem.enc  tenus  de  lui,  àc 
i>  pour  râifon  doîquels  ©n  tombe  en  fa  Garde , 
i>  mais  auffi  il  a  la  Garde ,  ^  fait  les  fruits  ûcns 
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„  de  tous  les  autres  fiefs  nobles ,  rotures  ,  rentes 

5>  &  revenus  tenus  d'autres  feigneurs  que  de  lui 

„  médiatement  ou  immédiatement ,  à  la  charge 

35  toutefois  de  tenir  en  état  les  édifices  ,  manoirs , 

„  bois  ,  prés  ,  jardins  ,  étangs  &  pêcheries ,  payer 

M  les   arrérages  des   rentes    feigneuriales  ,    fon- 

5,  cières  &  hypothèques  ,  qui  échéent    pendant 

„  la  Garde ,  '&  de  nourrir  ôc  entretenir  bien  & 

3>  duement  les  enfans  ,  félon  leur  qualité,  âge, 

5,  facultés  êc  familles^  &  font  ceux  auxquels  le  roi 

9»  fait  don  defdites  Gardes  fujets  auxdites  char- 

w  ges  ,   &    d'en   rendre   compte    au  profit  des 

>?  mineurs^.  ,  t,     r  • 

Comme  la  Garde-royale,  bien  quelle  loïc 
aujourd'hui  un  droit  de  fouveraineté  ,  n'appar- 
tient au  roi  qu'en  vertu  de  la  feigneurie  médiate 
ou  immédiate  qu'il  a  fur  tous  les  fiefs  de  Nor- 
mandie ,  Se  quelle  a  beaucoup  de  rapport  aveq 
la  Garde-feigneuriale ,  on  en  traitera  ^plus  parti- 
culièrement fous  ce  dernier  mot ,.  afin  d'éviter 
des  répétitions  inutiles. 

Foyei  la  coutume  de  Normandie  &fes  commen-- 
tateurs.  Voyez  auffi  l'article  Garde-seigneuriale, 
{ArticU  de  M.  GarRAN  DE  COULON  ^  ayo-, 
cat  au  parlement, 

GARDE-ORPHEUNE.  Ceft  le  nom  que 
portent  ,  en  certaines  yilles  de  Flandre  ,  des 
tribunaux  chargés  de  veiller  aux  intérêts  à^s 
mineurs ,  fous  l'infpedion  &  furintendance  des 
échevinages. 

Il  y  a  de  CQS  tribunaux  à  Lille ,  a  Dunkerque  , 
à  Gravelines  ,  à  Ipres  ,  à  Bruges  ,  à  Bruxelles  , 
&c.  leur  conllitution  &  leur  autorité  offrent  à^^ 
particularités  remarquables. 
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^  La  Garde-orpheline  de  Lille  eft  compofée  de 
cinq  officiers ,  qui  fe  renouvellent  chaque  année 
par  les  commiiïaires  du  roi. 

^  Celle  de  Dunkerque  contient  le  même  nombre 
d'officiers  ;  le  premier  eftftable,  &l  porte  le  titre  de 
^rand-haiHi,  les  quatre  autres  places  font  toujours 
remplies  par  les  échevins  dernièrement  fortis  da 
niagiftrat. 

Celle  de  Gravelines  eft  toujours  compofée  àa 
bailli  de  la  ville  &  à^s  deux  premiers  membres 
de  l'échevinage. 

A  Bruges  ces  officiers  font  qualifiés  à'infpcc- 
leurs  &  échevins  des  mineurs, 

A  Bruxelles  ils  font  connus  plus  particulière- 
ment, fous  la  dénomination  de  chefs-tuteurs  :  le 
nombre  en  eft  fixé  dans  cette  ville  à  fix ,  defquels , 
porte  l'article  20  de  la  coutume ,  trois  quittent  U 
fervice  chacun  an  _,  auxquels  Us  bourguemaijlrcs 
des  lionées  &  le  premier  échevin  &  confeillant 
defcendans  fuccèdent  ;  &  s  il  advenait  qu'iccux 
continuaient  en  la  m.agiJlraLure  ,  ou  qu'autrement 
délaijfant  leur  fervice  ,  ils  fortijjent  de  la  ville  ^ 
changeant  de  demeure  ,  ou  que  quelqu'un  durant 
fon  fervice  vint  à  décéder  _,  en  ce  cas  les  reflans 
chefs-tuteurs  préfentent  au  magifrat  en  la  place 
du  défunt  ou  défaillant  ^  un  autre  de  femblablc 
qualité  pour  avoir  leur  agréation, 

^  Régulièrement  les  Gardes-orphelines  n'admi- 
niftrent  pas  elles-mêmes  les  affaires  des  mineurs  y 
elles  leur  commertent  des  tuteurs  particuliers  , 
dont  elles  éclairent  la  conduite  &  la  geftion.  L'ar- 
ticle 21  à'xxn  Jlatut  imprimé  à  la  fuite  de  la 
coutume  de  Bruxelles ,  porte  à  ce  fujet,  »  qu'après 
3>  la  mort  de  père  ôc  mère ,  ou  du  père  en  cas 
V  que  la  mère  fe  remarie  >    ou  mène  une  vie 
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s>  mal- honnête  ,  un  chacun  pourra  le  dénoncer;; 
3,  de  les  prochains  des  orphehns  du  côté  paternel 
35  ou  maternei...  font  tenus  de  le  dénoncer  aux 
»  chefs-tuteurs ,  requérant  que  les  mnieurs  foient 
,3,  pourvus  d'un  tuteur  Se  d'une  Garde  ,  Se  ce 
3.  en  dedans,  la  quinzaine,  fous  l'amende  de  douze 
3j  florins  ,  une  moitié  pour  le  feigneur  ,  &  l'autre 
35  moitié  pour  la  ville  ,  continuant  ainil  ladite 
>,  amende  de  quinze  en  quinze  jours,  jufques 
„  à  ce  qu'ils  l'auront  dénoncé  ,  s'ils  n'eulfem  des 
^,  excufes  légitimes  «. 

La  coutume  de  la  ville  d'Ipres  ,  rubrique^  5  , 
articles  i  Se  t  ,  prefcrit  abfolument  la  même 
chofe ,  'excepté  qu  elle  oblige  indiftinélement  le 
furvivant  des  deux  conjoints  .de  faire  les  mêm.es 
dénonciations  que  les  collatéraux  (  *  ) ,  Se  qu'elle 
modère  l'amende  à  trois  livres  parifis  par  chaque 

quinzaine.  , ,     ^    .  , 

Les  Gardes-orphelines  font  les  depoiitaires  nées 
'de  tous  les  ades',  titres  Se  papiers  qui  concer- 
nent les  mineurs  foumis  à  leur  jurididion.  L'ar- 
ticle 1  '  du  ftauut  de  Bruxelles  en  contient  une 
difpofition  précife. 

La  coutume  d'Ipres  veut  que  les  grettiers  des 
Gardes -orphelines  tranfcrivent  dans  un  regiftre 
particulier  Se  en  bonne  forme  ,.  »  tous  les  dif- 
3,  férends  des  parties,  les  dations  de  tutelles  des 
33  mineurs ,  l'inventaire  de  leurs  biens ,  Se  toutes 


(^)  Parce  quen  cette  coutume  le  père  &:  la  mère 
font  confidérés  comme  co-tuteurs  légitimes  de_  leurs 
cnfans  ;  de  forte  que  i'un  d^eux  venant  a  mourir ,  le 
furvivanc,  foit  le  mari  ,  toit  la  femme  .  doic  partager 
la  tutelle  avec  im  étranger  nomme  par  la.  Oai-de- 
©rpheliue. 
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M  les  autres  chofes  qui  concernent  les  mineurs , 
«  Se  cela  en  préfence  de  deux  commiiFaires  au 
H  moins  ".  Ce  font  les  termes  de  l'article  30 
d«  la  rubrique   5. 

L'article  3  i  ajoute  que  les  greffiers  ne  peuvent 
communiquer  leurs  regiftres  ,  ni  en  donner  des 
extraits  5  fi  ce  n'efi:  aux  père,  mère,  tutjurs, 
«  ou  autres  ayant  droit  ou  part  en  la  dccharge 
«  ou  en  l'inventaire  ,  afin  que  les  biens  des 
9i  mineurs  foient  tenus   fecrers  ". 

Suivant  l'article  34  du  ftarut  de  Bruxelles  , 
lorfqu'ii  s'élève  un  procès  entre  un  mineur  &  fou 
tuteur,  ce  font  les  officiers  de  la  Garde-orpheline 
qui  doivent  en  connoitre  ;  mais  ils  ne  peuvent 
faire  aucune  compofition  touchant  les  intérêts  du 
mineur ,  fans  le  confentement  &  Tinterventioa 
des  échevins  de  la  ville. 

Les  Gardes-orphelines  ne  font  pas  compétentes, 
pour  autorifer  les  tuteurs  à  aliéner   les  biens  de 
leurs  mineurs  j  elles    n'ont  à  cet  égard    que  le 
droit  de    donner    leur    avis    aux    échevins  ,  & 
ceux-ci  peuvent  feuls  accorder  l'aurorifarion.  La 
coutume  de  Bruges,  tit.    30,  article  5    &   14, 
en  contient  une  difpofition  expreflTe.  Tel  eft  aufîl 
l'ufage  de  Lille  &  de  Dunkerque  ,  &  on  l'obferve 
également  en  Hollande  ,  comme  nous  l'apprennent 
Grotius  ôc  Voct.  La  Garde- orpheline  de  Bruxelles 
a  plus  d'autorité  fur  ce  point  que  toutes  les  autres  ; 
car  elle  peut ,  aux  termies  de  l'article  47  du  ftatuc 
cité  5    donner    des   appointemens  fur  les    requêtes 
tendantes  à  vendre  les  biens  des  mineurs  ,  pourvu 
que  ce    foit  dans  la    congrégation  defdlts   chefs-* 
tuteurs  ,  qui  pour  h  moins  devront  tire  à  trois  (*). 

(*)  Le  même  article  ajoure  que  chacun  des  chefs- 
tutturs  ou  officiers  de  la  Garde-orpheline   5.  aurpun 
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L'article  15  de  la  rubrique  5  de  la  coutume 
d'Ipres  ,  porte  auffi  que  la  Garde-orpheline  peut 
autorifer  un  tuteur  à  vendre  la  part  que  {on 
mineur  a  dans  une  fuccelîion  ,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  la  valeur  de  cinquante  livres  de 
gros;  ôc  les  articles  15  Se  16  du.  titre  30  delacou- 
t-ime  de  Bruges ,  donnent  à  la  Garde-orpheline  le 
pouvoir  d'autorifer  les  aliénations  ôc  hypothèques  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  ceiit  florins. 

Suivant  l'article  5  de  la  rubrique  5  de  la  cou-^ 
tume  d'Ipres  ,  les  Gardes-orphelines  ne  peuvent 
pas  deftituer  les  tuteurs  :  ce  pouvoir  n'appartient 
qu'aux  échevins  ,7?  ce  nétoït  que  la  dejiïtutïon. 
arrlyât  cl  la  réquijition  au  tuteur  même  y  auquel 
cas  la  Garde-orpheline  aura  pour  cela  feule  tout 
pouvoir. 

En  général  \q^  officiers  des  Gardes-arphelines 
ne  peuvent  étendre  leur  juridiction  en  matière 
contentieufe  ,  au-delà  à^s  bornes  qui  leur  font 
prefcrites  ,  foit  par  les  coutumes  homologuées  , 
foit  par  une  poiïèffion  valablement  établie.  Ainfi  , 
quoique  les  comptes  de  tutelle  doivent  être  rendus 
devant  eux  ,  ils  ne  font  cependant  pas  compé- 
rens  (  du  moins  dans  la  plupart  des  villes  ) 
pour  connoîcre  dts  difficultés  que  ces  comptes 
occailonnent.  Ce  que  dit  à  ce  fujet  un  règlement 


33  pour  Taudition  des  prochains ^  enfemble  pour  exa- 
»  miner  la  caufe  ,  la  conftitution  &  Tétat  pupiîlaire 
»  &  autres  difficultés  en  réfultantes  ,  trois  fous  & 
»  demi  j  &  récrivain^  pour  Tannotation  des  opinians 
»  des  prochains^  &:  pour  Téreétion  de  rapoiblle^  le 
»  confentement^  Tenrégirtration  des  requêtes  c^  apof- 
3'  tilles  y  Jointes  aux  pièces  y  fervantes  ,  trente-quatre 
"  fous ,  bien  entendu  que  les  pauvres  orpheline  devront 
**  être  fervis  gratis  «. 
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du  27  août  i<j5  8  5  rendu  pour  la  Garde -orpheline 
de  Bruges ,  mérite  d'être  ici  rapporté. 

î»  Comme  dans  la  liquidation  des  inventaires 
3>  ou  états  5  ou  dans  les  comptes  purgatifs  ,  il 
m»  échec  quelquefois  des  points  qui  font  conteftés  , 
3>  les  infpecleur  &  échevins  des  mineurs  ,  les 
•>  parties  étant  fommairement  unies  ,  verront  à 
»>  les  accorder  ôc  réunir  ,  foit  par  la  proviiion , 
5>  ou  par  le  principal. 

»  Ce  qui  ne  pouvant  pas  être  fait ,  ils  ren  - 
«  verront  les  parties  au  collège  des  échevins  , 
3»  ahn  que  l'affaire  en  conteftation  foit  inftruite 
•f  en  la  chambre ,  &  foit  décidée  par  le  collège  , 
j>  fans  que  l'infpedeur  Se  les  échevins  des  mi- 
5>  neurs  puifTent  permettre  d'inltruire  aucune 
>j  affaire  contentieufe  pardevant  eux  entre  les 
w  parties  ,  non  plus  par  écrit  qu'autrement ,  de 
j»  plus  que  ce  qui  en  eft  accordé  par  le  tren- 
3i  tième  titre  des  coutumes  décrétées  «. 

Dans  tous  les  endroits  ôc  les  cas  où  les  Gardes- 
orphelines  ont  une  juridiction  contentieufe  5  l'appel 
de  leurs  fentences  fe  porte  immédiatement  au:c 
échevinages  dont  ils  dépendent  :  c'eft  une  des 
difpolitions  de  la  coutume  de  Bruges  ,  titre  i  , 
article  5. 

Quoique  les  majeurs ,  interdits  pour  caufe  de 
démence  ou  de  prodigalité  ,  foient  en  plufieurs 
points  affimilés  aux  pupilles  &  aux  mineurs  ,  les 
Gardes-orphehnes  font  cependant  fans  pouvoir 
ôc  fans  fonctions  relativement  à  eux.  Voet  atrefre 
que  tel  ed  l'ufage  de  toute  la  Hollande  ;  ôc  le 
règlement  cité,  du  17  août  1(333  ,  nous  apprend 
que  la  jurifpiudence  Belgique  y  eft  conforme  (*). 

(*)  f^oici  /es  termes  de  ce  r é gltment  \ 
»  L'infpecteur  te  les  échevins  à,^%  mineurs  ne  pour- 
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Depuis  qu'un  édit  du  mois  d'avril  i  ^7  5  a 
établi  des  notaires  en  Flandre  avec  défenfes  à 
tous  autres  de  palTer  des  contrats  ou  autres  ades 
publics  de  la  compétence  de  ces  oiiiciers  ,  il  a 
été  queftion  de  favolr ,  fi  les  officiers  des  Gardes- 
orphelines  pouvoient  encore  procéder  eux-mêmes 
à  la  vente  des  biens  meubles  ou'  immeubles  des 
mineurs  fournis  à  leur  autorité.  Le  tabellion  de 
la  ville  d'îpres  a  foutenu  la  négative  5  mais  fa 
prctenrion  a  été  condamnée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre  du  1  mai  1(598  ,  fur  le  ronde- 
ment ,  dit  M.  Desjaunaux  :  >»  que  par  Tédit  de 
5>  1^75  5  les  magiftrats  des  virles  clofes  étoient: 
»  maintenus  dans  la  polleffion  de  recevoir  ôc 
n  palfer  toutes  fortes  de  contrats  :  que  les  officiers 
J3  de  la  Garde-orpheline  étoient  juges  délégués 
55  du  corps-de-ville  5  pour  veiller,  fous  l'autorité 
>3  du  magiftrat ,  aux  dtcits  des  mineurs  &  orphe- 
»>  lins  :  que  du  moins  ils  avoient  inconteftable- 
ï>  ment  droit  d'ordonner  félon  les-  concurrences 
»»  de  vendre  les  biens  &  héritages  des  mineurs 
»  pour  leur  utilité  :  que  la  vente  étant  l'exécution 
5)  même  de  leur  ordonnance  ,  d.voit  être  de 
5>  leur  compétence-  ««.  Nous  avons  rapporté  au 
mot  EcH-EviN  un  arrêt  du  11  décem.bre  1^97, 
qui  a  jugé  une  que (lioH  à-peu-près  femblable,  fur 


»3  ront  p-;enclre  aucune  connoîffance  des  perfonnes  ma.- 
03  ieures  _,  qui  pour  des  raifons  légitimes  ,  foie  pour 
»  implicite,  imbécillité  d'efprit,  mauvaife  conduite, 
»3  prodigalité  ou  autres,  font  mis  en  curatelle,  dopxt  la 
93  décifion  appartient  aux  échevins ,  tant  pour  mettre 
w  de  femblables  perfonnes  en  curatelle ,  choifîr  Its 
•  curateurs  pour  ceia^  les  recevoir  au  fermeut ,  d'ea 
«  entendre  les  comptes  avec  tout  ce  qui  y  eft  annexé  «^« 
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clés  motifs  pareils  à  ceux  que  nous  venons  de 
tranfcrire. 

f^oye-{  Us  couiumcs  de.  Bruges  ,  d'Ipres  &  de 
Bruxelles  ;  le  commentdir  e  de  Voet  fur  le  digejie  , 
livres  16  &  ij  ]  Grotius  tn  fon  introducllon  à  la 
jurifprudence  de  Hollande  ,  &c.  Voyez  auiri  les 
articles  Mineur  ,  Twteur  ,  Tuteur  fN  chef» 
Biens  ,  Comptes  ,  Autorisation  ,  Echevins  , 
Magistrat  ,  d:c. 

(  Article  de  M,  MZKLlî^ ,  a\ocjt  eu  parlement 
de  Flandre  ). 

GARDE -SEIGNEURIALE.  C'eft  un  droit 
en  vertu  duquel  le  feigneur  féodal  ,  dans  \x 
province  de  Normandie  &  dans  quelques  terres 
particulières  de  la  Bretagne ,  jouit  des  revenus  àes 
lîefs  tenus  immcdiaiemen:  de  lui,  pendant  que 
{ts  vaiïaux  font  en  bas  âge  ,  a  la  charge  d'entre- 
tenir les  héritages  ,  &i  de  payer  les  charges 
annuelles  dont  ils  peuvent  ctre  tenus. 

La  Garde-royale  eil:  aulîi  une  efpèce  de  Garde- 
feigneuriale  ,  qui  néanmoins  a  beaucoup  plus 
d'étendue.  Pour  éviter  des  répétitions  fupeiflues 
fur  ce  que  Ccs  deux  forces  de  Garde  ont  de 
conimun  ,  on  a  cru  devoir  en  traiter  ici  conjoin- 
tement ,  en  fpccifiant  avec  foin  les  différences  qu'il 
y  a  entr'elles  â  bien  des  égards. 

On  va  placer  les  différentes  queftions  qu'offre 
cette  m.atiere  dans  Tordre  fuivant  :  1°.  de  rhiftoire 
des  droits  de  Garde-royale  &  feigneuriale  :  2*^. 
des  peifonnes  fujettes  à  ces  droits  :  3°.  des  biens 
à  raifon  defquels  on  tombe  en  Garde  •  4^.  des 
CdS  qui  y  donnent  ouverture  :  5°.  des  perionnes 
à  qui  appartient  la  Garde  ,  tant  royale  ,  qîie 
feigneurlale  :  6°.  d;s  formalités  néceffaires  pour 
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jouir  de  Tune  ou  de  l'autre  :  7^.  des  droits  que 
ces  deux  efpèces  de  Garde  donnent  fur  k  per- 
fonne  du  mineur  :  8°.  des  droits  que  donne  la 
Garde-feigneuriale  fur  les  biens  des  mineurs  :  9°. 
des  droits  que  donne  la  Garde-royale  fur  ces 
mêmes  biens ,  tant  au  roi  ,  qu'à  fon  donataire  : 
10°.  des  charges  de  la  Garde,  tar^t  royale,  que 
feigneuriale  :  11°.  des  manières  dont  finifTent  les 
deux  efpèces  de  Garde  :  11^»  des  effets  de  la  fortie 
de  Garde:  13^.  du  compte  dû  par  le  donataire 
de  la  Garde-royale* 

Section  PREMIÈRE» 

Bijloirc  des  droits  de  Garde-royale  &  feigneuriale.. 

Heineccius  (*)  trouve  le  principe  du  droit  de 
Garde  dans  i'efpèce  de  tutelle  que  le  prince  avoir 
autretois  fur  les  orphelins  chez  les  germains.  Il 
cire  un  capitulaire  de  Louis  le  débonnaire  ,  qui 
ordonne  de  laifTer  vivre  en  paix  fous  la  prote6l:ion 
de  dieu  Se  la  Garde  du  roi  [fegis  mundiburde) , 
Its  veuves ,  les  orphelins  &  les  foibles ,  le  fer- 
ment fait  par  Orhon  le  grand  d'être  le  tuceurdes 
orphelins  &  des  veuves  ,  &  d'autres  monumens- 
pareils.  Mais  il  eft  plus  fur  de  rapporter  l'origine 
de  la  Garde-royale  &  feigneuriale  au  fyftêmei 
féodal ,  puifqu'elle  n'a  lieu  que  fur  les  vaiTaux , 
&  que  cette  protedion  fpéciale ,  accordée  par  le 
prince  aux  veuves  &  aux  orphelins  ,  ne  leur 
donnoit  pas  le  droit  de  jouir  des  revenus  des 
mineurs. 


(^  )  Dijfenatio  de  fupremâ  principum  &  magifiratum. 
tuteld».EUnuncu  jur,  Gcrmànici.  §..  345. 
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Les  fiefs  devinrent  héréditaires ,  avant  que  leur 
poffeilion  eut  ceflfé  d'afTujectir  au  fervice  militaire. 
Lorfque  le  valTal  laiiroit  en  mourant  un  héritier 
en  bas  âge  ,  il  falloir  à  la  fois  que  le  fervice  du 
fief  fe  fit ,  &z  que  l'enfant ,  qui  devoit  y  fucccder , 
reçût  l'éducation  convenable  pour  le  pouvoir  aufli 
deffervir  un  jour.  Le  prince  obtenoit  ces  deux 
buts  en  élevant  l'héritier  à  fa  cour  _,  tandis  qu'il 
chargeoit  du  fervice  militaire  un  homme  fait  , 
auquel  il  abandonnoit  la  jouiffance  du  hef ,  juf- 
qu'à  ce  que  l'héritier  eût  atteint  l'âge  propre  à 
porter  les  armes. 

11  en  étoit  à-peu-près  de  même  ,  lorfque  le 
vafTal  laiiToit  en  mourant  une  ou  plufieurs  filles 
pour  héritières  ;  le  prince  les  élevoit  jufqu'u  ce 
qu'elles  fulTent  nubiles  ,  ôc  il  leur  donnoit  alors 
des  époux  capables  de  remplir  l'obligation  du 
fervice  militaire.  Lorfque  les  arrière-fieirs  devinrent 
héréditaires  >  les  feigneurs  fuivirent  aulli  cet 
exemple. 

On  regarde  communément  que  ce  droit  de 
Garde  eft  un  écabliiTement  particulier  aux  Danois 
ou  aux  Normands  ,  qui  le  tranfportèrent  en  An- 
gleterre {*)  5  comme  ils  le  portèrent  depuis  dans 
les  royaumes  de  Naples  Ôc  de  Sicile  (**).  Cepen- 
dant ce  droit  paroît  avoir  exifté  en  EcolTe  quelques 
années  avant  la  conquête  d'Angleterre  par  les 
Normands ,  fi  les  anciens  ftatuts  de  ce  royaume  ont 
l'authenticité  qu'on  leur  attribue  ordinairement. 
Malcolm  II  _,   qui  ne   régnoit  plus  du  temps  de 


(*)  Bérault  &  Godefroy ,  préface  du  titre  des 
Gardes  j  &c. 

(**)  MatJ.Aiis  ^  deajjîiâis  confiiez  KeapoUt,  llh.  ^.  ti:. 
3  ^^7^ 
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Ja  conquête  (  *  )  ,  fe  réferva  exprefTément  îes^ 
droits  de  Gaide  de  de  mariage,  dans  la  révolution 
qui  changea  en  fiefs  tous  les  aïeux  de  ce  royau- 
me (**  )  5  tandis  qu'on  n'en  trouve  aucune  trace 
da/is  les  anciennes  loix  des  Saxons  Se  des  Anglois , 
ni  mcme  dans  celles  attribuées  à  Edouard  le 
confeilear  &  à  Guillaume  le  conquérant  ,  que 
jLambard  a  recueillies  (***). 

Il  eîl  donc  afTez  vraifemblable  que  ce  droit  de 
Garde  fe  répandit  d'EcoiFe  en  Angleterre  ,  Se 
d'Angleterre  en  Normandie  ^  après  la  conquête  , 
mais  il  fe  peut  bien  aulTi  que  dos  clrconftances 
pareilles  aient  fait  établir  le  droit  de  Garde-fei- 
gneurlale  chez  différens  peuples  ,  fans  aucune 
communication  entre  eux: il fubfîfte encore  de  nos 
jours  dans  plufieurs  états  d'Allemagne  (-'^***). 
Aubert  le  Mire  (*****)  rapporte  uii  diplôme  de 
Henri  (  Vil  ) ,  roi  des  romains  >  donné  au  premier 
duc  de  Lorraine  &  de  Biabant  en  iizi  ,  où  l'on 
voit  qu'une  fencence  avoir  adjugé  à  ce  duc  la. 
tutelle  des  enfans  jufqa'^  l'âge  de  douze  ans  pour 
les  fiefs  qu'Us  tenaient  de  luL  L'empereur  Charles 
IV  accorda  le  même  droit  a  l'archevêque  de 
Trêves  5  par  un  diplôme  de  l'an  1573  {'*'****), 


(■*)  Il  mourut  en  loj/^  &  la  conquête  fut  faite  en 
1060, 

(**)  Dalrymples  hiftory  offeudalproperty  ,chapt.  2* 
fea.  2.  Glanviile,  8cc. 

(  ***  )  l)c  prifds  Anglorum  legibus  G*  Lambardo 
interprète» 

C"^*^*)  Jus  provinciale  Saxonicam  y  Ub.  j8.  Jus  Sue^ 
'vicum.,  cap.  224..  §.  3. 

C**^''*^)  Donat,  Belgics,^  lïb.  /.  cap.  05- 

C"^*****  )  Jo^in*  Limné^i  ^jus^  pablicum  ,  Ub,  ^,  cap.  j. 
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peut-être  auflî  e(l-ce  aux  expéditions  fréquentes 
des  empereurs  dans  le  royaume  de  iViaples , 
qu'on  doit  l'idée  de  ces  réglemens ,  &  l'introduc- 
tion de  la  Garde-feigneuriaiC  dans  quelques  parties 
de  rAlIemagne. 

Quoiqu'il  en  foit,  les  auteurs  qui  ont  le  mieux 
écrit  fur  l'ancien  droit  public  d'Angleterre  ,  Ôc  fur 
les  effets  des  loix  anglo-normandes  ,  alîurent  que 
les  droits  de  Garde  &  de  mariage  étoient  dans 
leur  établilTement  des  chef-d'œuvres  de  politique , 
également  utiles  au  fouverain ,  aux  feigneurs  ôc  à 
leurs  valTaux.  a  Quel  autre  ,  dit  Fcrrefcuc ,  cité 
>f  par  de  Laurières  (  *  ) ,  pourroit  mieux  inftruire 
y  l'enfant  du  vaflal  dans  l'art  de  la  guerre ,  que 
•>  le  feigneur  mcmc  qu^il  fera  obligé  de  fervir 
a>  à  raifon  de  fa  tenure  ,  &:  qui  eft  élevé  en 
»»  puiifance  <Sc  en  dignité  au  deifus  de  tous  les 

■  n  amis  &  les  narens  du  vaiTal  ?  Perfonne  n  eft 
•»  plus  intéreffe  que  lui  à  ne  rien  négliger 
••  pour  l'y  perfedionner ,  &  il  faura  mieux  le 
3»  faire  que  tous  les  amis  de  l'enfant ,  qui  peur- 
»  être  n'ont  aucun  ufage  des  armes ,  6c  à  qui 
3»  fon  patrimoine  pourroit  fouvent  ne  pas  fumre 
•»  pour  lui  donner  cette  éducation.  Que  peut-il 
5>  y  avoir  aufîi  de  plus  utile  pour  l'enfant  même 
»  qui  eft  deftiné  a  expofer  fa  vie  &  tout  ce 
>»  qu'il  aura  au  fervice  de  fon  feigneur  ,  que 
35  d  être  élevé  dès  fa  plus  tendre  jeuneiFe  aux 
32  exercices  militaires  ,  dont  il  ne  pourra  fe  dif- 
3î   penfer  de  faire  fon  occupation  ,  quand  il  fera 

.  -sî   en  âge?  {De  laudibus  leoum  AngiLC£^  cap,  44)  «. 
Natnanaël  Bacon  ,  dans  fes  difcours  hiftoriques 


(♦  )  Inftitutes  de  Loifel  ^  liv.  i.  tit.  4.  règle  i» 
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fur  Funiformiré  du  gouvernement  d'Angleter- 
re (  *  )  5  <iui  annoncent  à  la  fois  tant  de  connoif- 
fances  d>c  tant  d'amour  pour  la  liberré  ,  convient , 
que  rt  le  droit  de  mariage  ,  bien  loin  d'être  une 
w  ufurpation  fur  le  droit  commun  des  fujets 
j>  anglois ,  étoit  une  coutume  raifonnable  &  fa- 
w  gement  établie  par  les  Normands  ,  pour  aflfuren 
»  de  bonne  heure  la  tranquillité  du  gouverne- 
5j  ment ,  èc  confolider  les  deux  nations  en  un* 
3>  feule  \  c'eft  ainfi ,  ajoute  cet  auteur ,  qu'on  vie 
»3  s'achever  heureufement  dans  fept  années  entre 
«  les  deux  peuples  >  une  union  dont  l'eiTai  avoic 
>»  coûté  près  de  deux  cents  ans  d'efforts  ,  &  un 
>•  océan  de  fang  aux  Saxons ,  depuis  leur  defcente 
3>  en  Angleterre  ,  faute  d'avoir  imaginé  un 
5>  moyen  fi  propre  de  procurer  la  paix  commune 
»  pour  àQS  alliances  mutuelles  «. 

Enfin  un  difciple  de  Montefquieu ,  M.  d'Al- 
rymple  (  '*'*) ,  obferve  très-bien ,  que  ce  n'étoit  pas 
ime  loi  bien  dure ,  que  celle  qui  donnoit  ainfî 
le  droit  de  difpofer  arbitrairement  de  la  main 
d'une  héritière,  dans  un  temps  où,  réduites  2 
n'avoir  aucun  goût  pour  leur  éducation  groiïïère  , 
les  nouvelles  mariées  reftoient  des  jours  entiers 
dans  les  églifes  ,  jufqu'à  ce  que  leurs  amans 
euiïènt  vaincu  leur  répugnance ,  ou  compofé  avec 
elles  pour  les  en  faire  fortir. 

Mais  cette  belle  inftitution  ,  comme  tant  d'au- 
tres établiifemens  féodaux  ,  dégénéra  par  -  touc 
€n  un  vrai  brigandage.  Guillaume  le  mauvais,  roi  de 


(*)  An  hiftorical  difcourfe  of  theuniformity  of  thc 
►  gouvernmentot  Engiandj  chapt.  52. 

C**)  Hiflory  of  feu4al  propsrty,  chapt.  2,  fe6l.  i. 
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Sicile,  au  milieu  du  douzième  fiecle,  en  abufa  telle- 
ment 5  qu'il  défendit  a  Tes  vaiTaux  de  marier  leurs 
.filles  fans  Ion  conientement  ,  qu'il  ne  donnoic 
jamais,  ou  qu'il  donnoit  feulement  lorfqu'elles 
avoient  palTé  l'âge  d'avoir  des  enfans ,  afin  de 
réunir  leurs  fieh  à  (on  file  ,  à  défaut  d'hoirs, 
ce  qui  caufa  ,  plus  que  toute  autre  chofe  ,  les 
troubles  continuels  dont  fon  règne  fut  agité  (  *  ). 
Ce  fut  pour  obvier  à  cqs  inconvéniens ,  que  le 
pape  Honoré  IV  ordonna  dans  fes  capitulaires , 
que  fi  un  baron  laifToit  en  mourant  des  fils  on 
des  filles  en  bas  âge ,  le  roi  (  de  Sicile  ôc  de  Na- 
ples  )  en  accordât  la  Garde  à  quelqu'un  de  fcs 
parens ,  en  préférant  le  plus  proche  ,  s'il  en  étoic 
capable  {**)> 

En  Angleterre  ,  le  roi  &  les  feigneurs  ,  non 
contens  de  dévaluer  le  fief  de  leur  valfal  qu'ils 
donnoient  a  l'enchère  durant  la  Garde  ,  Se  de 
négliger  le  foin  de  fa  perfonne,  en  exigeoient  à  la 
forcie  de  la  Garde  ,  des  reliefs  ,  des  droits  d'in- 
vefiiture  confidérables ,  ôc  d'autres  droits  auiE 
onéreux,  pour  lui  faire  prendre  l'ordre  de  che- 
valerie, en  forte  qu'il  étoit  fouvent  impofiible 
aux  vafiiux  de  fournir  a  tant  de  dépenfes  ]  ils  ma- 
rioient  les  filles  à  d'indignes  protégés  ou  à  leurs 
domeftiques  ;  ils  difpofoient  de  même  du  maria<7e 
de  leurs  valTaux  mâles  C^"^*),  ces  abus  occahon- 
nèrent  beaucoup  de  loix  en  différens  temps.  Ea 
donnant  quelques   détails  à  ce  fujet  ,  on  efpère 


(*)  Giannone  illoria  civile  di  Napoli,  lib.  xr.  cap. 
lib.  xi.  cap.  ulc. 

(**)  It>id.  lib.  21.  cap.  i.$.  I. 

(  "^^  )  Dalrymplc's  hillory  of  feudal  propsrty,  chapt* 
;t,  fç^l.  2. 
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qu'ils  ne  paroî:ront  étrangers ,  ni  au  jurifconfulte  , 
qui  fait  bien  qu'on  doit  étudier  les  loix  dans  leurs 
fources ,  ni  à  l'homme  d'état ,  qui  ,  cherchant  à 
découvrir  dans  les  révokuions  qu'elles  ont  effuyées, 
leur  influence  fur  le  deuin  des  peuples  ,  y  trouve 
ces  leçons  utiles  pour  periectionner  celles  de  fa 
nation. 

La  grande  chartre  d'Angleterre ,  donnée  par 
Jean  fans  terre  en  1 1 1 5  ,  contient  fur-tout  des 
réglemens  importans  ,  où  la  coutume  de  Nor- 
mandie peut    avoir   puifé   quelques  difpoficions. 

L'article  4  ordonne  que  le  feigneur  ne  pourra 
prendre  la  Garde  de  (es  vaflaux  mineuts  avant 
que  d'en  avoir  reçu  l'hommage  ,  au  moyen  de 
quoi  ils  feroient  mis  en  polfeilion  de  leurs  tenures 
fans  -rien  payer  >  lorfqu'ils  auroient  atteint  l'âge 
de  II   ans. 

L'article  5  porte  que  le  gardien  ne  pourra 
prendre  fur  les  terres  du  mineur  que  des  profits 
Se  des  fervices  raifonnables  ,  fans  détruire  ni 
détériorer  les  biens  des  tenanciers ,  ni  rien  de  ce 
qui  appartient  à  l'héritage  du  mineur.  Si  le  roi  juge 
à  propos  de  confier  l'adminidration  des  biens  à  un 
fliériff  ou  quelque  autre  perfonne  qui  commette 
quelque  dégât ,  il  s'engage  à  le  Lii  faire  réparer ,  ôc 
à  donner  la  Garde  de  l'héritage  à  quelque  tenan- 
cier difcret  de  la  même  terre ,  qui  rendra  compte 
au  roi  de  la  même  manière. 

L'article  6  ordonne  que  les  gardiens  maintien- 
dront en  bon  état  les  maifons,  parcs ,  garennes., 
étangs  5  mouHns  &  autres  dépendances ,  ainfi 
que  les  revenus ,  &c  qu'ils  reftitueront  le  tout  à 
l'héritier  lorfqu'il  fera  en  âge ,  avec  fa  terre  bien 
fournie  de  charrues  ôc  autres  choCes  néceifaires, 
du  moins  d'aucaaç  qu'ils  en  auront  reçu. 

L'articl<^ 
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L'article  7  règle  le  mariage  dss  pupilles  feicn 
leur  écac  &  coiidicion  ,  apr^s  que  le>»  parens  en 
auront  été  informés.  L'article  9  ordonne  que  les 
veuves  ne  pourront  être  contraintes,  par  la  failîe  ce 
leurs  meubles  ,  à  le  remarier  ,  pourvu  cu'elles 
donnent  caution  de  ne  point  le  faire  fans  le  con- 
fentement  du  roi  ,  ou  du  feigneur  d'où  relève 
immédiatement  le  fief  fur  lequel  leur  douaire  eit 


allignc. 


Mais  la  Garde  de  la  perfonne  âc  des  biens  du 
mineur  reftoit  toujours  au  roi  ôc  au  fei^^neur  , 
avec  cette  différence  qui  fublifte  encore  en  Nor- 
mandie ,  que  11  l'une  des  tenures  nobles  du  mi- 
neur relevoit  du  prince  ,  il  avoit  feul  la  Garde 
de  fa  perfonne  &  de  tous  fes  biens ,  tandis  que 
fi  le  mineur  avoit  pluneurs  tenurcS  nobL-s  rele- 
vant toutes  de  feigneurs  particuliers  ,  chacun 
avoit  la  Garde  des  tenures  qui  relevoient  de  lui, 
&  on  adjugeoit  la  Garde  du  corps  de  l'enfant  au 
feigneur,  donc  il  tenoit  par  la  plus  ancienne  te- 
nure  ,  parce  qu'en  acquérant  de  nouvelles  tenures , 
il  n'avoit  pu  préjudicier  au  droit  de  Garde  du 
premier  feigneur.  Henri  II l  avoit  voulu  enlever 
ce  droit  aux  feigneurs ,  6c  ç'avoit  été  une  dts  prin- 
cipales caufes  de  la  guerre  des  barons  (*).  L'article 
25)  delà  grande  chartre ,  telle  qu'elle  fut  confirmée 
par  ce  prince  ,  les  y  maintint. 

Lorfque  le  mineur  avoit  plufieurs  tenures , 
également  anciennes  ,  la  Garde  de  fa  perfonne  ap- 
parienoit  au  premier  occupant,  â  celui  eue  ir.ms^ 
happa  le  Garde  de  le  corps  ^  fui  vaut  un  vieu^. 
glolTaire  de  jurlfprudence  anglo-normande  (**).  C., 

C  )  Narhanaél  Bacon  ^  chapt.  6-. 
C**'-  Les  termes  de  la  loi  au  rao:  Gjirdc. 
Tomç  XXVll.  T 
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y  voit  que  lorfqii'on  écoit  dépoITédé  de  la  Garde  ^ 
ce  qui  étoic  très-fréquenr,  il  y  avoit  trois  adtions 
ou  trois  brefs  difFérens  pour  en  ravoir  la  pofTef- 
fîon ,  fuivant  que  rufurpateur  s'étoit  emparé ,  ou 
de  la  tenure  feule  ,  ou  de  la  tenure  ôc  du  corps 
conjointement ,  ou  du  corps  feul  de  l'enfant. 

Cette  Garde  du  corps  écoit  fur-tout  très-impor- 
tante ,  à  caufe  du  droit  de  mariage.  La  fille  ou  la 
veuve  qui  fe  marioit  fans  le  confentement  du 
feigneur ,  perdoit  fa  tenure  ou  fon  douaire.  Mais 
comme  il  croit  moins  dangereux  pour  le  feigneur 
que  fon  vaffal  fe  mariât  contre  fon  gré  ,  le  vafTal 
qui  refufoit  la  femme  offerte  par  fon  feigneur , 
payoit  feulement  ce  que  Ton  appeloit  k  fim-plc 
droit  de  mariage.  _,  &  celui  qui  fe  marioit  fans  fon 
confentement ,  payoit  le  double  droit  (  *  ).  M. 
Dalrymple ,  qui  donne  tous  ces  détails  (**  ) ,  nous 
apprend  qu'enfin  la  Garde  de  la  perfonne  du 
mineur  fut  abandonnée  à  fes  parens  par  le  feul 
effet  de  l'humanité  en  Angleterre  ,  &  par  une  loi 
précife  en  Ecoffe.  Jacques  IV  ^  Jacques  V  firent 
aufîi  divers  réglemens  pour  l'adminiftrarion  de  la 
Garde  dans  ce  dernier  royaume  (**'^).  Un  ftatuc 
de  Charles  îll'abolit exprefTément  en  Angleterre, 
ainfi  que  le  droit  de  mariage  \  l'un  &  l'autre  fub- 
fiftent  encore  en  EcofTe ,  mais  ils  s'exercent  avec 
beaucoup  de  modération  depuis  la  dernière  révo- 


(  *  )  Le  fîmple  droit  vaut  environ  deux  ans  du  revenu, 
outes  charges  déduites ,  &  le  double  droit  environ 
trois  ans.  (  Mackenfîe's,  of  the  laws  of  Scotland  Bock 
2,  rhapt.  5.) 

(**)  Chapt.  1,  feft.j. 

(***)  An  index  of  afts  of  parliament  by  J.  Steward, 
în  the  Word  Ward-Holding. 
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lucion  ,  ôc  la  confifcation  pour  le  mariage  des 
héritiers  a  voit  même  ère  convertie  long-remps  aupa- 
ravanr  en  un  droir  pécuniaire ,  comme  le  droit  de 
mariage  pour  les  mâles  (  *  ). 

Il  n  eft  pas  facile  de  fuivre  l'hilloire  de  la  Garde- 
royale  &  feigneuriale  d'une  manière  aufli  déraillce 
€n  France  ,  iaute  de  monumens.  Elle  ne  paroïC 
guère  avoir  été  connue  que  dans  la  province  de 
Normandie  &  dans  la  Bretagne,  où  les  princes 
anglois ,  de  la  maifon  de  Plantagenet ,  l'ont  fans 
doute  établie ,  quoique  le  déport  de  minorité  , 
qui  fubiifte  en  Anjou  &c  au  xVIaine  (*) ,  puifïe 
au(îî  être  un  refte  de  ce  droit.  On  voit  dans 
rhiftoire  de  Bretagne  (  **  ) ,  que  l'abus  qu'en 
firent  auiîî  les  ducs  de  cette  province  y  caufa  des 
guerres  fanglantes  ,  jufqu'à  ce  que  le  droit  de 
Garde  fût  converti  en  un  droit  de  rachat ,  par  un 
accord  fait  avec  la  plupart  des  barons  du  pays  en 
1275. 

Le  rachat  y  eft  tellement  fubrogé  a  la  Garde- 
feigneuriale  ,  qu'il  fe  perçoit  même  en  ligne 
directe  ,  de  qu'il  n'a  lieu  (  ***  )  que  pour  les  nefs 
qui  exiftoient  a  cette  époque  j  ôc  dont  les  feigneurs 
furent  compris  dans  la  convention  de  1275.  Ainfî 
le  baron  de  Fougères  &  l'évêque  de  Nantes 
n'y  ayant  point  été  compris ,  leurs  vaffaux  ne  furent 
point  aiTujettis  au  droit  de  rachat.  Mais  le  baron 


f*)  Dalrymple  ,  ubl  fupra. 

(**)  Un  droit  femblable  fubfiftoitdans  les  anciennes 
coutumes  de  Montargis  &  d'Orléans. 

(  ***  )  Par  d' Argentré ,  iiv.  4,  chap.  T78.  Voyez  aufïï 
fon  commentaire  &  l'article  7^^  de  l'ancienne  coutume. 

(  ****  )  D'Argentré ,  même  article  76.  ObfefvatiQnS 
4e  M.  de  Percharabault ,  article  ^7.  n°.  p. 

Tij 
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de  Fougères  a  depuis  aufîî  converti  la  Garde  eri 
tachât  3  par  un  trâiré  parriculier  fait  en  1 570  (  *  ). 

Le  droit  de  Garde-leigneurîale  &  de  Garde- 
royale  fublifte  toujours  en  Normandie.  Jufiqua 
François  1,  nos  rois  le  faifoient  affermer  à  leur 
profit  (**)  ;  mais  ce  prince  fe  mit  fur  le  pied 
d'en  gratifier  ou  les  proches  parens  du  pupille  , 
ou  celle  autre  perfonne  qu'il  choiiifToit ,  ôc  cqs 
premiers  donataires  n'étoient  pas  plus  obligés  d'en 
tendre  com.pte  aux  mineurs  que  le  roi  lui-même. 
Terrien  cite  un  arrêt  du  14  février  1509,  qui 
l'aainfijugé:  oToutefois ,  dit-il ,  depuis  le  roi  Fran- 
-»>  cois,  ayant  commifération  Ôc  pitié  des  pauvres 
j>  orphelins  tombans  en  fa  Garde,  voulut  conferver 
;>  leurs  biens  ,  de  forte  que ,  faifant  don  de  quel- 
f)  que  Garde-noble ,  il  le  faifoit  à  la  charge  de 
3>  rendre  bon  ôc  loyal  compte  ,  ôc  de  payer  le 
yy  reliqua  aux  mineurs  venus  en  âge  ,  6c  a  été 
9*  après  lui  ainfi  fait  ôc  obfervé  par  le  roi  Henri  cf. 

Il  en  a  été  de  même  de  tous  leurs  fuccefïèurs. 
Par  un  refte  de  l'ancien  ufage  ,  on  fait  néanmoins 
à  la  chambre  des  comptes  un  bail  fimulé  ,  pour 
un  prix  très-modique,  r^l  que  d'un  ccu  ;  on 
l'adjuge  toujours  au  donataire  :  nos  rois  fe  ré- 
fervent  feulement  la  préfentation  aux  bénéfices. 

Il  f^roit  à  defirer  que  cet  exemple  de  bien- 
faifance  fût  généralement  {mvi  par  les  feignèurs 
particuliers.  Leur  droit  a  du  nipins  été  réduit  à  la 
jouilTance  des  fiefs  de  mineurs ,  qui  ont  aujour- 
d'hui des  tuteurs  pour  vdller    à    leur   éducation 


(*}  D'Argentré,  article  177  :  hiftoire  de  Bretagne, 
liv.  4.  chap.  178. 

(**)  Voyez  dans  les  ordonnances  du  Loiivres,  celle 
du  io  avril  1^0^  ^  avec  les  notes,  Se  Terrien,  iiy.  ;. 
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ic  à  leurs  antres  biens  ,  Se  tandis  qu'autrefois  , 
fulvant  d'Aviron  d<  d'autres  commentateurs  ,  ils 
marioient  ,  fans  confuJrer  leurs  parens  ,  leLirs 
valfales  ôc  mcmes  les  Pilles  qui  tenoient  d'eux 
en  roture  ,  à  leurs  valets  ,  en  obtenant  quel- 
quefois des  lettres  de  cachet ,  pour  couvrir  d'un 
.voile  impofant  cet  abus  de  leur  autorité  (  ^  )  ;  on 
ncik  plus  oblige  de  demander  leur  confentemenc 
pour  ie  mariage  de  leurs  valTales  ,  que  ponr  les 
faire  for  tir  de  Garde  avant  Hge  ,  &c  ils  ne  peu- 
vent le  refufer. 

Le   droit   de   Garde  -  royale    eft  général  dans 
toute  la  Normandie.  11  s'étend  même  fur  la  pré- 
tendue principauté  d'Yvetot  ,   quoique  des  lettres- 
. patentes    données    par    François  I,  en    1543    Se 
1544,  eulTent  dô^lajré  que  cette  terre  ne  devoir 
raucun  hommage  ,   &- qu'en    14^5    un  bénéficier 
prérçntc  par  la  veuve   du  feigneur   d'Yvetoc  eue 
.été  préféré ,  en  vertu  d'autres  lettres-patentes  de 
Louis  XI  ,   au  bénéficier  préfcnté  par  Charles  , 
^Quc  de  Normandie,  frère  du  roi.  Mais  depuis, 
j^at  arreç  du  parlement  de    Rouen,  du    17   août 
.  1:5  2 (î,  la  recréance  fut  adjugée  au  préfenté  par  le  roi, 
.aupréjudice  du  préfenté  par  la  mère  tutrice  du  fei- 
;.gneurciTvetot.  Un  autre  arrcr  rendu  au  grand  con- 
Jeil  5  le.  8  août    KjSi  ,  a  pareillement  maintenu 
le  .bénéficier  préfenté  par  le  roi  ,    en  qualité  de 
gardien  des  feigneurs   de  cette  terre  ,  contre  les 
prétentions   de  celui   qui   avoit   été   préfenté  par 
4eur  tuteur  (  ^"^  ).  - 


{*)  Cela  fat  défendu  par  Tarticle  m  de  Tordon- 
nar.ce  d'Orléans  j  &  Tarticle  2S1  de  celle  de  Blois. 

(**)  Voyez  le  journal  du  palais  ,  tome  fécond  ds 
l'édition  in-foiic. 

Tiij 
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Section    II. 

Des  perfonnes  fujettes  au  droit  dé  Garde-royale 
ou  feigneuriale. 

Suivant  Tarticle  115  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie _,  »  les  enfans  mineurs  d^anSy  après  la 
»5  mort  de  leur  père  ,  mère  ou  autre  prédécefTeuu , 
ô'  tombent  en  la  Garde  du  feigneur  «<.  11  fuie 
de- la  que  la  Garde- royale  ou,  feigneuriale  n'a  lieu 
que  dans  le  cas  de  la  minorité  du  poflTeireur  du 
fief.  Ainfi  ,  quoique  dans  l'origine ,  la  Garde  fût 
une  véritable  tutelle  ou  curatelle ,  &  qu'en  Angle- 
terre le  roi  ait  encore  la  Garde  des  idiors  &  des 
infenfés  ,  foit  de  nailTance,  foit  par  accident  (  *  ); 
le  droit  de  Garde  n'a  point  lieu  dans  ce  cas  parmi 
nous.  La  coutume ,  dit  Godefroi ,  en  faifant  celfer 
la  Garde  a  un  certain  âge  ,  montre  aflez  qu'elle 
ne  l'attribue  qu'en  conféquence  de  la  minorité  , 
ôc  non  pour  les  autres  infuiïîfances.  J'ajouterai 
qu'en  chargeant  indiftinftement  dans  les  articles 
150  &  151  ,  les  parens  ,  6c  à  leur  défaut  les 
voifîns  5  de  faire  mettre  en  fûre  garde  les  troublés 
d'entendement^  fous  peine  d'être  civilement  tenus 
du  dommage  qu'ils  pourroient  caufer  ,  elle  indique 
encore  que  les  feigneurs  ne  font  point  chargés 
de  cette  Garde. 


(*)  Miis  il  y  a  cette  différence  que  le  roi  faitflens 
les  Friîits  de  ceux  qui  font  infenfés  de  naiffance ,  & 
qu'il  doir  compte  &  reilicution  des  jouifTances  à  l'égard 
de  ceux  qui  le  font  devenus  par  accident ,  foit  à  eux, 
quand  ils  font  gutris  ,  foit  à  leurs  Darens  ,  après  leur 
mortj  s'ils  meurent  dans  cet  érau 
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Section    III. 

Des  biens  à  ra'ifon  defquels  on  tombe  en  Garde- 
royale  ou  feigneuriale, 

La  Garde  ,  tant  royale  que  feigneuriale  ,  n'a 
lieu  que  pour  les  fieft  nobles  tenus  à  foi  (3c  hom- 
maae,  f oit  fief  s  de  haubert,  ou  membres  de  kau- 
hen  ,  jufquà  un  huitième.  Cela  ell  G  vrai ,  que 
l'article  100  de  la  coutume  de  Normandie  déhni: 
Vhentage  noble  ,  celui  à  caufe  duquel  le  vjjjJ 
tOTibe  en  garde  ^  &  doit  foi  &  hommage,^  _  _ 

Pefnelle  critique    à  la  vérité  cette  déhnition  , 
laquelle  ne  peut,  dit-il  ,    convenir  aux  héritages 
tenus  en  parage  ^   qui  ^  quoiquils  [oient  nobles  ^^ 
doivent  la  foi  &   non    l'hommjge  ,  par   F  article 
118  j  outre  quà  ra'ifon  diceux  on  ne  tombe  point 
en  Garde.  Ce  dernier  point,  qui  eft  certain  dans 
l'ufaae  ,  eft  de  plus  expreffcment  décidé  par  l'ar- 
ticle^-4  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  qui 
n  a  été  fupprimé  dans  la  nouvelle   réformation  , 
que  parce  que  le  droit  de  Garde  &:   les    parages 
font  prefqu'entièrement  abolis  dans  cette  provmce. 
Mais    on   peut   dire,  pour  défendre  la  coutume 
de  Normandie  ,  qu'elle  regarde  les  portions  aes 
puînés  durant  le  parage,  non  comme  des  héritages 
particuliers ,  mais  comme  des  portions  de  i  neri- 
tage  de  l'aîné  ,  qui  eft  par  cette  raifon^charge  de 
fafre  aux  puînés  les  hommages  au  chef-fagneu  , 
i!^  de  lui  payer  les  reUefs ,   aides,   &  toutes   les 
autres  redevances  fegneuriales,  fuivant  les  articles 

118  ,   150   &   19^.  1    '    ^    r    Ac. 

La  coutume  déclare  fujettes  au  droit  de  Garde , 
les  portions  ou  membres  de  haubert  ,  jufquà  un 
^  T    iv 
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huitième  feulement  ,  parce  que  les  portions  de 
£ef  de  haubert  ,  au  dedous  d'un  huitième  ,  ne 
font  pkis  confîdérées  que  comme  des  rotures  , 
fuivanr  l'article  15 S.  Voyez  le  mot  Haubert. 

De  même  les  moulins  ,  colombiers  &  autres 
droitures  féodales ,  quand  elles  font  féparées  du 
fief  noble  ,  ne  font  plus  réputées  iiefs  nobles  , 
comme  l'a  fort  bien  expliqué  Bafnage ,  fiir  l'ar- 
ticle 161,  C'eft  par  cette  raifon  que  l'article  31 
du  règlement  de  1666  \  connu  fous  le  nom  d'^r- 
ticles  placïtés ,  portent  que  ,  les  mineurs  qui  pof- 
sèdcnt  ces  droitures  féodales  féparées  de  fief  noble  _, 
ne  tombent  points  à  raifon  d' ic elles  ^  en  Garie^ 
noble  ,  royale  ou  fe'igneuriale 

Enlin  les  ecclcfiaftiques  ,  quoique  mineurs  ,  ne 
font  point  fujecs  au  droit  de  Garde  ,  à  raifon  d^s 
tenures  en  aumônes  dépendantes  de  leurs  béné- 
fices, parce  que  ce  ne  font  point  proprement  àQs 
^^{^s  nobles ,  &  qu'ils  ne  doivent  pour  elles  aucune 
foi  Ôc  hommas:e. 

SiCTiON       IV. 

De  l'ouverture  de  la  Garde-royale  ou  feigneuriale , 

La  coutume  dit  que  les  mineurs  tombent  en 
Garde  après  la  mon  de  leur  père  ^  mère  ^  ou  autre 
leur  prédéceffeur  ;  Se  PefueliQ  allure  que  par 
prédéceffeur  on  entend^  tant  la  ligne  collatérale 
que  directe  _,  parce  que  tous  les  fiefs  appartenants  à 
des  mÀneurs  par  droit  de  fuccejfion  ,  tombent  en 
Garde,  M.  Roupnel  v  dans  fes  notes  fur  cet 
auœur,  ajoute  c[nii  y  a  ouverture  à  la  Garde  par 
un  avancement  de  fucceffon  en  faveur  du  mineur, 
La  coutume  ,  dit-il ,  ne  parle  du  caj  de  more, 
c^vi^  parce  que  c'efi  h  plus  ordinaire^ 
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Beraiilc  die  ziiiTi  ,  >>  que  fî  un  père  cîonnoic 
35  entre-vifs  Ton  het  â  fon  hls  ,  il  y  auioit:  appa- 
j>  rence  de  dire  qu'il  tomberoic  en  Garde  ;  car 
»  c'efl:  avancemenr  de  fuccelîion  «.  Il  Faut  con- 
clure de-la  que  le  droit  de  Garde  eft  ouvert , 
même  durant  la  vie  de  fon  père,  routes  les  fois  qu'il 
échec  un  het  noble  au  mineur  ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  &  l'on  en  peut  donner  cette  raifon 
puifée  dans  les  principes  des  tiefs  ,  qu  il  fufïit: 
pour  cela  d'ctre  fujec  à  un  fervice  militaire  de  â 
la  foi  ôc  hommage  ,  que  le  bas  âge  ne  permet 
pas  de  faire.  Litleton  ,  livre  1  ,  chapitre  4 ,  pofe 
bien  pour  maxime ,  que  la  perfonne  du  mineur 
lîe  peut  jamais  tomber  en  Garde  durant  la  vie  de 
fon  père.  Mais  il  ne  parle  que  de  fa  perfonne  , 
âc  il  convient  que  fi  ce  mineur  fyccède  a  un  fief 
de  chevalerie  ,  ou  chargé  du  fervice  militaire ,  qui 
lui  vienne  du  coté  maternel  ,  le  feigneur  aura 
la  Garde  de  la  terre  ,  quoique  la  Garde  du  corps 
du  mineur  refte  à  fon  père. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  rè^le  gé- 
nérale le  cas  où  le  père  jouit ,  en  vertu  du  droit 
de  viduité  ,  d:i  fiet  dont  la  propriétJ  appartient 
aux  enfans  ou  autres  héritiers  mineurs  de  fa 
femme  prédéccdée.  L'article  383  lui  afTure  c» 
droit  5  même  au  préjudice  du  droit  de  Garde  du 
feigneur.  Mais  peut-être,  faut  -  il  dire,  pour 
parler  exactement ,  que  le  droit  de  Garde  ,  dans  ce 
cas ,  comme  dans  tous  ceux  où  l'ufufruic  efk  fé- 
paré  de  la  propriété  ,  ne  produit  à  la  vérité  aucun 
profit  au  feigneur ,  mais  qu'il  n'en  eft  pas  moins 
ouvert  dès  ce  moment  ;  en  forte  que  le  feigneur 
en  pourra  faire  ufage  dès  que  l'ufuFruir  appar- 
tiendra au  mineur  par  la  ceflarion  du  droit  de 
Viduité. 
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L'article  385  ne  dit  point  que  le  droit  de 
Garde  n'a  point  lieu  dans  ce  cas ,  mais  fealeuienc 
que  le  droit  de  viduité  appartient  au  mari  ^  au  pré- 
judice  des  feigneurs  féodaux  auxquels  pourraient 
appartenir  les  héritages  de  la  femme  _,  foit  à  droit 
de  conjif cation  ^  ligne  éteinte  ou  reverflon  ^  ou 
droit  de  Garde  des  enfans  ou  héritiers  mineurs 
d'an  de  la  femme.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  (1  le 
mineur  auquel  appartient  un  héritage  qui  feroic 
tenu  du  roi  &  fujet  au  droit  de  viduité  ,  recueil- 
loit  à  titre  de  fuccefîion  collatérale  ou  autrement , 
d'autres  héritages  nobles ,  non  chargés  d'ufufruic 
&  fitués  dans  la  mouvance  de  feigneurs  particu- 
liers -,  cette  Garde  nue  &  fans  protit ,  qui  appar- 
tiendroit  au  rci ,  fuffiroit  pour  donner  ouverture 
au  privilège  qu'a  la  Garde-royale  d'attirer  toutes 
\qs  autres ,  de  dont  on  va  parler  dans  la  fedion 
fuivante.  Voyez  l'arrêt  du  mois  de  juin  17^9  > 
dont  on  rend  compte  dans  la  fedion  neuvième. 


E    C    T    I    G    N 


V. 


A  qui  appartient  le  droit  de   Garde  -  royale    ou 

feioneurlale* 

La  coutume  ditîndiiïindement  dans  l'article  215: 
"M  Que  les  enfans  mineurs  d'ans  ,  après  la  mort 
35  de  leur  père,  mère  ,  ou  autre  leur  prédéceifeur, 
r»  tombent  en  la  Garde  du  feigneur  duquel  efi 
33  tenu  j  par  foi  &  hommage  ^  le  fief  noble  à  eux 
55  échu  j  foit  fief  de  haubert  ou  membre  de  hau- 
w  bert,  jufqu'à  un  huitième  «.  Il  femble  d'après 
cela  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'attribuer  le  droit 
de  Garde  à  tous  ceux  dont    un    mineur  tient ,   a 

\ 
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foi    &    hommage  ,    un   hef  ou    portion  de  fief 
noble. 

Cependant,  comme  les  ecclcfiaftiques  ne  font 
point  fujets  eux-mêmes  au  droit  de  Garde  ,  à 
raifoii  des  tenures  en  aumônes  dépendantes  de  leur 
bénéfice,  ôc  qu'étant  difpenfés  de  l'hommage  & 
du  fervice  mihtaire  auquel  le  droit  de  Garde  eft 
fubftitué  ,  il  ne  paroît  pas  jufte  qu'ils  jouiirenc 
d'un  droit  qu'ils  ne  donnent  jamais  à  d'autres  ; 
il  y  a  des  auteurs  qui  penfcnt  qu'ils  ne  devroicnt 
pas  avoir  le  droit  de  Garde. 

J'ajouterai  à  ces  raifons  que,  ces  bénéfices  étant 
quelquefois  podédés  par  des  mineurs  ,  il  parok 
bien  déraifonnable  de  leur  attribuer  la  Garde  fur 
des  perfonnes  qui  peuvent  être  plus  âgées  qu'eux. 
Mais  les  eccléfiaftiques  ont  joui ,  fans  contefta- 
tion  ,  de  ce  droit  jufqu'â  préfent  ;  &  outre  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'article  2 1 3  qu'on  vient 
de  citer,  on  peut  dire  en  leur  faveur  que  le 
droit  de  Garde  eft  au  nombre  des  droits  apparte- 
nans  à  leurs  fiefs  ^  que  l'article  41  leur  attribue  j 
&  tel  paroît  être  l'avis  de  Bafnage. 

Quoi  qu'il  en  foit,  lorfque  le  mineur  n'a  qu*uii 
feul  fief  noble ,  ou  plufieurs  fiefs  ou  portions  de 
fiefs  nobles  mouvans  du  même  feigneur ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  a  attribuer  la  Garde  à 
ce  feigneur  feul.  Si  le  mineur  a  plulieurs  fiefs  ou 
portions  de  fiefs  nobles  qui  relèvent  de  divers 
îeisneurs,  chaque  feigneur  a  la  Garde  particulière 
des  fiefs  qui  relèvent  d'eux  :  mais  il  fuffit  que 
l'un  de  ces  fiefs  foit  dans  la  mouvance  du  roi  , 
pour  qu'il  air  feul  le  droit  de  Garde,  au  préjudice 
dts.  autres  feigneurs. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  ce  privilège  du 
roi  n'a  lieu  que  pour  les  fiels  teriiis  imniédiacement 
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de  lui  5  &  non  pour  les  arrière-fiefs  qui  tombent 
accidentellement  en  fa  Garde  ,  lorfque  le.  fief  ^ 
tenu  de  lui,  dont  ils  relèvent,  y  eft  aufli ,  fuivanc 
l'article  212.  Dans  ce  cas,  le  roi  eft  fimplemenc 
aux  droits  du  mineur  qui  eft  diredtement  en 
fa  Garde.  Il  n'eft  donc  à  cet  égard  qu'un  gardien 
feigneurial. 

Le  privilège  de  la  Garde-royale  n'a  même  lieu 
qu'autant  que  le  fief  tenu  immédiatement  du  roi  ^ 
eft  fitué  en  Normandie  ,  fans  doute,  parce  que 
ce  privilège  n'appartient  au  roi  qu'en  fa  qualité 
feule  de  fouverain  de  cette  province.  Il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  20  février  1597,  cité  par  Berault  Se 
Godefroi,  contre  la  dame  DafiTcrac,  ceilîonnaire 
du  droit  de  Garde  appartenante  au  roi,  fur  les 
fiefs  que  fes  enfans  tenoient  de  lui  en  Bretagne , 
qu'elle  ne  pouvoit  réclamer  la  Garde  d'un  fieF 
fitué  en  Normandie,  &  non  mouvant  du  roi.  La 
Garde-feigneuriale  de  ce  fief  fut  adjugée  a  la  dame 
de  la  châtellenie  de  Hambie  ,  dont  il  relevoit.    . 

La  Garde-royale  eft  tellement  un  droit  de  fou- 
veraineté  ,  que  Durer,  dans  fon  commentaire  fur 
l'article  331  de  l'ordonnance. de  Blois,  qui  déclare 
les  droits  de  la  couronne  incefiibles  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  comme  y  étant  inféparable- 
ment  unis  èz  annexés ,  obferve  que  le  parlement 
de  Rouen  énonça  dans  fon  arrêt  de  vérification  , 
que  la  Garde-noble  appartenant  au  roi  par  fou- 
veraineté,  fuivant  la  coutume  de  Normandie, 
étoit  au. nombre  de  ces  droits  inceftibles ,  dont  il 
ne  ceiferoit  de  jouir  &  difpofer ,  noiK)bftant  tous 
engagemens  &  aliénations  ,  ainfi  qu'il  faifoit  au- 
paravant. 

Lors  même  que  le  roi  aliène ,  à  titre  d'échange , 
À^s  fiefs  relevans  de  fon  domaine  ,  le  parlemenc 
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43e  Rouen  efl  dans  l'ufage  de  réferver  au  roi  /« 
Gardc-nobU  de  tous  les  fiefs  tenuj  &  mouvans  des 
domaines  qu'il  cède  en  contr' échange  ^  pour  en  jouir 
de  la  même  manière  qu'il  en  jouijjoit  avant  U 
contrat  d'échange.  On  voit,  dans  M.  Roupnel  ^ 
<]ne  cela  a  été  particulièrement  ordonné  par  un 
arrct  rendu,  routes  les  chambres  aflemblées ,  le  S 
Septembre  I7<j4  ,  au  fujet  de  l'échange  de  la  prin- 
cipauté &  fouveraineté  de  Dombes  ,  appartenant 
au  comte  d'Eu ,  contre  différentes  terres ,  hefs ,  & 
juridictions  du  domaine  du  roi  fi tuées  en  Nor- 
mandie. 

L'ufage  où  eft  le  roi  d'abandonner  au  tuteur 
ou  aux  proches  parens  du  mineur  la  Garde  ouverte 
a  iow  profit ,  n'eft  point  contraire  aux  principes 
qu'on  vient  de  pofer  fur  Tinaliénabilité  de  ce 
droit.  C'eft  moins  le  droit  en  lui-même  qui  eft 
l'objet  de  la  ceilion  ,  que  les  revenus  particu- 
liers qui  en  dépendent  ;  le  roi  fe  réferve  même 
ordinairement,  par  fes lettres  de  don,  les  droits  de 
patronage  dépendans  des  hefs  tombés  en  Garde ,  ou 
du  moins  la  chambre  des  comptes  y  appofe  cette 
modification  par  fon  arrêt  d'enrégiftrement ,  &  la 
cellîon  n'a  jamais  lieu  que  pour  la  Garde  actuel- 
lement ouverte  ,  &  non  pour  celles  qui  auronc 
lieu  dons  la  fuite. 

Section     VI. 

Des  formalités  à  remplir  pour  jouir  du  droit  de 
Garde-royale  ou  feigneuriale, 

11  fuffifoit  autrefois  au  feigneur  de  fe  mettre, 
de  fon  autorité  privée  ,  en  poirellion  des  biens 
-fujets  à  la  Garde  ,  pour  avoir  droit  d'en  jouir. 
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Aujourd'hui,  fuivant  Farticle  32,  du  règlement 
de  1 666  ,  >j  la  jouifïànce  de  la  Garde-noble  , 
5j  royale  ou  feigneuriale  ^  ne  commence  que  du 
»>  jour  que  celui  qui  la  prétend  en  a  fait  la 
3)  demande  en  juftice  ,  où  le  ckmataire  préfente 
s5  les  lettres  du  don  qu'il  en  a  obtenu  pour  être 
iv regiftrées ,  lefquelles  lettres  feront  fans  effet.  Ci 
35  l'impétrant  n'obtient  fur  icelles  un  arrêt  d'^nré- 
9>  giftrement  «. 

Rien  n'empêche  que  le  feigneur  ne  puifTe  for- 
mer cette  adion  devant  le  juge  même  de  fa  fei- 
gneurie.  Denifart  dit  que  le  parlement  de  Paris 
l'a  ainii  jugé ,  en  infirmant  la  fentence  rendue  à 
Eu  5  qui  avqlt  jugé  le  contraire ,  par  un  arrêt 
rendu,  le  9  août  1757,  en  la  grand-chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert , 
dans  une  efpèce  où  le  droit  de  Garde  n'étoit  point 
contefté.  11  en  eût  été  de  même ,  fans  doute , 
quand  même  le  droit  eût  été  contefté  ;  car  les 
juges  des  feigne urs  qui  font  incompétens  pour 
connoîcre  des  caufes  perfonnelles  du  feigneur , 
comme  pour  oKîigations  ou  réparations  d'injures, 
ne  le  font  point  pour  ce  qui  concerne  les  caufes 
du  domaine  de  la  feigneurie  ,  Ôc  les  droits  ôc 
revenus  qui  en  dépendent» 

Des  auteurs  ont  prétendu  que  l'obligation  de 
demander  la  Garde-feigneuriale  ^  avoir  pour  objet 
de  fauver  au  mineur  la  reftirution  des  fruits  qu'il 
avoit  perçus,  &  non  pas  d'afifurer  le  droit  du 
feigneur.  Us  croyoient ,  en  conféquence  ^  que  la 
préfentation  d'un  bénéfice  vacant  ,  faite  par  le 
feigneur  avant  la  demande  de  la  Garde  ,  f^roit 
valide.  Bafnage  dit  même  que  cela  a  été  ainfî 
jugé  pour  la  cure  d'Hermainville  :  mais  on  tient 
généralement  aujourd'hui  que  la  préfentation  ap- 
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partient  dans  ce  cas  au  mineur  ou  a  fon  tuteur.  11 
fe  peut  que  l'arrêt  cité  par  Bafnage  ,  dont  il  ne 
donne  point  Ja  date  ,  ôc  qui ,  dit  il,  ne  fe  trouve 
point  fur  k  regifrc  ,  foit  antérieur  au  rcglemenr 
de  1666, 

Il  n'eft  pas  néannioins  tellement  néceffaire  de 
demander  la  Garde  en  juftice,  pour  avoir  le  droit 
de  préfentation  ,  que  le  feigneur  ne  puiiTe  le 
retenir  valablement  pour  les  bénéfices  qui  vaque- 
ront dans  la  fuite  ,  lorfqu'au  lieu  de  jouir  par 
fes  mains ,  il  fait  un  arrangement  à  l'amiable  avec 
les  parens  du  mineur  pour  les  fruits  de  la  Garde. 
Mais  cette  réferve  ne  le  fupplée  point,  lorfqu'elle 
n'eft  pas  énoncée  exprelfément  dans  le  traité, 
M.  Roupnel ,  qui  trouve  cette  règle  très  -  dure  , 
allure  néanmoins  qu'elle  a  été  autorifée  par  deux 
arrêts  àQS  19  juillet  1719  &  15  mai  1759. 

De  la  nécelTué  impofée  au  feigneur  de  de- 
mander le  droit  de  Garde,  il  fuit  que  c'eft  une 
pure  faculté  dont  il  peut  ne  point  faire  ufage ,  s'il 
le  juge  a  propos.  11  a  même  été  jugé  par  arrêt  du 
II  juillet  1^14  >  cité  par  Berault  ,  que  le  fei- 
gneur étoit  en  droit  d'exiger  la  communication 
des  lettres  &  écritures  de  la  fucceffion  des  mineurs  y 
enfemble  la  déclaration  des  charges  &  dettes  de  la 
fucceffion  ,  pour  la  vérité  de  laquelle  la  veuve  , 
mère-tutrice  du  m.ineur  ,  fe  pur-eroit  par  fer- 
ment ,  à  l'effet  de  voir  fi  la  Garde  feroit  utile  ou 
onéreufe. 

Il  eft  aulîi  prudent  de  la  part  du  feigneur  de 
faire  conftarer  Téta:  àes  lieux  par  une  vifite , 
quand  il  entre  en  jouifîànce  :  mais  aucune  loi  ne 
l'oblige  à  remplir  cette  formalité. 

Quant  aux  donataires  de  la  Garde  -  royale  , 
Terrien  a  fort  bien  décrit   les   formalités  qu'ils 
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doivent  remplir  avant  d'entrer  en  jouifTance.  33  Or, 
33  faut  entendre ,  dit-il ,  qu'après  qu'on  a  obtenu 
w  un  don  de  Garde  du  roi ,  il  convient  néanmoins 
39  de  lever  &  prendre ,  en  la  chambre  des  comptes , 
aj  commiflion  narrative  de  l'échéance  de  la  Garde, 
33  qui  s'adrefTe  ordinairement  au  vicomte  ou  vi- 
33  comtes  du  heu  ou  lieux  oii  le  bien  eft  affis  ; 
3>  (Se  quelquefois  au  bailli ,  félon  la  qualicéde  lafuc- 
33  ceflion  ôc  le  bon  plaiiir  de  MM.de  ladite  chambre; 
«3  ôc  eft  par  icelle  mandé  informer  ,  appelez  les 
3»  avocat  Ôc  procureur  du  roi ,  &  les  parens  6c 
s3  amis  des  mineurs ,  quand  &  à  caufe  de  quoi 
99  efchoit  ladite  Garde  de  la  valeur  du  bien  ôc 
33  revenus  de  la  fuccelîion  :  quels  fiefs  il  y  a  , 
3^  quelles  charges  ,  quel  nombre  d'enfans  ,  de 
33  quel  âge  ôc  de  quelfexe  :  s'il  y  a  aucuns  patro- 
»9  nages  d'églifes  Ôc  autres  points  exprimés  en 
35  ladite  commiflion  ;  ôc  ce  fait  j  procéder  à  h 
»  criée  &  fubhaftation  de  ladite  Garde -noble  >  fur 
î>  certain  prix,  comme  de  vingt  fous  j  pour  l'infor- 
33  mation  faite  ôc  rapportée  à  ladite  chambre ,  avec 
33  l'advis  defdits  officiers  ,  être  procédé  à  fadju- 
3>  dication  d'icelle.  Laquelle  information  veue  eu 
33  ladite  chambre  ,  celui  qui  a  le  don  du  roi  fera 
33  préféré  devant  tout  autre  a  avoir  ladite  Garde  au 
»3  prix  qu'elle  aura  été  enchérie ,  ôc  s'il  veut ,  fe  la 
>3  fera  adjuger  audit  prix  ou  autre  tel  prix  mo- 
33  déré  qu'il  plaira  à  mefdits  fieurs  des  comptes  ; 
>3  ôc  après ,  fe  pourra  de  rechef  retirer  devers  le  roi, 
33  ôc  obtenir  don  de  ladite  finance  ;  lequel  don  con- 
»  viendra  faire  païTer  Ôc  entériner  en  ladite  chambre. 
»  Mais  ordinairement  le  prix  de  l'adjudication  eft 
w  fi  petit ,  que  les  frais  de  pourfuire ,  d'en  avoir 
33  le  doTi ,  excéderoient  la  valeur  dudit  prix,  fi 
>•  ce  n  eft  aux  fucceffious   des  princes  ôc  grands 

feigneurs^ 
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5.  feigneurs  ;  &  après  la  lettre  d'adjudication  l.-/c- 
»  il  convient  la  préfmter  au  vicomte,  receveur  7u 
»  domaine  ,  pour  faire  recette  du  prix  d'icelle 
.»  adjudication  ,  &  le  coucher  enfes  contes,  Aucuii-s 
.>  fois  ceux  qui  veulent  avoir  la  Garde-noble 
»  d  aucuns  fous-^ges  ne  prennent  don  du  roi  ce 
»  qui  advient  aux  Gardes  qui  ne  font  de  arande 
"  valeur  ,  mais  feulement  obtiennent  commifllon 
»  deidits  lieurs  àt%  contes,  pour  informer ,  comme 
.>  delîus  ell  dit  ,  crier  &  fubhafter  ladite  Garde 
j»  &  procéder  à  l'adjudication  d  icelle  ce.  ' 

Ces  formalités  n'ont  point  celfé  d'être  en  ufaee 
depuis  Terrien  ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
Berault  &  dans  M.  Roupnel  ,  qui  renvoie  â  ce 
dernier  auteur.  S,-ulement  depuis  que  ce  n-  {gv\i 
plus  les  vicomtes  ou  baillis  royaux  qui  font  la 
recette  du  domaine  ,  ce  n'eft  plus  a  eux  qu'il  fauc 
prelenter  les  lettres  de  l'adjudication  de  la  Garde 
mais  au  receveur  du  domaine  j  il  faut  lui  fa  re 
fignifier  copie  ,  tant  des  lettres  de  don  de  Garde- 
noble  <S^^de  l'arrêt  denrégiftrement  d'icelle,  que  des 
pièces  attachées  fous  le  contre-fcel.  La  chambre 
^ts  comptes  de  Paris ,  par  différens  arrcts  & 
notamment  ^^ar  celui  du  24  novembre  in-,. 
intervenu  à  l'enrégiftrement  de  pareillec  lettres  * 
avoir  confacré  cette  jurifprudence  établie  en  xVor- 
mandie. 

Ceft  ce  qui  refaite  d'un  arrêt  de  règlement 
rendu  par  la  chambre  des  comptes  de  Paris  \e^ 
fe..e(lresa.rem_blésJer.nJsr,,4,c,ui;i:! 
traduit  a  cette  époque  une  forme  moins  oaéreu'-e 
aux  donataires  du  droit  de  Garde -royale  (*)- 

(*)  La  requête  du  procureur-général ,  fur  lann/.|l» 
cet  arrêt  a  été  renHu.  &  qui  rend  iom.ta  de l'^udrï 
TomcXXVIL  '      y 
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"  P''Tr"'  '  r  H  ni  u"  &  qualité  des  droits  revenons 

"  d".  taXée  d  h' G  rde-noble  &  d^a  fin  ,  qui 
«  de   la  duiee   uc  i^  Y  i     j^.  g^  devoirs,  tels 

"  rts^r  dVfontrde'otd",  les  foi  &  hom- 
"  ^fic  &c  que  les  ftais  que  ces  fignificat.ons 
«mages,   f  \    S"''  ,  peuvent  monter  environ 

„  fcel  ;  "^f^"  ^"^  de  1- arrêt  d'enrégiftrement  &  que 
"  l'àr  U  '^  peuvaut  fourtraire  au  payement  du  droit 
"  Kie/ê  de  la  rente  annuelle  pendant  la  durée  de 
=,  de  relief  x  ac  la  _r„i^„,nt  point  es  pourfujtes  du 
«laGardeî  que    ncç...gruntpo^  ^^  ^^lj._ 

"^ît^rK-té  deie^urs^upilfc,  des  lettres  de 

"  '""'  T^trile  le"  abus  °pourroit  confacrer,  par  un 
'"  °"  '.trïdement  une  forme  moins  onéreufe  aux 
,,  arre  de  f  g'«"l«"\  j^  ,,  procurer  la  rentrée  des 
.impetrans,  P  "^  »"i*  P?  ^Peffaire  pour  affiner  au 
"  f :«veS  la'^c^'nolffance  de^^  pourfui tes  ,  à 
«,  receveui  8=  '-"'  ,  ,  ,  •  j^j  ^  fa  ma)elte  : 
„  ta.re  pour  >»  «""f^„f,^'i/-^è   ,e  fous  les  yeux  de 
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^  les  commis  du  greffe  de  la  chambre ,  un  rcgiilre 
"fur  lequel,  audi-roc  après   les   arrêts  d'enregif- 
»  tremenc   des    lettres   de   don    de    Garde-noble 
»  royale ,  il  fera  fait  mention  par  extraits  defdits 
»  arrêts  &  de  leur  date  ,  de  celle  daÇdkes  lettres , 
"  dQs  noms  &  demeures  dQs  impétrans  d'iceiles  ^ 
"  des  noms    de  ceux  dont  le   décès  aura  donné 
»  ouverture  à  ladite   Garde-noble,  des  dates  du 
»  décès  j    de  celles    de    la  naiffance  des  mineurs 
3'  tombés  en  Garde-noble ,  des  noms  &  qualités 
î»  des  ûcfs  qui  en  font  partie,   du  chef-lieu  donc 
"  ils   font    mouvans ,  de  de  la   généralité  ôc   du 
»  bailliage  dans  le  reffort  duquel  ils  font  fîtués  ; 
"  le  tout  conformément  au  modèle  joint  à  la  pré- 
"  fente   requête  (  du    procureur  -  général  )  ,  après 
"  avoir  été  paraphé  par  le  confeiller  maître  rap- 
'>  porteur,  que  la  chambre  a  commis  &  commet 
»  à  cet  effet  ;  de  laquelle  mention ,  enfemble  de 
»  l'état  des  forces  (X'    charges    de    ladite   Garde- 
>»  noble ,  copies  lignées  ôc  certifiées  de  l'un  def- 
»  dits  commis  du  greffe ,  feront  par  lefdits  commis 
•ï»  délivrées  aux  procureurs  des    irnpétrans    &  au 
»»  procureur-général  du  roi,  à  l'effet  par  lui  d'en 
»  envoyer  un  double ,  de  lui  figné  ,  à  celui  des 
>•  receveurs-généraux  de  la  province  de  Norman- 
»  die ,  dans  le  département    duquel  feront   fîtues 
»  les  biens  compris  dans  ladite  Garde-noble ,  pour 
»  être    ledit    double    rapporté   au  jugement  des 
»  comptes  defdits  receveurs  généraux  des  domaines 
»  &  bois  de  ladite  province ,    a    commencer  des 
f>  comptes  de  leur  exercice  de  la  préfente  année  , 
3>  &  fervir  à  conftater  le  montant  des   droits   de 
»»  relief  des  fiefs  faifant  partie  de  laJite  Garde- 
»•  noble  ,  (3c  de  k  rente  qui  aura  du  être  payée 

Vii 
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»  au  roi  pendant  fa  durée  ,  conformément  aux 
3î  arrêts  d'enrégiftrement  defdites  lettres  de  don 
35  de  Garde-noble  ;  autorife  la  chambre  ,  lefdirs 
3)  commis  du  greffe  ,  à  percevoir  defdits  impérrans 
s>  defdites  lettres  j  fa  voir  ,  les  commis  du  greffe 
33  trente  fous ,  ôc  les  procureurs  vingt  fous  pour 
33  leurs  peines  ,  foins  ôc  vacations ,  pour  raifon 
33  defdites  mentions  ôc  remifes  d'icelles  ;  &  fera 
33  le  préfent  arrêt  exécuté  par  forme  de  régle- 
33  ment,  &c«. 

11  faut  remarquer  que  toutes  ces  formalités,  3c 
particulièrement  l'enrcgiftrement  des  lettres  de 
don,  qui  font  néceflTaires  pour  donner  aux  impé- 
rrans le  droit  de  jouir  des  biens  compris  en  la 
Garde-royale ,  ne  le  font  point  pour  alfurer  le 
droit  du  roi  ôc  l'en  faire  jouir ,  ôc  que  les  mineurs 
ou  leur  tuteur  pour  eux ,  ont  le  droit  de  récla- 
mer la  Garde-royale  dans  laquelle  ils  font  tombés 
dès  le  moment  du  décès  de  leur  père,  à  l'effet  d'y 
trouver  les  avantages  qu'elle  leur  procure ,  ôc  une 
défenfe  contre  les  prétentions  des  feignears  parti- 
culiers qui  voudroient  réclamer  la  Garde  des  fiefs 
fitués  dans  leur  mouvance. 

Tel  paroît  être  l'avis  de  M^.  de  Jort ,  dans  (on 
explication  de  la  Garde-noble  royale  en  Nor- 
mandie» Il  feroit  trop  peu  convenable  d'obliger  le 
roi  même  à  demander  la  Garde  comme  les  fei- 
gneurs  particuliers  ;  ôc  l'article  32  du  règlement 
de  1S66  n'a  pu  entendre  y  afTujettir  que  les  do- 
nataires. C'efl  aufîi  l'un  àes  points  jugés  par  l'arrêc 
du  mois  de  juin  17^4  ,  dont  on  rendra  compte 
dans  la  feétion  neuvième. 
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Section    VH. 

Des  droits  que  la  Garde  -  royale  ou  fclgncurlaU 
donne  fur  la  perfonne  des  mineurs. 

Le  feigneiir  gardien  avolt  feul  autrefois  le  goii- 
vernemen:  de  la  peifonne  du  mineur ,  à  moins 
que  la  Garde  ne  fût  ouverte  par  la  fucceiHon  ma- 
ternelle ou  d'une  autre  manière  ,  durant  la  vie 
du  père  ,  a  qui  l'on  n'ôroic  jamais  la  Garde  de 
fes  enfans.  La  Garde-feigneuriale  &  royale  étoic 
fi  bien  une  vraie  tutelle  ,  que  l'on  ne  dcfigne 
point  autrement  que  par  le  nom  de  Garde  la 
tutelle  même  accordée  aux  parens  ,  lorfque  le 
mineur  ne  poiïcdoit  point  de  tenure  noble  ,  dans 
les  anciens  jurifconfultes  Anglo-Normands. 

Aujourd'hui  la  tutelle  eft  diiHncle  de  la  Garde 
dans  le  droit  :  mais  elles  na  font  pas  incompatibles 
l'an.e  avec  l'autre ,  &  dans  le  fait  elles  font  très- 
fouvent  réunies  dans  la  perfonne  du  donataire  de 
la  Garde-royale.  Lorfqu'elles  font  féparces ,  c'eil 
au  tuteur  feul  qu'appartient  le  gouvernement  de 
la  perfonne  du  mineur. 

Telle  eft  l'opinion  de  d'Argentré,  a  qui  néan- 
moins on  pourrcit  reprocher  de  l'avoir  appuyée 
fur  des  raifons  peusiàres.  La  meilleure  qu'on  puifTe 

Ien  donner,  eft  l'aftoibhilement  du  fyftème  féodal; 
ëc  quoique  la  coutume  ,  dans  les  articles  100  , 
115,  120,  m,  fuppofe  encore  que  la  perfonne 
même  du  mineur  eft  fous  la  Garde  de  fon  feigneur  , 
Tufage  contraire  eft  inconteftable  aujourd  hui. 
Bafnage  cite  un  arrêt  du  19  mars  1666  ^  qui  Ta 
ainfi  jugé  dans  une  affaire  où  il  avoir  plaidé  lui- 
mcme  pour  le  tuteur.  Godefroi  dit  que  cela  a  lieu 

Viij 
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lors  même  qu'on  abandonne  au  feigneur  tous  les 
revenus  des  mineurs ,  à  la  charge  de  les  nourrir 
&  entretenir  5  fuivant  l'arciclQ  218  j  le  feigneur 
né  peut  les  élever  chez  lui  ou  veiller  par  lui- 
même  à  leur  éducation  :  mais  il  doit  feulement 
fournir  au  tuteur  les  deniers  qui  font  nécefTaires 
pour  cela ,  en  ayant  égard  à  l^ honnêteté  _,  mxurs 
&  condition  du  pupille  ^  &  fe  réglant  a  ce  qui 
fuffit  pour  rhonncte  frugalité, 

La  feule  efpèce  de  droit  qui  refte  au  feigneur 
gardien  fur  la  perfonne  des  mineurs,  confifte 
dans  l'obligation  où  l'on  efl:  de  prendre  confeil  & 
licence  de  lui  pour  marier  la  fille  qui  eft  en  fa 
Garde  ,  &  cela  même ,  à  proprement  parler,  n'efi; 
qu'un  droit  réel  ,  puifque  cette  obligation  n'eft 
néce(ïàire  que  pour  faire  ceffer  la  Garde  avant  le 
temps  ordinaire.  La  continuation  de  la  Garde, 
jufqu'â  la  majorité  de  la  fille  ,  eft  la  feule  peine 
qui  puiife  avoir  lieu ,  lorfqu'on  a  négligé  de  rem- 
plir cette  formalité.  Voyez  ci-defïbus  la  fedlioa 
dixième. 

Section  VIII. 

jyes  droits  que  donne  la  Garde  -feigneurïale  fur  tes 

biens  des  mineurs. 

Suivant  l'article  2 1  ^ ,  >?  le  feigneur  féodal  a 
»>  feulement  la  Garde  des  fiefs*- nobles  qui  font 
3»  tenus  de  lui  immédiatement ,  &  non  des  autres 
^i  fief  s  ôc  biens  appartenans  auxdits  mineurs  tenus 
93  d'autres  feigneurs  ,  foit  en  fief  ou.  en  roture  ce. 

L'article  217  dit  aufiî  ,  »  que  les  biens  appar-- 
r  tenans  à  fous-âges  ,  foit  en  fief  ou.  en  roture, 
j»  lefquds  ne  tombent  m  Garde  ^  font  régis  6ç  gou- 
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„  vernés  par  leurs  tuteurs,  à  la  charge^  de  leur  en 
»  rendre  coinpte  quand  ils  feront  en  âge  ce. 

L'interprécation  de  la  partie  de  ces  articles  qui 
concerne  les  fiefs  ,  a  caufé  beaucoup  d'embarras 
aux  commentateurs ,  parce  que  c'ell:  le  propre^  de 
tous  les  hefs  indiftinclement ,  d'être  fujets  à  la 
Garde  5  fuivant  l'article   ico. 

Bérault  applique  ces  mots  de  Tarticle  ^17  j 
lef quels  ne  tombent  en  Garie  ,  non  aux  biens  , 
mais  d  la  perfonne  des  mineurs. 

„  Suivant  lui  ,  la  coutume  difant  que  les  en- 
«  fans  mmeurs  tombent  en  Garde  ,  fark  imvro- 
«  priment  \  car  c'efl:  le  hefqui  eft  en  Garde,  c'eft- 
,,  à-dire  gardé  &  confervé  par  le  feigneur  fuze- 
»  rain  à  l'enfant,  pour  lui  délivrer  quand  il  l^ra 
„  capable  de  le  delfervir  :  mais  il  eft  en  la  Garde 
«  de  iow  tuteur  &  in  ejus  votefiate  ''. 

Quelque  jugement  qu'on  porte  de  cette  cri- 
tique ,  qu'il  faudroit  faire  auûi  fur  plufieurs  autres 
articles ,  où  la  coutume  die  expreifément  que  le 
valfal  ou  le  mineur  tombent  en  Garde ,  la  hmpîe 
lec1:ure  de  l'article  117  ,  <Sc  m>ieux  encore  fa  com- 
paraifon  avec  farticle  11^,  prouve  que  la  coutume 
entend  parler  ici,  non  de  la  perfonne,  mais  des 
biens  des  mineurs. 

Bafnage,  qui  trouve  obfcure  cette  difpofition 
de  la  coutume  ,  croit  que  par  Us  fief  s  qui  ne  tom- 
bent point  en  Garde  ,  elle  entend  les  heh  d'au- 
mône ,  les  feuls  de  la  province,  félon  cet  auteur, 
qui  ne  foient  fujets,  ni  à  k  foi  ^  hommage,  ni 
au  droit  de  Garde.  Mais  ces  tenures  en  aumône 
ne  peuvent  être  appeUes/e/j  tenus  d'autres  feU 
gneurs  ,  que  très  -  improprement  ,  puifqu  elles 
ont  fi  peu  les  .aradères  par  lefquels  la  coutume 
de  Normandie  définit  les  tenures  nobles, 

V  iv 
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Pefnelle  ,  qui  combat  cette  interprétation  ; 
penfe  que  >?  ks  R^fs  qui  ne  tombent  point  en 
«  Garde  &  qui  doivent  être  régis  par  les  tuteurs , 
5>  font  les  fiefs  des  paragers  ,  ou  ceux  dont  Ja 
»  Garde  n'eft  point  en  la  main  des  fei^neurs  à 
3>  qui  elle  appartenoit  de  droit ,  foit  qu'îls  aient 
35  négligé  de  la  demander  ,  foit  que  l'ayant  ac- 
35  ceptée ,  ils  y  aient  depuis  renoncé  «. 

Quoique  cette  explication  foit  plus  ingénieufe 
ôc  plus  probable  que  les  précédentes ,  ne  peut- 
on  pas  objeéler  ,  du  moins  contre  la  dernière 
partie ,  que  ces  mots ,  qui  ne  tombent  point  en 
Garde ,  doivent  s'appliquer  aux  fiefs  qui  ne  font 
pas  k\]eis  en  eux-mêmes  au  droit  de  Garde ,  & 
non  pas  à  ceux  qui  en  font  exempts  dans  le  fait. 
Ce  que  dit  Pefnelle  de  la  tenure  en  parage  ,  eft 
beaucoup  plus  précis  ;  car  bien  que  ces  tenures  ne 
foienr  exemptes  de  la  Garde  ,  que  parce  qu'elles 
font  cenfées  être  comprifes  dans  la  Garde  que  le 
feigneur  a  de  h  portion  dé  l'aîné  ,  &  que  ce 
privilège  cefTe  avec  le  parage  ,  toujours  eft  -  il 
vrai  qu'elles  n'y  tombent  point  ,  tant  que  fubfifte 
le  parage. 

11  peut  quelquefois  arriver  que  le  feigneur  ait 
la  Garde  des  fiefs  qui  ne  font  pas  tenus  immé- 
diatem.ent  de  lui  ;  car,  fuivant  l'article  m  , 
3>  pendant  que  le  mineur  d'ans  eft  en  Garde  ,  lî 
>5  ceux  qui  tiennent  fief-noble  de  lui  tombent  en 
yy  fa  Garde  ,  la  Garde  en  appartient  au  feigneur 
5»  garda'in  {*)  du  mineur  «<,  De  même  le  feigneuç 


(*)  Denifartj  qui^  en  rapportant  cet  article  dans 
fon  recueil  .  a  oublié  ces  irots  ,  du  feigneur  gardain  ,  el^ 
tombé  ,  par  cette  raifon  ^  daps  une  erreur  confidérable. 
i\  dit  que  cettç  arriére-Garde  appartient  au  mineur^  &non 
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5  droit  de  jouir  des  commiles ,  contîfcarions ,  Se 
d  exercer  le  retraic  féodal  ou  clameur  fàgnturialc 
dans  l'érendue  du  het  de  fon  mineur  :  mais  la 
propriété  des  fonds  fujecs  a  ces  droits  doit  tou- 
jours être  confervéi  au  mi.ieur  ;  enfin,  il  peut 
nommer  aux  bénéfices  ,  jouir  Aqs  droits  honori- 
fiques ,  &  généralement  de  tous  les  droits  qui 
font  compris  dans  Tu  su  fruit.  Voyez  ce  mot  & 
lart.  Gardf-noble,  fecl.   18   &i  19. 

Le  feigneur  fait  fiens  tous  ces  fruits,  fans  être 
tenu  d'en  rendre  aucun  compte  :  mais  il  ne  peut  rien 
prérendre  fur  les  meubles  des  mineurs ,  fuivant  l'ar- 
ticle 33  du  règlement  de  1666  ^  m  {ut  Us  colora- 
hi.rs ,  moulins  ou  autres  droitures  féodales  féparée s 
de  fief-noble.  L'article  3 1  du  même  règlement  ,  en 
déclarant  que  les  mineurs  ne  tombent  point  en 
Garde  pour  raifon  de  ces  fortes  de  biens,  annonce  , 
comme  plufieurs  autres  articles  de  la  coutume  , 
qu'on  ne  doit  pas  les  confidérer  comme  des  hé- 
rua-i^es  nobles  ,  &  la  Garde-feigneuriale  ne  s'é- 
tend que  fur  les  biens  feuls  qui  peuvent  donner 
ouverture  à  ce  droit. 

Il  eft  un  cas  néanmoins  où  ces  droitures  féo- 
dales féparées  des  fiefs-nobles  ,  les  rotures  ^qs 
mineurs  &  généralement  tous  leurs  biens ,  à  Tex- 
ception  des  meubles ,  peuvent  être  compris  dans 


r.i.i  feigneur  ei  li  Ga-de  duquel  il  eft  lui-même  tombé. 
Toii:  ce  qu  ajoute  enfuite  cet  auteur  ,  relativement  à  la 
cifrerence  qu'il  établit  à  ce  fuiet  entre  la  G.irde-royale 
■z  la  Garde  feigneuriale  pour  le  droit  d'arrière-Garde, 
pofe  fur  ce  même  fondement  vicieux.  Si  Denifart  eût 
lu  la  fuite  de  Tarticle  ^^^  ci-delfus  cité,  il  s'en  feroit 
convaincu  5  il  y  auroit  vu  c\\xou  leaic  mineur  fercic  en. 
la  G^rde  du  roi ,  //  a  pareil  droit  a  l'arriére -Garde  que  les 
cucres  fçig-.eurs  &  non  plus,' 
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la  Garde-feigneuriale.  C'eft  celui  où  les  tuteurs  Se 
parens  du  mineur  abandonneroienc  la  jouilTance 
de  tous  ces  biens  au  feigneur  gardiçn,  à  la  charge 
de  nourrir  &c  entretenir  le  mineur.  Le  (eigneur 
a  pour  lors  une  jouiifance  aufîî  étendue  que  celle 
du  roi  3  dont  on  va  parler  dans  la  fedtion  fui- 
vanre. 

On  a  même  douté  s'il  ne  pouvoir  pas  exiger 
l'abandon  des  meubles  du  mineur.  Mais  l'article 
3  5  du  règlement  de  i666  y  décidant  indiftincte- 
ment  qu'ils  ne  tombent  pas  en  Garde  ,  &  le  mo- 
bilier n'étant  jamais  deftiné  à  la  nourriture  du 
mineur,  il  eft  plus  sûr  de  dire,  avec  Godefroi  > 
que  le  feigneur  peut  feulement ,  dans  ce  cas , 
agir  contre  le  tuteur  pour  lui  faire  placer  le  prix 
de  la  vente  de  ce  mobilier ,  ou  lui  en  payer  l'in- 
térêt y  parce  que  loe  arrérages  de  ces  intérêts  , 
dont  le  tuteur  devroit  naturellement  compte  à 
fon  mineur,  repréfentent  de  véritables  fruits  donc 
le  feigneur  a  droit  de  jouir. 

Section    IX. 

Des  droits  que  donne  la  Garde-royale  fur  les  hitns 
du  mineur^  tant  au  roi  qu'au  donataire, 

La  Garde-royale  donne  les  mêmes  droits  que 
la  Garde-feigneuriale  fut  les  biens  qui  en  font 
l'objet ,  &  la  jouiiTance  en  doit  être  reftreinte  , 
comme  celle  de  tous  les  ufufruitiers  dans  les  mêmes 
bornes:mais  elles'étend  à  un  bien  plus  grand  nombre 
d'objets.  ^>  Le  roi  a  par  privilège  fpécial ,  porte  l'ar- 
»  ticle  z  1 5 ,.  que  non- feulement  il  fait  les  fruics 
«  Tiens  des  fiefs-nobles  immédiatement  tenus  de 
»  lui,  ôc   pour  raifon  defquels  on  tombe  en  fa 
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lî  Garde  ;  mais  aufîî  il  a  la  Garde  &  fait  les  fruits 
S'  fîens  de  tous  les  autres  hefs  nobles  ,  rotures  , 
35  rentes  &  revenus  tenus  d'autres  feïgneurs  que 
îî  lui  ,   médiatement  oa  immédiatement  <«. 

Comme  la  coutume  ne  parle  que  des  fruits  &C 
revenus ,  les  meubles  ne  tojnbent  pas  plus  dans 
la  Garde-royale  que  la  Garde-leigneuriale  ,  fui- 
vant  Tarricle  5  3  des  placitês  du  parlement  de 
Rouen.  On  a  même  douté  ii  les.  rentes  conftituées 
n'étoient  pas  auiîi  exclues  de  la  Garde-royale. 

On  difoit  pour  l'affirmative  ,  que  la  coutume, 
ne  parlant  que  des  rentes  &  revenus  tenus  d'autres 
feïgneurs  que  du  roi^  ne  comprenoit  par-lâ  que 
\qs  renres  foncières ,  &  que  la  Garde  n^avoit  pour 
objet  que  \qs  chofes  qui  ont  une  alTietre  déter- 
minée. Terrien  dit  même  que  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  du  19  novem.bre  1510  :  mais 
Bafnage  cite  un  arrêt  contraire,  du  17  décembre 
\GGo  5  rendu  fur  fa  plaidoierie  ;  &  ,  quoiqu'il 
obferve  que  cet  arrêt  ne  peut  faire  de  décifion  ^ 
parce  que  le  tuteur  fe  rapporta  k  la  cour  cCor^ 
donner  ce  quelle  jugeroït  à  propos  _,  il  penfe  néan- 
moins qu'il  doit  être  fuivi. 

Il  eft  d'autant  plus  difficile  de  s'y  refufjt,  que 
les  charges  &:  la  jouiirance  font  corrélatives  dans 
le  droit  de  Garde ,  &  que  la  coutume  ,  dans  cet 
article  215  ,  charge  expreifém^ent  le  roi  de  payer 
les  arrérages  des  rentes  feigneuriales  ,  foncières  <5r 
hypothèques.  On  voit  auffi  que  l'article  5  07  dit 
exprefTément  que  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  font  réputées  immeubles  ,  &  comme  elles 
s'impofoient  autrefois  par  affignat ,  ou  par  affiette 
fur  des  fonds  particuliers  ,  elles  étoienr  en  efec 
comprifes  parmi  les  rentes  &  revenus  tenus  des 
fiLy-ieurs,  En£in  le  règlement  de  1C166  ,  q;ii  a  for- 
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melleinent  exclu  les  meubles  de  la  Garde  ,  indique 
afTez  par-ii  que  les  immeubles  ,  de  quelque  efpèce 
qu'ils  foient  _,  y  peuvent  tomber.  Autrement  il  fe 
fût  auilî  expliqué  fur  les  rentes  conftituées ,  qui 
préfenroient  bien  plus  de  difficultés  que  les 
meubles. 

Une  queftion  bien  plus  importante  &  plus 
conrroveriee  ,  eft  de  favoir  Ci  la  Garde  -  royale 
s'étend  aux  tiefs  ou  autres  immeubles  du  mineur, 
qui  font  provenus  d'une  fucceilion  diffirenre  de 
celle  qui  donne  ouverture  à  fa  Garde-royale,  Se 
il  ,  par  conféquent  ,  elle  peut  comprendre  les 
Gardes-feigneiiriales  ouvertes  antérieurem.enr.  L'an- 
cien coutuniier  de  Normandie  eft  pour  l'affirma- 
tive. Il  dit  expreiïément  que  toutes  les  écha'étes  qui 
lui  (au  mineur)  échéront par  héritage  tenu  comme 
il  fera  en  Garde  ,  feront  avec  lui  en  la  Garde  du 
duc.  Le  Rouille ,  dans  fa  glofe ,  comprend  auffi  dans 
cette  Garde  ,  toutes  les  échéances  qui  lui  viennent 
pendant  le  temps  de  ladite  Garde, 

Cependant  Tadditionnaire  de  Bérault  cite  à  cette 
occafion  un  arrêt  du  i  8  juillet  1^17,  »  donné  pour 
55  le  fieur  de  la  Mâilleraye  &  Duvivier  Con  pré- 
5>  fente  5  par  lequel  Duvivier  fut  maintenu  au 
3>  plein  poiTeiToire  d'un  bénéfice,  au  préjudice  de 
33  N.  de  Quernon  (ou  de  Guernon)_,  préfenté  par 
»  le  roi  Si  par  le  tuteur  du  mineur  qui  étoit  en 
53  la  Garde  du  roi  ;  attendu  que  le  bénéfice  dé- 
33  pendoit  d'un  fief  qui  étoit  de  la  fuccejfwn  pa- 
35  ternelle ,  relevant  de  l'évèque  de  Bayeux ,  qui 
35  en  avoir  donné  la  Garde-noble  audit  fieur  de 
33  la  Mailleraye  ,  &  la  Garde  du  roi  étant  pour 
33  un  fief  qui  étoit  de  la  fucceffion  maternelle.  Jugé 
3>  partant ,  dit  cet  auteur ,  que  la  Garde-noble  du 
33  roi  n'attiroit  ce  qui  étoit  d'une  diverfc  fuccejfwn 
5>  &  d'une  diverfe  tenurc  « 
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Merville  ,  Pefneile  ,  Routier,  rauteur  anonyme 
de  refprir  de  la  coutume  de  Normandie  , 
ont  cru  au(îi  5  d'après  cet  arrêt,  que  la  Garde- 
royale  ne  comprenoit  point  les  biens  échus  au 
mineur  par  une  autre  fuccefljon.  Mais  l'arrêt  du 
18  juillet  i6îj  n*a  poinr  du  tout  jugé  cela  ;  6c 
voici  ce  qui  en  réfuîre  ,  d  après  les  qualités  qui 
ne  contiennent,  ni  le  prononcé  de  la  fentence,  ni 
les  plaidoyers  des  parties. 

Louis  de  Mony  ,  chevalier  _,  feigneur  de  la 
Maïlleraye  _,  étoit  appelant  de  fentence  rendue  par 
le  bailli  de  Caen  _,  en  faveur  du  lîcur  Auway  de 
Lécarde ,  tuteur  des  enfans  de  Charles  de  Safray , 
Jieur  de  Varavile  ,  intimé. 

Le  fieur  Duvivier,  y-»  pourvu  à  la  cure  defaint 
»>  Pitrre  d' Hermanville  ,  tant  au  droit  de  la  pré- 
•j  Tentation  faire  de  fa  perfonne  par  ledit  de  Mony, 
»>  le  15  novembre  1616^  comme  ayant,  de  l'é- 
95  vêque  de  Bayeux  ,  à  caufe  de  la  baronnie  de  Dou- 
jî  vres  ,  le  don  de  la  Garde- noble  des  filles  mineures 
35  du  feu  fieur  de  Varaville  ,  &  de  défunte  Marie 
3>  de  Sillans  ^  fa  première  femme  _,  dame  6*  pa-^ 
9>  trône  dudit  Hermanville  ,  &  de  la  collation  fur 
9>  iceLe  obtenue  par  ledit  Duvivier  «'  ,  demandoit 
à  être  maintenu  au  plein  poiTelToire  dudit  bénéfice. 

Le  lieur  de  Gusrnon,  jj  pareillement  pourvu 
n  audit  bénéfice  ,  tant  à  la  préfentacion  du  roi , 
j5  par  brevet  du  16  novembre  1616  ^  la  collation 
3>  fur  icelle  de  lui  obtenue  de  l'archevêque  de 
e>  Rouen,  le  14  déce  r.bre  enfuivant  ,  que  par 
33  la  préfentation  &  nomination  dadit  Auvray  , 
35  tuteur  &  parent  dénommés  en  l'acte  du  i$ 
35  février  1617  ,  demandoit  à  être  reçu  partie  au 
»>  procès ,  &  que  le  refiis  à  lui  fait  par  l'ordinaire 
85  de  lui  déhvrer  collation  fur  ladite  nomination  , 
«  lui  valût  de  titre  ««. 
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Le  prononcé  de  Tarrêc  3>  met  rappellation  &  cd 
5j  donc  eft  appel  au  néant  ,  Se  faifant  droit  au 
55  principal ,  a  maintenu  6c  gardé,  maintient  de 
55  garde  ledit  Duvivier  en  la  pofTelîion  &  jouif- 
5»  Tance  du  bénéfice  d'Hermanville  ,  dont  eft 
55  quellion  ,  fruits ,  prohts  &  émolumens ,  a  levé 
jx  6c  lève  la  main  du  roi  &  tous  autres  empêche- 
»  mens  ,  6c  fans  dépens  «. 

On.  voit  par  les  qualités  des  parties  ,  que  , 
dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  j  l'évêque  de  Bayeux 
avoit  la  Garde-noble  des  filles  mineures  de  la  pre- 
mière femme  du  feu  fieur  de  Varaville,  dame  & 
patrone  dudit  Hermanville,  Le  patronage  d>c  la 
Garde  de  l'évêque  de  Bayeux  dépendoient  donc 
de  la  fucceflion  maternelle  ,  &c  non  de  la  fuccef- 
fion  paternelle  ,  comme  le  prétend  Tadditionnaire 
de  Béraulr.  En  fuppofant  avec  cet  auteur  que  le 
fieur  de  Varaville  eût  aulîi  laiifé  un  mineur  dans 
la  Garde  du  roi ,  ce  que  l'arrêt  ne  dit  point  j  ce 
fils  étoit  du  fécond  lit ,  puifque ,  fuivant  les  qua- 
lités de  l'arrêt ,  le  fieur  de  Varaville  n'avoir  eu 
que  àQS  filles  de  fa  première  femme. 

Il  s'agifibit  donc  de  deux  fuccefiîons  échues  à 
des  héritiers  différens  ,  à  des  enfans  de  deux  lits. 
Dès-lors,  il  n'étoir  pas  pofllble  que  la  Garde- 
royale  du  fils  du  fécond  lit  pût  attirer  la  Garde- 
feigneuriale  des  filles  du  premier  lit,  qui,  fuivant 
la  coutume  de  Normandie ,  ne  fuccèdenc  point 
avec  leur  frère ,  àc  n'ont  aucune  propriété  dans 
les  biens  de  leur  père  ,  quand  il  laiife  des  enfans 
mâles.  Le  fief  d>c  le  patronage  d'Hermanville  , 
dépendant  de  la  fuccefifîon  échue  aux  filles  du 
fécond  lit ,  n'avoit  donc  pu  être  compris  dans  la 
Garde-royale  de  la  fuccefiîon  échue  au  fils  du 
premier  lit.  Aufli  ne  conteftoit-on  pas  la  Garde- 
feigneuriale  à  l'évêque  de  Bayeux  ou  à  fon  donataire» 
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Cet  arrêt  (*)  eft  tranfcrit  en  entier  dans  un 
mémoire  imprimé  ,  fait  pour  le  fieur  de  Saint- 
Gcrvais  ,  Jors  d'un  arrêt  du  25  juillet  17^0,  qui 
a  véritablement  jugé  la  'quellion  ,  ôc  doot  oû  va 
rendre  compte  d'après  ce  mémoire. 

Le  fieur  Dumerle  de  Grand  Champs  laillà  en 
mourant  des  enfans  mineurs  qui  tombèrent  en  la 
Garde  du  roi.  La  dame  de  Gidain  ,  fa  veuve  ôc 
leur  mère-tutrice  ,  négligea  de  demander  au  roi 
le  don  de  la  Garde.  Elle  mourut  peu  de  temps 
après  5  en  laiffant  dans  fa  fucceiîîon  un  Rcf  qui 
étoit  dans  la  mouvance  du  lieur  de  Raveton  , 
feigneur  de  Vitry.  Les  parens  des  mineurs  obtin- 
rent alors  des  lettres-patentes  du  15  juillet  1758,' 
qui  firent  don  de  la  Garde-royale  au  fieur  Billard, 
tuteur  hoi-joraire  dQS  mineurs.  Ces  letrres-patentes 
ayant  été  préfentées  pour  Tenrégidrement  ,  il  y 
eut  arrêt  ,  le  10  juillet  1759,  qui  nomma  un 
commiifaire. 

Le  fieur  de  Raveton  fit  afiigner  le  fieur  de 
Saint  -  Gervais  ,  tuteur  honoraue  des  mineurs , 
au  bailliage  de  Verneuil ,  pour  lui  voir  adjuger  la 
Garde  -  feigneuriale  du  fief  dépendant  de  la  fuc-, 
celîion  maternelle  ,  qui  étoit  dans  fa  mouvance. 
Le  fieur  de  Saint-Gervais  foutint  que  la  Garde 
de  ce  fief  étoit  confufe  ôc  réunie  à  la  Garde-royale 
qui  avoir  été  donnée  au  mineur. 

Le  fieur  de  Raveton  prétendit  qu'on  étoit  non- 
recevable  à  lui  oppofer  le  privilège  de  la  Garde- 
royale  :  1°,  parce  que  les  lettres  de  don  de 
Garde  n'avoient  point  été  enrégiitrées  conformé- 
ment à  l'article  3  2  des  placités  ,  mais  feulement 

(*)On  en  rend  à-peu-près  le  même  compte  dans  Tédi- 
tiondeBérault ,  Godefroy  Se  d'Aviron,  faite  en  177^. 
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préfenrées  à  renrégiftrement  :  i°.  parce  que  ce 
n  croit  pas  le  tuteur  oncraire  des  mineurs,  dona- 
taire de  la  Garde  ,  qui  plaidoit  contre  lui ,  mais 
le  iieur  de  Saint-Gervais ,  leur  tuteur  honoraire  : 
3".  parce  que,  fuivant  lui,  le  fief  qui  relevoic 
du  roi  étant  grevé  d'un  ufufruit,  la  nue  propriété 
qui  apparrenoit  aux  mineurs ,  n'avoit  pu  donner 
lieu  au  droit  de  Garde-royale  ,  laquelle  n'a  que 
les  j'ouiflances  pour  objet. 

Le  fieur  de  Saint  Gervais  répondoit  à  ces  fins 
de  non-recevoir  :  1°.  que  l'enrégiftrement  ôc  les 
lettres  de  don  même  ne  font  nécelTaires  qu'au 
donataire  à  l'encontre  des  mineurs  ou  du  roi  j 
.mais  non  au  roi ,  ni  par  con féquent  au  mineur  , 
lorfqu'il  s'agit  de  fc  fervir  de  la  faveur  de  la 
Garde  -  royale ,  pour  écarter  du  droit  de  Garde 
les  feigneurs  particuliers  :  2.".  que  le  fieur  de 
Ravetons'étant  pourvu  contre  le  tuteur  honoraire, 
ce  tuteur  avoit  le  droit  de  propcfer  pour  e'ux  tous 
les  moyens  de  droit,  ôc  que  le  don  de  Garde  fait 
au  tuteur  étoit  réputé  fait  au  mineur:  3°.  que  la 
charge  d^ufufruit  que  l'on  alléguoit ,  n'étoit  point 
.prouvée  ,  ôc  qu'au  furplus  c'étoit  la  propriété  qui 
donnoit  lieu  à  la  Garde  ,  laquelle  a  lieu  nonobftanc 
le  droit  de  viduité  du  père  ,  ou  le  douaire  de  la 
mère  ,  quoique  les  fruits  leur  appartiennent  alors. 

Au  fond  ,  le  fieur  de  Raveton  foutenoit  que 
la  Garde-royale  ne  pouvoir  pas  attirer  les  biens 
d'une  autre  fucceffion  ,  dont  l'article  215  ne 
difoit  rien  ,  il  invoquoit  fur-tout  farrêt  du  i  S 
juillet  i(?i7  5  ôc  les  auteurs  qui  l'ont  allégué* 
Ces  moyens  furent  adoptés  par  la  {QntQnœ  de 
Verneuil. 

Sur  l'appel,  le  fieur  de  Saint-GervAis  rétablit  la 
véritable  décifion  de  l'arrêt  de  1^17.  Il  eut  recours 


a 
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à  l'ancieii  coutamiei"  de  la  province  6c  à  la  gîofe 
de  le  Rouille.  Il  fit  voir  que  Terrien  donnoit  la 
même  décifion  ,  d'où  il  concluoic  que  les  expref- 
fions  de  l'article  1 1 5  du  nouveau  courumier  avoienc 
le  même  fens  par  leur  généralité  ,  puifque  tous  les 
droits  dépendans  du  domaine  ctoient  inaliénables, 
ôc  que  d'ailleurs  ,  fuivant  la  déclaration  du  roi 
pour  la  réformation  de  la  coutume  de  Normandie, 
ôc  le  procès-verbal  ,  on  n'avoit  fait  que  ^y  retran  - 
3î  cher  ce  qui  eft  antique ,  ajouter  ce  qui  eit  depuis 
>î  reçu  ,  &  remettre  en  langage  clair  ^  intelligible^ 
3>  ce  qui  eft  obfcur  &■  connus  ,  fans  toutefois 
3î  changer  le  fens  de  la  coutume  ««. 

Enfin  le  (leur  de  Saint-Gervais  prouva  q^e  tel 
éroit  refprit  général  de  la  coutume  ,  d'après  la 
charge  qu'elle  impofoir  au  roi  de  nourrir  &  en- 
I  tretenir  les  mineurs  5  &  de  payer  indillindemenc 
leurs  hypothèques  ,  comme  elle  l'ordonnoit  à 
l'égard  des  feigneurs  gardiens ,  lorfque  le  muieur 
leur  abandonnoit  tous  fcs  revenus. 

L'arrêt  du juin   \-jG^  ,  mît  V appellation  & 

ce  dont  étoït  appel  au  néant  ^  ôc  déchargea  l'ap- 
pelant de  la  demande  contre  lui  formée  ,  en  con- 
damnant l'intimé  aux  dépens. 

On  finira  cette  feclion  ,    en  obfervant  que  la 

préfentation  aux  bénéfices  eft  ordinairement  ré- 

fervée  au  roi  dans  le  don  qu'il  fait  de  fa  Garde. 

Ce  droit  du  roi  eft  même  fi  abfolu,  que  la  veuve, 

à  qui  l'on  a  délailfé  pour  fon  douaire  un  fief  d'où, 

dépend  un  patronage ,  n'a  pas  le  droit  de  préfenter 

au  bénéfice,  a  moins    qu'il   n'y   ait   dans  la  fuc- 

I     ceflion  qui  donne  lieu  à  la  Garde  ôc  au  douaire  , 

I     quelqu'autre  fief  d'où  il  dépende   un    autre  pa- 

r     tronage,  en  vertu  duquel  le  roi  puiife  auiîi  pré-. 

î      fenter  à  un  bénéfice  ;  car  s'il  n'y  a  qu*un  patronage 

^      Terne  XXFIL  X 
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dans  les  biens  du  mineur ,  ou  fi ,  loufqu'il  y  en  a 
ptufeurs  ,  on  les  avoit  tous  mis  dans  le  lot  de  la 
douairière  ^  le  roi  préfenreroic  valablement. 

Terrien  &  Betault  cireur  des  arrêts  rendus ,  tant 
^u  confeil,  qu'au  parlement  de  Rouen,  les  1 1  avril 
ï  5 1  o  j  3  avril  i^i6\6  juin  1511  &:  4  mars  1 5. 5  ^  , 
qui  Fonr  ainiî  juge  ,  le  premier  &  le  dernier  au 
profit  du  roi,  &  les  deux  autres  en  faveur  de  la 
douairière.  G'eft-là  vsrirablement  un  privilège  de 
l'a  Garde-royale ,  puifque  les  mêmes  aureurs  dé- 
cident que  la  douairière  peut  jouir  du  droit  de 
préfentation  au  préjudice  du  feigneur  >  lors  même 
qu'il  n'y  a  qu'un  bénéiice  dans  les  biens  fujets  à; 
isL  Garde. 

Section    X. 
Des  charges  de  la  Garde-royale  &  feignearlaù: 

Uarricle  115  charge  le  roi  5>  de  tenir  en  c-tae 
'54  les  édifices  ,  mai  ions  ,  bois  ,  prés  ,  jardins^ 
5?-  étangs  &  pêcheries  j  de  payer  les  arrérages  des- 
55  rentes  feigneuriales ,  foncières  &  hypothèques  , 
3»  qui  échéent  pendant  la  Garde ,  &  de  nourrir 
»  &  entretenir  bien  &  daement  l'es  enfans  félon 
a»  leurs  qualités  ,  âge,  facultés  &  familles  ,  &  font 
»>  ceux  auxquels,  le.  roi  fait  don  defdires  Gardes 
»  fujets  auxdites  charges  ,  &:  d'en  rendre  compte 
3ï  au  profit  des  mineurs  «f  ;  mais  le  donaraire  n'y 
e(t  obligé  5  fuivant  rarticle  ^4  dli  règlement  de 
:z666  ^  que  jufqu'à  la  valeur  du  revenu  du  mineur. 

Suivant  l'article  m  ,15  le  feigneur  ,  ayant  la 
«  Garde  ,  eft  (  feulement  )  fujet  de  tenir  en  droit 
35  état  ancien  les  édifices ,  manoirs  ,  bois ,  prés^^ 
»  les  jardins ,  les  étangs ,  les  moulins  &  pêcheries  ^ 
4?^  ô:  le§  autres  f  hofes  ^  fans  qu'il  puilfe  vendre  qm. 
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i>  arracher  les  bois  ,  ni  remuer  les  maifons  j  8c 
5>  s'il  faic  le  contraire  ,  il  en  doic  perdre  la  Garde 
»  &  amender  le  dommage  «'. 

On  n'examinera  point  ici  toutes  les  qneflions 
qui  peuvent  naître  fur  les  charges  du  gardien 
rcj'al  ik  feigneurial  relatives  aux  biens  ;  elles  Ibnc 
les  mêmes  que  celles  dont  font  chargés  les  gar- 
diens nobles  ou  bourgeois  ,  les  douairières  Se 
généralement  tous  les  ufiifruitiers.  Godetroy  les 
a  traitées  avec  alTez  de  détails  fur  l'article  221. 
On  va  feulement  parler  des  charges  de  la  Garde 
relatives  à  la  perfonne  du  mineur. 

L'article  2 1 8  porte  à  cet  égard ,  >>  que  le  fei- 
*î  gneur  fait  les  fruits  de  la  Garde  fiens  ,  Se  n'eft 
•>  tenu  à  la  nourriture  Se  entreténement  des  per- 
»>  fonnes  des  fous-ages  ,  s'ils  n'ont  échéettes  ou 
■ï  autres  biens  roturiers.  Mais  où  les  tuteurs  Se 
•9  parens  mettroient  tous  les  héritages  Se  biens 
a*  defdits  fous-âges  entre  les  mains  du  feigneur 
3>  gardain  ,  en  ce  cas  il  eft  tenu  les  nourrir  Se 
3>  entretenir ,  félon  leur  qualité  Se  la  valeur  de 
5>  leurs  biens  ,  contribuer  au  mariage  des  filles  , 
3>  conferver  le  fief  en  fon  intégrité  ,  Se  outre  de 
•1  payer  les  arrérages  des  rentes  foncières ,  hypo- 
>i  thécaires  Se  autres  charges  réelles  «f. 

î>  £t  s'il  y  a  plufieurs  feigneurs  ayant  la  Garde- 
âî  noble  5  a  caufe  de  divers  fiefs  appartenant  aux- 
aî  dits  mineurs  (  ajoute  l'article  2  i  9  )  ,  ils  feront 
3>  tenus  contribuer  à  la  nourriture  ,  entreténe- 
3>  ment  Se  inftru<flion  d'iceux  ,  chacun  pour  fa 
S}  quote-part  de  leurs  fiefs  Se  au  marc  la  livre  «. 

11  n'eft  pas  trop  facile  de  décider  ce  que  la 
coutume  entend  par  cette  contribution  au  m>ariage 
des  filles.  Le  plus  sûr  efl  de  donner  en  doc  aux 
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filles  une  renre  donr  le  gardien  fera  tenu  de  payer 
les  arrérages  ranc  que  la  Garde  durera,  ou  fi  Ton 
conftitue  la  doc  en  aro;en: ,  de  le  charger  d'en 
payer  les  intérêts.  Tel  paroit  être  l'avis  de  Go- 
defroy  ^  l'auteur  de  Telprit  de  la  coutume  de 
Normandie  dit  (implement ,  que  le  feigneur  doic 
contribuer  au  mariage  des  filles  ,  c'eft-à-dire  , 
à  r intérêt  de  la  légitime  qui  appartient  a  la  fille, 

Godefroy  penfe  que  le  gardien  eft  obligé  de 
nourrir  les  père  &  mère  &  autres  afcendans  du 
mineur  ,  parce  que  c'eft  une  obligation  que  la 
nature  «3c  les  loix  civiles  impofent  également  au 
mineur  ,  &  a  la  fuccefïîon  qu'il  a  recueillie  \  il 
étend  encore  par  la  même  raifon  cette  obligation 
en  faveur  des  frères  germains  du  mineur ,  ou  de 
ceux  qui  font  de  la  ligne  d'où  procède  le  fief  qui  fait 
tomber  le  mineur  en  Garde.  Il  applique  cette 
décifion  même  aux  bâtards  &  au  donataire  du 
fief,  lorfqu^il  eft  tombé  en  pauvreté  ,  îî  parce 
5>  qu'autrement;  il  (  le  gardien  )  feroit  préjudice 
5>  aux  mineurs ,  en  faifant  ouverture  au  donateur 
»>  de  révoquer  ladite  donation  ,  joint  que  c'eft 
3t>  par  Ton  bénéfice  qu'il  eft  gardien  «. 

L'humaniré  voit  avec  plaifir  un  jurifconfulte 
employer  toutes  les  fubtilités  des  loix  civiles  pour 
défendre  les  fiennes  \  &  s'il  reftoit  encore  quel- 
ques doutes  ,  on  pourroit  répéter  ici  ce  que  le 
même  Godefroy  a  dit  à  une  autre  occafion. 
Quand  il  n  y  auroit  ni  raifon  ni  autorité  ^  la  faveur 
des  mineurs  (  &  il  faut  en  dire  autant  de  leurs 
parens  &  de  leurs  bienfaiteurs  )  mérite  bien  qu'on 
emploie  l'équité  de  leur  côté* 
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Section    XI. 

Des  manières  dont  finit  la   Garde-royale  ou 
feigneuriale. 

Outre  la  more  naturelle  &  civile  du  mineur  , 
la  Garde  finit  de  iix  manières  différentes. 

i'\  Elle  finit  à  la  majorité  du  mineur.  Mais 
il  faut  faire  ici  une  diftmclion  entre  la  Garde- 
royale  &  la  Garde-feigneuriale  ,  entre  celle  des 
mâles  &  celle  des  filles. 

>î  La  Garde-noble ,  fuivant  l'article  225,  finit 
j>  après  que  le  mineur  a  vingt  ans  accomplis ,  Sc 
»  s'il  eft  enlaGarde  duroijaprèsii  ans  accomplis  j 
»  &  néanmoins  (ajoute  l'article  22.4)  i/ demeure 
jj  toujours  en  Garde  ,  jufqu'a  ce  (\\xil  ait  obtenu 
«  du  roi  lettres -patentes  de  main-levce,  &:  icelles 
»  fait  expédier  \  ik  pour  les  Gardes  des  autres 
»  feigneurs ,  il  fuffit  leur  fignifier  le  palTe-âgé  «, 

Quoique  les  articles  ne  parlent  que  du  mineur  ^ 
ôc  que  l'article  229  dife  généralem.ent  que  la  fille 
étant  âgée  de  10  ans  fort  hors  de  Garde  ,  Pefnelîe 
penfe  que  les  filles  ne  fortent  à  vingt  ans  que  de 
la  Garde  -  feigneuriale  ,  &  que  la  Garde-royale 
ne  finit  pour  elles  ,  comme  pour  les  maies  ,  qu'à 
1 1  ans  accomplis. 

Godefroy  ,  Routier  &  M.  Roupnel  font  d'un 
avis  contraire.  M.  Roupnel  invoque  pour  cela 
l'ancien  coutumier  ,  qui  dit  indiftinflemcnt  ,  que 
femme  neft  pas  de  Garde  fors  par  mariage  ^  &  ne 
dit  Uen  pas  quelle  eut  âge  ^  scelle  n'a  accomplis 
vingt  ans.  Bouteiller  dit  abfolument  la  même 
chofe  ,  liv.  I  ,  chap.  93. 

Mais  ces  paiTages  fuppofent  que  l'âge  ne  faifoit 
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pas  même  fortir  de  Garde  la  femme  »  a  moinS; 
qu'elle  ne  fût  mariée  ,  fans  douce  parce  qu'il 
falloir  au  feigneur  un  homme  pour  delfervir  le 
fief;  3c  le  même  livre  dit  aaiîi  généralement  dans 
un  feul  article  :  3>  L'on  doit  fa  voir  que  le  duc  de 
35  Normandie  a  par  raifon  de  la  duché  la  Garde 
5>  de  ceux  qui  font  en  non  aage  ,  jufqi^es  à  tant 
î)  qu'ils  aient  vingt  &  un  ans  accomplis  ,  par  cette 
3î  raifon  ,  que  quand  ils  feront  ilTus  hors  de 
^)  Garde  5  ils  peuvent  enquérir  des  faifines  qui  à 
3>  eux  appartiennent ,  &  eft  iqywx  leur  rendre , 
3)  s'elles  ont  été  indeuement  étrangées.  Les  hoirs 
»  doivent  erre  en  Garde  (  féigneuriale  )  jufques 
3î  à  tant  qu'ils  aient  vingt  ans  accomplis ,  &  leur 
3?  doivent  ceux  qui  les  tiennent  en  Garde  rendre 
j>  tous  les  fiefs  qui  étoient  venus  en  mains  par 
33  raifon  de  la  Garde  :  s'ils  ne  font  dedans  ce  perdus 
55  par  jugement,  ou  par  enquefle  qui  en  ait  efté 
5^  faite  ".  Plutîeurs  autres  pafTages  de  l'ancien 
çoutumier  indiquent  la  même  chofe. 

Si  ces  mots  vingt  ctns  accomplis  doivent  s'en- 
tendre également  des  deux  ity^^s,  pour  la  Garde- 
feigneuriale  5  pourquoi  ceux-ci,  vingt -un  ans 
accomplis  ,  qui  fè  rapportent  à.  la  Garde-royale  ,  ne 
feroient-ils  pas  dans  le  même  cas  ?  Suivant  le  plus 
ancien  droit  confervé  dans  les  jurifconfultes  anglo- 
normands,  la  Garde  ,  tant  royale ,  que  féigneuriale^ 
ne  finiiîoit  qu'à  1 1  ans.  On  a  depuis  reftreint  fa 
durée  à  lo.  ans,  fur  le  fondement  que  i'an  com- 
mencé étoit  réputé  pour  accompli ,  lorfqu'il  s'a^ 
gilfoit  de  l'utilité  des  mineurs;  mais  cette  fiction  ^ 
qu'on  n  a  point  admife  contre  le  roi ,  n'a  pas  plus 
d'étendue  pour  les  filles  que  pour  les  mâles. 

Enfin  l'article  iio  de  la  coutume  de  Norman- 
-  4ie  3  dit,  55  que  fi  fille ,  étant  hors  de  Çards^  jfe 
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w  marie  à  un  qui  ne  foie  âgé  de  vingt  ans  ,  foii 
jî  fief  tombe  en  Garde  ,  tant  que  l'homme  (oit 
j>  âgé  ««.  Il  eft  vifibie  que  p?.r  ce  mot  Garde ,  la 
coutume  n'entend  parler  que  de  la  Garde -fei- 
gneuriale,  puifque  Jes  garçons  font  fujets  à  la 
Garde -royale  jufqu'â  l'âge  de  11  ans.  Il  faut 
donc  par  la  même  railon  reftreindre  ainfi  les 
articles  qui  femblent  faire  celTer  toute  Garde  à 
10  ans  pour  \qs  lilles. 

Les  lettres  de  forcie  de  Garde  s'obtiennent 
en  la  grande  chancellerie  ,  c<:  l'adrelTe  s'en  fait , 
comme  de  celles  de  don  de  Garde  ,  à  la  chambre 
des  comptes  ,  laquelle  informée  de  l'âge  du  mi- 
neur ,  accorde  main-levée  de  la  Garde. 

L'impétrant  doit  faire  lire  l'arrtr  de  main-levée 
en  la  jurididion  du  bailli  en  préfence  du  procureur 
du  roi  ^  &  le  figniher  au  receveur  du  domaine , 
qui  eft  jufques-là  comptable  du  prix  fixé  par  la 
chambre  pour  le  don  de  Garde-ncble  ,  fi  Ton  n  ea 
a  pas  auflî  obtejiu  le  don ,  ce  que  l'on  lait  rare- 
ment ,  vu  la  modicité  du  prix.  Terrien  cite  ua 
arrêt  du  17  feptembre  15945  qui  ,  faute  d'avoir 
fait  cette  fignification  au  receveur  du  domaine ,  lui 
adjugea  les  dépens  d'uiic  exécution  qu'il  avoir  fait 
faire  contre  le  vicomte  d'Ochy  ^  &  il  eft  advenu  » 
dit  cet  auteur  j  que  poRr  éviter  ces  formalités , 
plu/ieurs  nont  tenu  compte  de  fe  faire  mettre  hors 
de  Garde  ^  Q  ont  mieux  aimé  payer  au  roi  le  pri>: 
d'icelle  par  la  petite  (fe  d'icelui. 

Pour  obvier  aux  fraudes  que  l'on  pourroic 
commettre ,  afin  de  faire  m.ettre  les  mineurs  hors 
de  Garde  avant  leur  âge  au  préjudice  des  feigneurs, 
il  a  été  fait  défenfes  aux  juges ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  18  janvier  1580,  dont  Berault  dir  que 
h  parlement  de  Rouen  ordonna   la    publication 
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dans  tous  les  bailliages  ,  ,>  d'oclroyer  ade  de 
3î  paife-âgé  des  enfans  mineurs  ,  qu'auparavant  ii 
3î  ne  leur  apparoilTe  de  la  nailTance  défaits  enfans 
îî  par  preuve  valable ,  foir  par  extrait  de  baptême', 
3î  &  autres  inftrumens  ou  témoins  de  certain  , 
»  fous  peine  de  répondre  en  leur  nom  privé  de 
»  tous  dommages  -  intérêts  des  parties  contrac- 
>5  tantes  «^  Aujourdhui  cette  preuve  ne  fe  fait 
plus  que  par  les  extraits  de  baptême  ,  à  l'excep- 
tion de  quelques  cas  extraordinaires ,  tel  que  celui 
de  perte  des  régiftres  de  baptême. 

Tous  les  commentateurs  conviennent ,  que  ft 
le  mineur  dont  le  fief  eft  en  Garde  demeure  dans 
une  province  où  l'on  n'eft  majeur  qu'à  25  ans,  la 
Garde  n'en  finira  pas  moins  à  l'âge  ^xé  par  la 
coutume  de  Normandie ,  non  pas  comme  le  dit 
l'éditeur  de  Berault.,  parce  que  /a  coutume  ne 
limite  pas  la  Garde  à  la  majorité  ^  ains  à  l'âge  ; 
mais  parce  que  le  ftatut  de  la  Gatde  eft  dans  ce 
cas  fur- tout  un  ftatut  réel ,  comme  le  droit  lui- 
même  ;  on  y  doit  donc  fuivre  la  majorité  fixée 
par  la  coutume  ,  comme  il  faudroit  la  fuivre  pour 
déterminer  le  temps  de  la  foi  &  hommage  ,  & 
la  capacité  ou  incapacité  au  fervice  militaire. 

1^.  Le  roi  donne  quelquefois  des  lettres  d'é- 
mancipation ,    que    l'on    entérine   par    l'avis   des. 
parens  ,  à  1  effet  de  mettre  le  mineur  hors  de  la 
Garde  ,  &  lui  permettre  le  régim.e  &   l'adminif- 
tration  de   fes  revenus.  Mais  lorfque  le   mineur 
eft  fous  la  Garde  d'un  ou  de  pkifieurs  feigneurs 
particuliers ,  de  pareilles  lettres  ne  pourroient  les 
priver  de   leur   droit  ,   parce  que  les  grâces    du 
pnnce  ne  peuvent  jamais  préjudicier  à  des  tiers  , 
oc  qxre  c'eft  aux  feigneurs  feuls   qu'il  appartient 
de  juger  5    fi    le  mineur  a  la  capacité  néceffairs 
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pour  remplir  les  obligations  qui  lui  font  impoTées 
par  les  hefs  qu'il  tient  d'eux  ,  avant  l'âge  qui 
fait  une  préfomprion  légale  de  cette  capacité. 

3°.  La  Garde  tinit  pour  les  hlles  feules  avant 
leur  majorité  ,  lorfqu'elles  font  mariées  par  le 
confeil  &  licence  de  leur  feigneur  ,  fuivant  l'article 
217  ;  J5  mais  ,  dit  l'article  2  3 1 ,  h  le  feigneur  étant 
55  requis ,  contredit  le  mariage  ,  ou  rerufe  de 
35  donner  ion  confeil  <5c  licence  ,  il  peut  être 
55  appelé  en  juftice  pour  en  dire  les  caafes  ,  & 
y>  après  la  permiiTion  de  juilice  ,  la  fille  aura 
55  délivrance  de  fon  fief;  (S< ,  fi  le  feigneur  n'efl 
55  préfent ,  il  fuftira  de  demander  le  congé  à  fon 
jj   fénéchal  ou  bailli  <'. 

Cette  difpohtion  ne  doit  s'entendre  ncanm.oins 
que  du  cas  où  le  futur  époux  a  lui-même  arteint 
fon  âge  ,  puifque  ,  fuivant  farticle  230  ,  le  mariage 
d'une  fille  hors  de  Garde  ,  y  fait  retomber  fon 
fief  jufqu'â  la  majorité  du  mari.  Ivlais  la  fortie  de 
Garde  ,  produite  par  le  mariage  avec  un  majeur, 
a  tant  d'étendue  ,  que,  d'après  l'article  232,  la 
temmie  mariée  ne  retombe  point  en  Garde  ,  lorf- 
que  fon  mari  meurt  avant  qu'elle  air  atieint  l'âge 
de  vingt  ans  ,  quoiqu'elle  ne  puiife  d'ailleurs 
aliéner  fes  immeubles  fans  les  form.alités  réglées 
pour  \qs  mineurs. 

-  Quand  la  Garde  eft  royale  ,  c'eft  au  procureur 
du  roi  qu'il  faut  s'adrelfer  pour  avoir  (on  confen- 
rcment  au  mariage  de  la  fille.  Si  néanmoins  il 
éroit  queftion  de  fiefs  de  dignité,  tels  que  duchés  , 
maïquifats  &  comtés  ;  55  il  eft  raifonr.able  ,  dit 
55  Godefroy  ,  d'obtenir  la  permifTon  du  roi  pour 
55  rintérêt  qu'il  a  ,  que  lefdits  fiefs  ,  qui  (oni 
>5  comme  les  colomnes  de  l'état ,  ne  tombent  à 
iî  mains  de  perfonnes  indigr.es  'f. 
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Quoique  Gddefroy  dife  auflî  que  le  procureuf 
du  roi  n'accorde  fon  confentemenc  au  mariage 
des  filles  qui  font  fous  la  Garde  du  roi ,  qu'à  la 
charge  d'en  obtenir  main-levée ,  Ton  a  douté,  (i 
dans  ce  cas  il  étoit  néceilaire  d'obtenir  cetee  main- 
levée pour  faire  céder  la  Garde  ,  d'autant  plus 
que  l'article  224,  qui  règle  cette  formalité  ,  ne 
parle  que  du  mineur  mâle.  Bafnage  cite  un  arrêt 
du  2 1  août  1 1)  5  4  ,  qui  appointa  au  confeil  une 
inftance  fur  la  validité  d'une  préfentation  faite 
par  celui  qui  avoir  époufé  une  fille  tombée  en 
Garde-royale  fans  en  avoir  obtenu  main-levée  , 
êc  néanmoins  adjugea  la  recréance  au  préfenté 
par  le  mari  contre  deux  concurrens  ,  dont  l'un 
avoit  été  préfenté  par  le  roi ,  &  l'autre  avoit 
obtenu  des  provisions  en  cour  de  Rome. 

4®.  Lorfque  le  vafTàl  a  lailfé  plufieurs  fils  mi- 
neurs ,  il  fuffit  que  l'aîné  d'entre  eux  ait  atteint 
ion  âge  pour  faire  ceffer  la  Garde  de  tous  les  fiefs 
de  la  fuccejfion  ^  as  combien  ,  dit  l'article  196^, 
«  que  les  puînés  foient  encore  en  bas  âge  ,  & 
«  fait  ledit  aîné  la  foi  d>c  hommage  de  tous  les 
«  fiefs  5  &  en  paye  les  reliefs  pour  tous  \  ôc 
»  néanmoins  ,  après  les  partages  faits ,  les  puînés 
»  font  tenus  de  faire  la  foi  éc  hommage  chacun 
59  pour  fon  regard ,  fans  qu'ils  foient  tenus  payer 
a  autre  relief  '^  La  raifon  de  cette  décifion  eft, 
qu'en  Normandie  l'aîné  feul  eft  faifi  de  toute  la 
fuccellion.  La  coutume  oblige  les  puînés  à  lui 
demander  partage. 

Godefroy  penfe  à  la  vérité  ,  que  les  fiefs  des 
puînés  ne  fortent  point  de  Garde  ,  fi ,  lorfqu'il  y 
en  a  plufieurs  dans  la  fucceifion  ,  l'aîné  provoque 
un  partage  ,  ôc  fait  l'option  d'un  de  ces  fiefs  pour 
fon  préciput.  Les  motifs  fur  lefquels  il  fe  fonde , 
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font,  que  la  coiinime  n'accorde  cette  faculté  à 
l'aîné  5  qu'en  confidération  de  l'incertitude  dix 
fief  qu'il  choilira  ,  6:  qu'après  ce  choix  il  n'y  2^, 
pas  plus  de  prétexte  pour  priver  le  feigneur  de  la 
Garde  des  hefs  laiifés  aux  cadets  ,  puifque  la 
coutume  ,  dans  ce  qu'elle  dit  fur  le  mariage  des 
filles  majeures  avec  les  mii:keurs  ,  indique  ii  bien 
que  la  Garde  peut  recommencer  ,  lorfque  le  fief 
retombe  dans  les  mains  d'une  perfonne  inca-^ 
pable  d'en  faire  la  foi  &:  hon:uTiage  ^  &  de  le 
poiïeder. 

Bafnage  penfe  au  contraîre  ,  que  la  difpofition 
de  l'article  ïc)6  étant  générale,  on  ne  doit  pas  la 
reftreindre  clés  qu'elle  efl:  fi  favorable  aux  mineurs , 
Se  M.  Roupnel  efl:  du  même  avis.  11  regarde  que 
ces  arrangemens  de  famille  n'intérefient  point  le 
feigneur  ,  auquel  l'aîné  doit  préalablement  faire 
la  toi  &z  hommage  de  tous  les  nefs  ,  à  peine 
d'être  refponfable  des  dommages -intérêts  de  {qs 
frères  mineurs.  (  Voyez  dans  Beaumanoir  ,  chap. 
16"  ,  p.  95  ,  al.  1  ,  une  décilion  qui  confirme 
celle-ci  ). 

5°.  L'article  221  prononce  aulfi  la  peine  de  la 
privation  de  la  Garde  contre  le  feigneur  qui 
abufe  de  la  jouiflaïuce  des  biens  qui  y  font  com- 
pris ,  en  y  commettant  des  dégradations.  Il  en 
ell:  de  mêm.e ,  fi  ,  dans  le  cas  où  le  feigneur  ell 
obligé  à  la  nourriture  Se  entretien  du  mineur , 
il  refufe  de  remplir  ces  devoirs  ^  mais  on  ell  dans 
l'ufage  de  mettre  le  feigneur  en  demeure  par  des 
fo m. mations  judiciaires ,  ôc  cela  efl;  conforme  à 
l'article  220,  qui  dit  que  les  tuteurs  ou  parens 
pourront  fe  pourvoir  en  juflice  pour  contraindre 
les  feigneurs  à  faire  leur  devoir  ,  tant  de  la  noux- 
licure  de  enrreténement ,  que  de  l'infirucdou  dos^ 
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fous-âge.  Bafnage  cite  un  arrêt  du  i  6  décembre 
166-7  5  qui  a  déclaré  déchu  de  la  Garde  un  Ici- 
gneur  fur  la  pourfuite  d'un  tuteur  ,  après  des 
fommations  &  interpellations  à  lui  faites  de  rem- 
plir {qs  obligations. 

Le  même  auteur  penfe  que  cela  devroit  auflî 
avoir  lieu ,  fi  le  feigneur  fe  rend  indigne  de  ce 
droit  par  fa  mauvaife  conduite  envers  les  mineurs , 
Se  plaidoit  mal-a-propos  contre  eux  &  fans  aucun 
prétexte  ;  il  faudroit  fans  doute  que  les  faits 
oppofés  au  feigneur  à  cet  égard  fuifent  bien 
graves.  Le  commentateur  rapporte  lui-même  un 
arrêt  du  8  mai  i6.\o,  qui  maintint  au  droit  de 
Garde  un  feigneur  qu'on  en  vouloir  priver  ,  parce 
qu'au  lieu  de  défendre  les  mineurs ,  il  avoir  con- 
tefté  leur  légitimité  ,  &  même  maltraité  leur 
père. 

6^,  A  plus  forte  raifon  le  feigneur  peut-il  re- 
noncer à  la  Garde  qu'il  a  acceptée  ,  lorfqu'il  la 
trouve  plus  onéreufe  que  profitable.  On  avoir 
autrefois  regardé  cette  queftion  comme  douteufe  ; 
elle  ne  peut  plus  l'être  depuis  le  règlement  de 
1666  5  qui  le  décide  ainii  dans  l'article  12. 

Section     XI L 

Des   effets  de  la  fortïe  de    Garde. 

Les  vafifaux  doivent  avoir  la  pleine  &  entière 
adminiftration  de  leurs  fiefs  &  àts  autres  biens 
compris  en  la  Garde  ,  lorfqa'elle  finit  par  leur 
majorité ,  &  il  en  eft  de  même  de  leur  tuteur  ou 
du  mari ,  lorfque  la  Garde  finit  avant  la  majorité 
des  pupilles.  Ces  biens  leur  doivent  être  remis  ^\\ 
bon  état  ,   &  les  rè-::;les  font   encore   les   mêmes 
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pour  les  Gardes  feigneuriale  <Sc  royale ,  que  pour 
les  Gardes  noble  &:  bourgeoife  ,  de  pour  coures 
les  efpèces  d'uruhuic  en  général. 

On  doit  mè'ne  reflicuer  aux  vafTaux  les  arrière- 
Gardes  échuesdurant  leur  Garde, .&  dont  le  Teigneur 
ne  jouilEoit  qu'en  leur  nom  ,  &  â  caufe  de  l'in- 
capacicé  où  ils  étoienr  de  garder  eux-mêmes  leurs 
fîeh.  C'eft:  Ja  dccilion  de  l'article  111. 

Le  vafTal  doit  la  foi  6c  hommage  à  Ton  fei- 
gneur,  s'il  ell:  majeur,  quand  la  Garde  finit*  mais 
il  ne  doit  point  de  relief.  Les  fruits  en  tiennent 
lieu  ,  fuivant  l'article  215.  Lors  même  que  la 
Garde  appartient  au  roi  j  au  préjudice  des  fei- 
gneurs  particuliers ,  ils  ne  peuvent  pas  davantage 
demander  de  relief  à  l'expiration  de  la  Garde  : 
car  la  décifion  de  la  coutume  eft  générale;  &  fans 
cela  le  privilège  du  roi  fur  les  feigneurs  feroic 
très-nuifible  aux  mineurs  ,  à  ne  confulter  que  la 
rigueur  du  droit  ,  puifqu'outre  la  privation  ne 
il  jouilfance  des  hQÙ  tenus  des  feigneurs  parti- 
culiers ,  ils  feroient  obligés  de   paver  les  reliefs 


payer 
dont  cette  jouilTance  doit  tenir  lieu. 

Il  femble  qu'il  y  ait  une  contradidtion  entre 
cet  article  215  &  l'article  19^,  qui  charge  l'aîné 
de  plufieurs  frères,  forçant  de  Garde,  de  faire 
la  foi  &  hommage  de  tous  les  fiefs  ,  &  de  payer 
les  reliefs  pour  tous.  On  pourroit  concilier  ces 
deux  articles  ,  en  difanc  avec  M.  Roupnel  ,  que 
r article  ic)6  établit  une  exception  très-fav arable 
aux  mineurs  ,  &  contient  une  efpece  de  tranfaclion. 
Au  lieu  de  laifTer  durer  la  Garde  jufqu'à  la  ma- 
jorité de  tous  les  frères  ,  la  coutume  accorde  au 
feigneur  un  fimple  droit  de  relief  en  ce  cas  ; 
mais  comme  l'article  225  établit  un  nouveau  droit, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  aura  laiiTé  la  mention 
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du  relief  dans  l'article   'iç)6  ^  en  cas  de  fortie  dé 
Garde ,  par  inadvertence. 

Le  relief  n'eft  pas  mcme  dû  ,  lorfque  le  roi 
à  fait  don  ou  remife  de  la  Garde  aux  mineurs* 
35  11  a  été  jugé  en  171 3  ,  fuivant  le  même  auteur  ^ 
5>  en  faveur  du  comte  de  Maulévrier  _,  que  la 
5î  Garde- royale  lui  ayant  été  remife  pendant  fà 
»  minorité,  &  lès  lettres  entérinées  à  là  chambre 
5>  des  comptes ,  a  la  charge  de  payer  tous  les 
3î  ans  au  domaine  un  écu  d'or  ,  il  n'étoit  dû, 
j>  après  la  Garde  finie  ,  aucuns  droits  de  relief 
3>  d  enfaifinement ,  ni  autres  droits  «:  Se  Ci  Tarrêc 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  du  1 6  mars 
1774  ,  dont  on  a  rendu  compte  dans  la  feâ:ion  6", 
parle  des  droits  de  relief,  c'eft  apparemment  pouir 
le  cas  où  il  y  aura  pîufieurs  frères  mineurs  ,  qui 
fortent  de  Garde  par  là  majorité  de  leur  aîné. 

Enfin  l'article  116  donne  ce  privilège  aux 
vafFaux  fortant  de  Garde,  qu'ils  ont  relief  de  leurs 
hommes  &  tous  entres  droits  feigneuriaux  qui  leur 
font  dus  5  tout  ainji  que  s'ils  neu£ent  point  été  eit 
Garde^  ' 

Cependant  rarticlô  1(^3  dit,  que  le  relief  ejt 
du  par  mort  ou  mutation  de  vajfal  ,  Sz  Beraulc 
cite  un  srrèt  du  27  juin  153^5  qui  a  ju^é  qu'une 
veuve  douairière  peut  recevoir  les  reHets  &  trei- 
zièmes ,  quoiqu'elle  ne  puifTe  fe  faire  rendre  les 
hommages  ,  &  il  en  eft  de  même  par  le  droit 
commun  de  tous  les  ufufruitiers.  Goûefroy,qui 
trouve  la  conciliation  des  articles  1^3  &  iiG 
très-embarraiïànte  ,  dit  qu'il  faut ,  ou  forclorrc  le 
feigneur  gardaln  defdlts  droits  contre  la  difpojitiori 
de  la  coutume^  ou  rejlreinàre  cet  article  [%i6)  aux 
droits  que  le  feigneur  gardaln  n'a  fait  payer  _, 
parce  que  l'équité  ne  permet  pîis  de  les  exigea 
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deux  fois  des  arricre-valTaux  du  feièneur  gardien, 
11/-         ~        • 
Mais  M.  Roupnel  obieLve  fort  bien  que  le  vrai 

fens   de  l'article   116    eft,  que  les    rdiefs    font 

comme  l'hommage  des  droirs  qui  font   exxrepcés 

de  la  Garde.  11  cite  à  cette  occaiion  le   chapitre 

33  de  l'ancien  coutumier,  qui  dit,  »  que  pour  ce 

3:5   fe  ils  (  les  mineurs)  &    leurs  terres    turent   en 

^  Garde  ,  ils  ne  doivent  pas  perdre  reUefs  de  leurs 

«   hommes,  quand  ils  leur  auront  tait  hommage  <«• 

Je  crois  pouvoir  expliquer  cela.  Le  ieigneur 
gardien  fait  bien  les  fruits  liens  du  iief  de  Ion 
valfal;  mais  on  ne  comprenoi:  pas  parmi  les  huits 
Je  droit  de  relief,  parce  qu'ils  n  croient  exigibles 
qu'une  fois  durant  la  vie  du  valfal.  Le  chapitre  i  5 
de  Beaumanoir  contient  une  décihon  fembiable 
pour  les  chevaux  ou  rouflins  de  fervice  ,  contre  le 
bailliftre  ou  gardien  noble.  »  Se  il  avient  ,  y 
5»  eft-il  dit,  que  aucuns  tiegne  en  bail,  &  il  y 
93  a  hommes  de  fief,  par  le  refon  du  bail  li 
^  hommes  ne  font  pas  tenu  à  payer  rouiiis  de 
*?  fervices ,  pour  la  raifon  du  bail ,  a  cheli  que  le 
*»  bail  tient.  Doncques  tex  manières  de  fervidie 
ê)  fi  doivent  être  gardés  dufques  à  l'âge  de  hoir  ^ 
a»  &  la  raifon  fî  eft  que  qui  fert  ,  en  doit  être 
3^  quite  toute  fa  vie  ^  &  chil  qui  tient  le  bail  ni 
3}  a  rien  forfque  de  chertain-s  tans  ^  &z  fe  il  povoic 
M  les  ferviches  lever  ,  li  hoirs  troveroit  fon  fief 
»  empiré  de  tant  comme  il  appartiendroit  as  fer- 
»  viches ,  qui  avoient  été  payés  à  chelui  qui  avoit 
j>  tenu  le  bail  t'. 

On  trouve  précifémenr  la  même  dccifion  dans 
les  coutumes  d'Anjou  ,  article  1 3  3  ,  &  du  Maine, 
article  143 ,  tant  pour  les  chevaux  de  fervice  dus 
aux  mineurs  qui  font  en  Garde ,  que  pour  ceux 
5[ui  font  dus  au  valTal  àoni  I0  ftef  eft  combè  ea 
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rachat.  Ce/?j*ajoutent  ces  coutumes ,  un  droit  qui 
échet  par  la  mutation  des  propriétaires  _,   qui  leur 
doit  être  confervé. 

L'article  165  de  la  coutume  de  Normandie 
neft  point  contraire  à  cette  interprétation.  S'il 
porte  que  le  relief  eft  dû  par  mort  ou  mutation 
de  vajffalj,  il  entend  parler  du  cas  ordinaire  où  le 
feigneur  peut  l'exiger  en  recevant  le  valfal  à  la 
foi  &  hommage.  Dans  le  cas  de  la  Garde  ,  la 
dette  du  relief  eft  certaine  j  mais  elle  n'eft  point 
exigible  par  l'incapacité  du  créancier ,  comme  dans 
d'autres  cas.  C'eft  par  cette  raifon  que  l'ancien 
coutumier  accordoit  une  année  aux  mineurs  après 
la  Garde ,  pour  rappeler  par  enquêtes  les  fa'ijines 
de  leurs  antéceffeurs.  Perionne  ne  pouvoir  faire 
cela  pour  eux. 

Section     XII  L 

Vu  compte  du  aux  vaffaux  fortant  de  la  Garde-! 
royale  par  le  donataire. 

Le  don  de  la  Garde-royale  eft  toujours  fait  à 
la  charge  que  le  donataire  rendra  conipte  aux 
mineurs  des  revenus  qu'il  a  perçus  ou  dû  perce- 
voir lorfque  la  Garde  fera  finie  ,  de  forte  que 
tout  l'avantage  dont  jouit  perfonnellement  le  dona- 
taire ,  eft  qu'il  n'eft  pas  obligé  ,  comme  \qs  tu- 
teurs ,  de  placer  le  réfidu  de  ces  fruits  ^toutes 
charges  déduites ,  ou  d'en  payer  les  intérêts  aux 
mineurs.  11  faut  même  excepter  de  cette  règle  le 
tuteur  du  mineur  &  fa  mère  ,  lorfque  le  don  de 
Garde  leur  a  été  fait.  Il  eft  alors  réputé  fait  aux  mi- 
rieurs  même^  auxquels  la  mère  ou  le  tuteur  font 

comptables 
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tomptables  de  l'-emploi  du  reftant  des  revenus , 
coimne  à  l'ordinaire. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  néanmoins  contre  le 
tuteur,  qui  eft  inftitué  poftérieurement  au  don  d« 
Garde,  li,  lors  de  (on  elecliion ,  il  s'eft  réfervé  la 
faculté  de  jouir  du  bénéhce  de  ce  don.  Mais 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  rien  demander  pour  {qs 
vacations ,  comme  les  tuteurs  en  ont  le  droit  eq 
Normandie.  Il  a  feulement  le  droit  de  répéter  fcs 
voyages  -S:  féfours  hors  de  la  maifon.  Tout  cela 
cft  décidé  par  le  règlement  de  1666,  articles  34  , 

A  cela  près ,  ce  compte  eft  fournis  aux  règles 
communes  à  tous  les  autres  que  les  tuteurs  & 
curateurs  doivent  rendre  aux  mineurs  dont  ils  onc 
géré  les  biens.  On  y  fait  entrer  les  mêmes  dé- 
ductions ,  Ôc  l'on  y  doit  comprendre  les  mêmes 
objets,  fans  en  excepter  ks  fruits  que  le  dona- 
taire auroit  pu  percevoir ,  de  qu  il  n^a  pas  perçus 
par  fa  faute. 

On  trouve  un  arrêt  dans  Bafiage  qui  femble 
contraire  à  ces  principes.  Une  mère  donataire  de 
la  Garde  de  fon  fils  âgé  de  dix-fept  ans,  fie 
remife  pour  400  livres  d'une  arrière-Garde  dépen- 
dante du  fief  de  fon  fils ,  quoique  le  mineur  qui 
y  étoit  tombé  ,  n'eut  que  trois  ans ,  3c  qu'on  pré- 
tendît dans  la  fuite  que  cette  Garde  valoir  pUis 
de  5000  livres  par  an.  Le  fils  réclama  contre 
cette  remifô,  &  feulement  pour  les  années  qui 
dévoient  écheoir  depuis  fa  majorité  .  en  fuppofanc 
que  fa  mère  en  avoit  pu  difpofer  comme  elle 
avoir  voulu  pour  les  années  antérieures.  Il  fuc 
néanm.oins  débouté  de  fa  demande  par  arrêt  du  5 
mai  1(^45.  3>  La  qualité  de  mère,  dit  Bafnaee  , 
»  peut  avoir  été  le  motif  de  l'arrêc  :  car  préfup- 
T^mi  XXFII.  Y 
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5>  pofant  que  la  remife  faite  par  le  roi  eft  en  faveiîr 
«  des  mineurs  ,  le   tuteur  n'en  peut  traiter  qu'à 
»  leur  avantage  «.  Il  faut  aufTi  remarquer  que  cet 
arrêt  eft  antérieur  au  règlement  de  1666. 

Foye'ï  l'ancien  coutumicr  de  Normandie  avec 
les  glofes    &  les  notes    de  le  Rouille  ;   les  com- 
mentaires du  droit  civil  de  Normandie  ^  par  Ter- 
rien •  la  nouvelle  coutume  de  Normandie  ^  avec  les 
commentaires   de  Bafnage  ;   Vefprit  de   la  même 
coutume  ;  les  principes  généraux  du  droit  civil  de 
JSformandie  ^  par  Routier  ;  la  nouvelle  édition  des 
commentaires  de  Berault  ^  Godefroy  &  d'Aviron  ^ 
donnée  en  177^^;    l^  commentaire   de  Pefnelle  ^ 
avec  les  ohfervations  de  M.  Roupnel  de  Chenilly  ; 
l'explication  de  la  Garde-noble  royale  en  Norman^ 
die^  par  de  Jort  ;  d' Argentré  ^  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ^  &  M,  de  Perchambault  ^  fur 
là  nouvelle  ;  le  traité  de  la  Garde-noble  &  bour- 
gcoife  de  Renujfon;  les  anciens  jurifconfulces  anglo- 
normands  ;   &  les  autres  autorités  citées.  Voyez 
auffi  les  articles  Déport  de  minorité  ,  Douaire, 
Emancipation  ,  Garde-nôble  ,  Haubert  ,  Lé- 
gitime   administration  ,   Puissance    pater- 
nelle ,  Tutelle,   Droit   de  viduité  ,  Usu- 
fruit, ôcc. 

{Article  de  M,  GarrAN  de  Coulon ^ 
avocat  au  parlement,  ) 

GARDIENS.  On  donne  ce  nom  à  ceux 
que  l'on  commet  pour  garder  les  meubles  ou 
autres  effets  qui  ont  été ,  ou  faifis  par  huiffier  , 
ou  fur  lefquels  un  officier  public  a  mis  le  fcellé. 
On  a  le  droit  d' .exercer  contr'eux  la  contrainte 
par  corps ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  repréfentenc 
pas  les  chofes  dont  ils  ont  la  garde. 
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Lorfquun  huillier  fait  une  faiiie  de  meiibîes^ 
il  doit ,  par  fon  procès- verbal ,  fommer  le  pro- 
priétaire de  fournir  un  Gardien  folvable  ^  Cx  dans 
le  cas  de  retus  ou  d'impoiribilite  de  Ja  part  du 
propriétaire,  l'huillier  doit  établir  garnilbn  pour 
veiller  à  la  garde  des  effets  qui  font  fous  la 
main  de  la  jullice.  Il  doit  en  même  temps ,  par 
fon  procès-verbal  ,  aûigner  la  partie  failie  ,  afin 
de  com paroi Tj  ou  dans  le  jour  ou  le  lendemain  ,  à 
heure  déterminée ,  en  l'hôtel  du  juge  ,  pour  voir 
dire  qu'elle  fera  tenue  de  donner  bon  &  folvable 
Gardien  des  chofes  comprifes  au  procès-veibal  ; 
fans  quoi  la  garni  fon  écabhe  reliera  ôc  fera  payée 
a  fes  frais.  Tel  eft  l'ufage  du  châtelet.  Cn  n'ad- 
juge les  frais  de  garde  d  la  garnifon  établie  car 
hùiilier  ,  qu'après  une  ordonnance  du  lieutenant 
civil ,  qui  décide  que  la  garnifon  rejlera  _,  faute 
par  le  faïfi  de  donner  Gardien,  En  1742  ,  un 
Gardien  forma  au  parlement  une  demande  ea 
payement  de  frais  de  garde  \  il  avoir  été  établi 
en  vertu  d'un  procès-verbal  de  faifie  ,  mais  on 
avoir  négligé  de  taire  confirmer  par  le  lieure- 
nant  civil ,  l'établifrement  de  la  garnifon.  Le  par- 
lement rendit ,  le  2 1  aoCit ,  a  l'audience  de  îepc 
heures  ,  un  arrêt  qui  débouta  le  Gardien  de  fa 
demande. 

L'article  17  du  titre  19  de  l'ordonnance  de 
\GG-i  déclar;?  ,  que  cduï  qui  par  violence  cmpe^ 
chera  V Aahliffement  des  Gardiens  ou  convràf  aires 
aux  meubles  ou  fruits  faifis  ^  ou  qui  les  enU^'cra  ^ 
fera  condamna  ^  envers  l'autre  partie  ,  au  dont  le 
de  la  valeur  des  meubles  &  fruits  faijis  ^  &  en  cent 
livres  d'amende  envers  le  roi ,  fans  préjudice  des 
pourfuites  extraordinaires,  La  même  ordonnance 
veut  â'iiE  j  que  le  nom  &  domicile  de  celui  en  lu 
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garde  duquel  auront  été  mifes  les  chofcs  faljiei  ^ 
f oient  fi^^nifiés  aufaïfipar  le proces-verbal  dcfaifie. 
Les  femmes  mariées  ne  peuvent  être  établies  Gar- 
diennes ,  fans  l'autorifacion  de  leurs  maris.  Bou- 
chel ,  dans  fon  tréfor  du  droit  trançois ,  article 
Garde  ^  cite  un  arrêt  du  21  décembre  1564, 
rendu  par  la  cour ,  à  la  fcance  des  prifonniei  s  au 
chatelet  de  Paris.  Il  ordonne  que  la  nommée 
Tiller  ,  femme  mariée  ,  fera  mife  hors  des  pri- 
fons  où  elle  avoir  été  renfermée,  faute  de  repré- 
fenter  des  effets  faifis  &  confiés  à  fa  garde,  lans 
le  confentement  de  fon  mari.  Le  parlement  fait 
défenfe  à  tous  fergeîîs  de  donner  aucun  effet  en 
garde  aux  femmes  en  puiffance  de  mari  ,  fous 
peine  d'en  erre  eux-mêmes  refponfables. 

11  eft  également  défendu  aux  huiffiers  de  choifir 
pour  Gardiens  ,  ni  leurs  parens  ,  ni  ceux  de  la 
perfonne  faifie.  L'article  13  du  titre  19  de  l'or- 
donnance de  1^67  s'exprime  ainfi  :  Défendons 
aux  huiffiers  &fergens  de  prendre  pour  Gardiens  & 
commijfaires  des  cnofes  par  eux  faifies  ,  aucun  de 
leurs  parens  ou  alliés  ;  ni  pareillement  le  faifija. 
femme  ^fes  enfans  ou  petits-enfans  ^  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intacts  envers  le  créan- 
cier faifijfant.  Et  par  l'article  14  de  la  même 
ordonnance  :  Les  frères  j  oncles  &  neveux  dufaiji^ 
ne  peuvent  aujfi  être  établis  Gardiens  ou  commif- 
/aires  aux  meubles  &  fruits  faifis  ,  fous  pareUU 
peine  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aient  exprejfément  con-^ 
fenti  par  le  procès-verbal  de  faifie  &  exécution^  & 
qu'ils  l' aient  figné  ou  déclaré  ne  pouvoir  figntr. 

Il  en  eft  de  racme  à  l'égard  des  procureurs  ; 
ils  ne  peuvent  fe  rendre  Gardiens  àts  chofes 
faifies  fur  les  parties  adverfes  de  leurs  cliens  , 
lotfquils  ont  occupé  dans  la  caufe.  C'eft  la  dif- 
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pofinon  de  l'arricle  131  de  l'ordonnance  de  Elois; 
difpolkion  d'après  laquelle  a  ccé  rendu  ,  le.  17 
feptembre  1719,  un  arrcr  en  vacarion  ,  fur  l'ap- 
pel d'une  fentence  du  juge  de  Dornecy  en  Ni- 
vernois. 

Le  premier  août  de  la  même  année  ,  le  par- 
lement de  Toulcufe  ,  par  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  réglen-enr ,  défendit  à  toutes  parties  ,  & 
à  tous  huijjîers  &  ftrgens  ^  (T établir  pour  féquejlre 
aucun  officier  de  judicature  _,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  éc  de  répondre  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts.  Le  même  parlement  avoir 
déjà  ,  par  un  arrêt  du  9  août  1700  ,  fait  dcfenfe  aux 
huiiliers  ,  fergens  ^:  autres ,  >•  qui  font  des  faifies 
î>  particulières  des  fruits  &  revenus  annuels  de 
3>  débiteurs ,  d'établir  d'autres  féqueftres  que  des 
>»  habitans  domiciliés  des  lieux  où  lefdits  biens 
3î  font  f.tués  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  , 
3)  ou  qu'il  s'agiffe  de  la  faifie  des  fruits  des  biens 
»  du  feigneur  ,  il  enjoint  aux  huifîiers  d'établir 
3>  des  féquefrres  habitans  ou  domiciliés  des  lieux 
3ï  contigus  '^  Depuis  ces  arrêts ,  le  confeil  d'état 
en  a  rendu  un  5  le  10  décembre  1740  ,  revêru 
de  lettres -patentes  enrégiftrées  au  parlement  de 
Touloufe ,  le  premier  février  de  l'année  fui- 
vante,  qui  défend  aux  huifîiers  d*établir  les  con- 
fuls,  pendant  l'année  de  leur  confulat  ^  pour  corn- 
rnijfaires  &  féquejirs  à  aucunes  faijies  _,  à  Vex- 
ception  de  celles  qui  feront  faites  pour  femmes 
dues  au  roi. 

Les  commiiïàires  au  chatelet  de  Paris  peuvent 
erre  Gardiens.   Un  arrêt  du   6  avril  1^77  adjuge 
fix  cents  livres  par  an  au  commilTaire  Huer,  pour 
la   garde   de   pierreries.   Un  autre  du  27    février 
i(j8i,  liquide  à  trois  cents  livres  pour  chaque 
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année  les  frais  de  garde  de  cinq  coffres,  mars 
fous  la  garde  du  commiffaire  Meunier.  Denîfarc 
en  cite  encore  trois  autres  dans  la  même  efpèce , 
Tun  du  20  janvier  i6So  ,  qui  adjuge  cinq  cents 
livres  au  commiffaire  Bannelier  ,  pour  la  garde 
d'une  fomme  de  cent  ving^t  mille  livres  ;  un  autre 
du  lo  mars  1(^85  ,  qui  accorde  cent  livres  au 
com.milTaire  Grillon ,  pour  frais  de  garde  ;  &z  un 
troiiième  du  20  juillet  160^  •,  qui  accorde  trois 
cents  livres  par  année  au  commilTaire  Regnauk  , 
pour  frais  de  garde  de  plufieurs  coffres.  Mais  il 
faut  qu'ils  aient  été  chargés  fpécialement  de  la 
garde  par  autorité  de  juftice. 

Des  droits  &  obli»ations  des  Gardiens^ 

i^.  L'ordonnance  de  i66-j  ,  article  9,  titre  55^ 
défend  aux  Gardiens  de  fe  fervir  des  ckofesfaijies 
pour  leur  ufage  particulier  ^  ni  de  les  bailler  à 
louage, 

2°.  La  même  loi  veut  que,  fi  les  chofes  faifîes 
produifent  d'elles-mêmes  quelque  profit  ou  re- 
venu 5  le  Gardien  en  tienne  compte  au  faiji  ou 
aux  créanciers  fa^fi^jans. 

3°.  Elle  veut  pareillement  que,  s'il  furvient 
des  opp?iitions  qui  fafpendent  k  vente  des 
choies  failles  ,  les  Gardiens  f oient  déchargés  de 
plein  droit  ^  deux  mois  après  qu*  elles  ont  été  jugées  _, 
fans  obtenir  aucun  jugement  de  décharge  y  en  rendant 
néanmoins  compte  de  leur  commifjlon. 

Ils  doivent  par-là  même  être  déchargés  de 
plein  droit ,  deux  mois  après  la  faifie  ,  lorfqu  il 
n'y  a  pas  eu  d'oppofirion  ^  d'  fi  la  fai/ie  fubf  fte» 
fans  que  \qs  oppoiitions  foient  levées  ou  jugées  , 
les  Gardiens  ne  font   déchargés   de  plein  droir 
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iqu'au  bout  d'un  an  ,  à  comprer  du  jour  de  leur 
érabrufemenc ,  &  les  fcqueltres  après  crois  an^  , 
conformément  aux  articles  ii  Se  21. 

Le  21  mai  173 1,  le  pailemenu  de  Rouen 
rendit  un  arrêt  qui  déclare  ,  i>  qu'il  n'ell:  pas  beloin 
3>  de  jugement  pour  obliger  un  Gardien  volon- 
5î  taire  à  continuer  la  garde  pendant  la  contella- 
3>  tion  ,  pour  empêcher  ia  prelcnption  annuelle  , 
;î  &  que   des  fommations  annuelles  futHfent  ««. 

4^.  Lorfqu'on  établit  un  Gardien  ou  une  gar- 
nifon,  les  choies  failles  ne  doivent  pas  être  dé- 
placées ;  Il  cependant  le  Gardien  étcit  volontaire  , 
&:  qu'il  le  requît ,  il  faudroic  le  mettre  en  polTef- 
don  de  ce  qui  lui  eft  couhé. 

5°.  S'il  fe  trouve  quelque  déficit  dans  les 
chofes  confiées  au  Gardien  ,  la  nouvelle  jurif- 
prudence  du  chatelec  ne  les  oblige  qu  au  paye- 
ment de  la  valeur  de  ce  qui  fe  trouve  en  déficit 
lors  du  recolement  fur  la  faifie  \  ôc  cette  valeur 
s^elame  fuivant  le  rapport  de  ceux  qui  ont  vu  les 
effets. 

6°.  Les  Gardiens  volontaires  ne  peuvent  point 
exiî^er  de  frais  de  ^arde  ;  les  autres  n'en  obtien- 
nent  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  , 
qui  déclare  que ,  faute  par  le  faifi  de  donner  Gar- 
dien,  la  garnifon  reliera  à  fes  frais.  Il  faut  excep- 
ter de  cette  règle  les  Gardiens  des  fceilcs ,  qui , 
quoique  volontaires ,  doivent  être  taxés  par  le 
juge. 

7  '.  Le  châcelet  jugea,  le  4  feptembre  i-r66  , 
qje  le  faihlfant  écoit  refponfable  du  Gardien  pen- 
dant trente  ans_,  de  manière,  obferve  DenifaiT  , 
»'  que  la  partie  fa^iie  pouvoir  s'ad  elîer  au  faifif- 
a:»  faut  ,  fans  que  ce  dernier  pût  le  renvoyer  an 
«  Gardien.   La  raifon   eft    que    rordonnance  ne 

Y  IV 


544  gardiens; 

3J  prononce  la  décharge  { après  trente  ans  )  queit 
»  faveur  du  Gardien  contre  le  iaifiiTant  ,  &  nor> 
55  point  en  faveur  du  faififTant  contre  la  partie 
35  faiûe  «. 

On  demande  Ci  un  procès  -  verbal  de  faifie-* 
exécution  de  meubles ,  par  lequel  un  particulier 
feroit  déclaré  s'être  rendu  Gardien  volontaire  _,  le 
confritueroit  Gardien  judiciairement ,  quand  même 
il  n'auroic  pas  figné  ce  procès-verbal  ,  ni  fait  au- 
cun acte  de  Gardien  ;  ôc  Ci  contre  un  tel  procès- 
verbal  5  il  nV  auroit  que  Pinfcription  de  faux. 
On  lit  dans  la  colleélioa  de  jurifprudence  qu'en 
17^9  cette  qusrtlon  s'eft  préfentée  en  la  grand- 
chambre  dans  les  circonftances  fuivantes. 

Un  huillier  avoit  déclaré  dans  fon  procès-verbal 
que  le  nommé  Regnard  ,  cabaretier  à  Tonnerre  , 
s'étoit  rendu  volontairement    Gardien  des  effets 
faifis  fur  Brun  &  fa  femme ,  à  la  requête  du  fieur 
Vincent.  Le  procès-verbal  n'avoit  pas  été  ligné  par 
Regnard,  il   étoit  feulement    fait   mention   qu'il 
n'avoit   pas  voulu  fîgner.  Le   Gardien  ayant  été- 
alligné  pour  repréfenter  les  meubles  ,  il  répondit 
que  n'ayant  point  ligné  le  procès-verbal,  il  n'étoic 
pas  Gardien,  ôc  que  Thuiffier  n'avoit  pu  le  rendre 
garant  des  eftets   qui  avoient    été   repris    par   Ja 
partie  faifie.   L'huillier  fut  mis  en  caufe  ,  &    la 
conteftation    portée     devant    les    juges  -  confuls 
d'Auxerre.  Regnird  prouva  par  témoins  qu'il  ne 
s'étoit  point  immifcc  dans  la  garde  des  meubles  ; 
le  tribunal  le  déchargea   des  demandes    formées 
contre  lui.   Le  fieur  Vincent  iraterjeta  appel  de  la 
fentence  ,  &  foutint  que  ,  contre  un  procès-verbal , 
il  n'y  avoit  que  l'infcription    de    faux.    Par  arrêc 
fur  délibéré  ,  le  parlement  infirma    la   fentence  j 
condamna  Regnard  â  repréfenter  les  effets   faifis 
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^  Liiiïes  à  fa  garde  ,  ou  à  en  payer  la  valeur ,  fauf 
à  lui  à  s'infcrire  en  faux  contre  le  procès  -  verbal 
de  rhuiiîîer ,  êc  à  faire  entendre  les  témoins  qui 
avoient  dépofcs  dans  l'enquête  faite  aux  confuls  ; 
<^'  a  cet  effet  furfis  pendant  fix  mois  â  l'exécu- 
tion de  l'arrct.  On  voit  par -la  qu'il  n'y  a  que 
rinfcription  de  faux  contre  un  procès-verbal ,  lors 
même  que  le  Gardien  n'a  pas  figné. 

Voyez  /es  cammentateurs  de  r ordonnance  civile  j 
les  journaux  des  audiences  &  du  palais  ,  êcc^ 
Voyez  auiTi  les  articles  Bail  judiciaire  ,  Con- 
signation _,  Depot,  Saisie,  Séquestre. 

{Article  de  M,  l*ahbé  Remy  ,  avocat  au  par-- 
Icmcnt), 

GARENNE.  C'eft  un  mot  générique  qui  li- 
gnifie tout  héritage  défenfable,  c'eft-à-dire  où  il 
n'eft  pas  permis  d'entrer ,  &  dont  perfonne  ne  doit 
ufer  fans  l'agrément  du  feigneur  ou  du  proprié- 
taire. Il  s'applique  aux  rivières,  aux  bois,  &:  aux 
broulfailles  &c  bruyères  où  il  y  a  Aes  lapins.  11  ne 
s'emploie  aujourd'hui  que  pour  exprimer  un  en- 
droit deftiné  à  la  nourriture  des  lapins. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Garennes  ,  les  Garennes 
ouvertes ,  &  les  Garennes  fermées  de  murs  ou  de 
foxTés  remplis  d'eau. 

Ces  dernières  ne  foiu  pas  interdites ,  ou  du 
moins  les  défenfes  portées  par  les  ordonnances  ne 
les  concernent  pas  ,  parce  qu'étant  fermées  ,  les 
lapins  ne  peuvent  point  en  fortir ,  ni  conféquem- 
ment  caufer  les  dommages  qui  excitent  les  plaintes' 
des  habitans  de  la  campagne. 

Les  lapins  multiplient  h  prodigieufemenr ,  qme 
la  terre  ne  peut  fournir  à  leur  fubfiftance.  Ils  dc- 
traifent  les  herbes ,  les  racines ,  les  graines  ,  les 
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fruits j  les  légumes,  même  les  arbriGTeaux  6c  les 
arbres.  C'eft  par  rapport  à  ces  dégâts  ruineux  qu'il 
eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'établir  des  Ga- 
rennes ouvertes ,  fans  titre  ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  ,  &c  de  deftruclion  de  la  Garenne 
à  leurs  dépens. 

La  pofiTefîion  feule  ,  quelque  longue  qu'elle 
foit  5  ne  fuffit  pas  pour  avoir  luie  Garenne  ou- 
verte. Dans  ce  casj  celui  qui  n'a  pas  un  titre 
formel ,  tel  qu'ime  concelîîon ,  ou  des  aveux  ôc 
dénombremens  anciens  &  fuivis  j  eft  obligé,  non- 
feulement  de  détruire  fa  Garenne  ,  mais  encore 
d'indemnifer  les  propriétaires  des  héritages  >  du 
dommage  que  les  lapins  y  ont  caufé. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  4  (ep- 
tembre  1759  ,  rendu  au  rapport  de  M.  i'abbé 
Boucher. 

Perfonne  ne  pouvoir  autrefois  avoir  une  Garenne 
ouverte  ,  s'il  n'en  avoit  obtenu  du  roi  la  con- 
cellion  duement  enrégiftrée  en  la  chambre  des 
comptes.  Guénois  rapporte  un  arrct  du  14  avril 
1559,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

£t  même  dans  ce  cas ,  lorfque  les  lapins  fai- 
foient  dos  dégâts  trop  coniidérables ,  on  ordonnoic 
la  deftrudion  des  Garennes  ,  en  permettant  à 
chacun  d'y  chalTer  fans  rifque  d'amende. 

C'eft  ce  que  porte  l'ordonnance  du  roi  Jean  ^ 
de  l'année  1355^  P^^  laquelle  il  veut ,  article  4  5 
que  tous  accroiffemens  de  Garennes  nouvelles  & 
anctennes^  f oient  ôtées  _,  &  que  chacun  y  puijj'ù 
chajfer  fans  amende. 

Dans  une  autre  ordonnance  de  Charles  V,  de 
1356,  article  premier ,  il  eft  die  :  Octroyons  que 
toutes  Garennes  &  accroij[emens  de  Garennes  éle^ 
fvées  depuis  quarante  ans  ,  joient  mis  au  néants 
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L'ordonnance  de  i66c),  rirre  30,  article  11, 
veut  que  les  ofticiers  des  chalfes ,  *\  .1  cjc  défaut 
les  officiers  des  maîcnfes^  talFenî:  renverfer  tous 
les  terriers  des  lapins  qui  Ibnt  dans  les  forets  du 
roi  ,  â  peine  de  cinq  ce;:ts  livres  d'amende  <Sc  de 
fufpenfion  de  leurs  charges. 

Cette  ordonnance  ayant  étc  n^al  exécutée,  & 
y  ayant  eu  des  plaintes  portées  au  roi  fur  les  dégâts 
que  caufoient  les  lapins ,  un  arrct  du  confeil ,  du 
il  janvier  iiyô  ,  en  a  renouvelé  les  difpofitions, 
en  ordonnant  le  renverfemenc  des  terriers  Ôc  la 
deitruc1:ion  des  lapins  dans  l'étendue  des  capitai- 
neries ,  en  préfence  des  officiers  de  ces  capitai- 
TiCries ,  qui  font  tenus  ,  porte  cet  arrêt ,  de  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  à  la  réquificion  du  f/ndic 
Hc  la  communauté  ;  êc  pour  les  terreins  plantés 
en  vigne  ou  bois  ,  d  une  étendue  moindre  de  cent 

.arpens ,  il  eft  permis  aux  propriétaires  des  terriers 
&  bois  où  font  les  terriers ,  ôc  à  ceux  des  terres 
adjacentes ,  de  procéder  d    leur   entière  deftruc- 

,tion ,  en  çn  prenant  la  permiiîion ,  qui  ne  peut 
leur  être  ref-ufée  par  les  officiers  de  la  capitaine- 
lie,  &  en  préfence  des  gardes  de  la  capitainerie. 
Nous  avons  dit  ci-de(îus  que  l'on  ne  pouvoir 
pas  établir  aujourd'hui  de  Garenne  ,  fi  1  on  n'en 
avoir  le  droit  par  des  aveux  &  dénombremcns  , 
pofTeffion  ou  autres  titres  fuffifans  ;  c'eft  la  difpo- 
ilcion  précife  de  l'article  19  du  titre  30  de  l'or- 
donnance de  166^  ;  mais  dans  la  province  d'Ar- 

,  rois,  il  fembie  qu'il  y  a  un  ufage différeiir,  &  qu'il 
faut  quelque  chofe  de  plus  ,  c'eft-rl-dire  que  pour 
y  avoir  une  Garenne  ouverte ,  il  faut  juftifier  de 

xe  droit  par  la  repréfentation  de  la  conceilîon  du 
fouverain  duemenc  enrégillrée.  C'eft  ce  qui  parole 
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avoir  été  jugé  par  une  fentence  du  confeîl  pro- 
vincial d'Artois,  du  5  novembre  171 9. 

Dans  l'eCpèce  de  l'affaire  donc  il  s'agifToit  y  lô: 
fîeur  Lûile  ,  feigneur  de  Villemand  ,  avoir  des 
titres  énonciacifs  &z  une  poireliion  du  droit  de 
Garenne  dans  la  terre.  Malgré  ceia  y  la  fentence 
Tâvou-  condamné  à  la  faire  détruire,  faute  par  lui 
de  repréienter  des  letcres-patentes  ou  conceflioit 
des  fouverains  duement  enregistrées ,  &  en  outre 
aux  dommages  &z  intérêts  des  laboureurs  voilins. 
L'arrêt  rendu  fur  l'appel  le  3  juillet  1711  ,  or- 
donna fîmplement  que  le  fieur  de  Villemand 
détruiroit  fa  Garenne,  de  manière  que  les  voifms. 
n'en  fouffrilfent  point ,  ôc  le  condamna  en  cent 
livres  de  dommages  ôc  intérêts. 

Les  titres  font  tellement  néçeflalres  pour  Téta- 
blilTement  d'une  Garenne  ,  que  le  marquis  de, 
Mouchy-Cayeux,  qui  étoit  en  poffelTion  depuis 
plusieurs  fiècles ,  tant  par  lui  que  par  fes  auteurs  , 
du  droit  de  Garenne  dépendant  de  fa  terre  de 
Mouchy  -  Cayeux  en  Artois  ,  s'étant  pourvu  au 
confeil  pour  y  être  maintenu ,  parce  que  quelques 
particuliers  prétendoient  qu'il  devoir  juftifier  fou 
droit  de  Garenne  par  titres  j  il  y  eft  intervenu  un 
arrêt  le  7  décembre  175 1,  qui  a  ordonné  qu'il 
feroit  détruire  inceiîâmment  les  lapins  de  la  Ga- 
renne en  queftion  ,  à  peine  de  répondre  en  fon 
propre  &  privé  nom  des  dommages  que  fes  lapins 
pourroient  caufer  aux  fruits  enfemencés  fur  le 
territoire  de  fa  feigneurie.  En  vain  expofa-t-il  que 
fa  pofTelîion  ancienne  devoit  fuffire  ,  fur-rout  dans 
un  pays  où  les  titres  s'étoient  aifément  perdus  à 
caufe  des  guerres  j  on  n'eut  pas  d'égard  à  fa 
demande. 
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Quelques  coutumes  font  du  droit  de  Garenne 

un  droit  de  juftice  ,  d'autres  en  font  un  droit  de 

Suivant  l'article  m  de  la  coutume  de  Meaux , 
35  aucrnne  peut  tenir  Garenne  jurée,  fuppofé  qu'il 
3)  ait  haute- julHce  en  fa  terre  ,  s'il  ne  la  par  per- 
9)  million  du  roi ,  titre  particulier  &  exprès ,  ou 
s>  de  telle  ôc  fi  longue  jouiffance  qu'il  ne  foie 
j>  mémoire  du  confentement  ne  du  contraire  «. 

Dans  cette  coutum.e ,  comme  dans  toutes  les 
autres  ,  les  concevions  de  Garenne  que  le  roi 
accorde,  font  fufceptibles  d'oppofition  de  la  parc 
des  habitans  qui  font  expofés  a  en  fouffrir  du 
dommage.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  da 
é  mai  1^14  ,  fur  les  concluiions  de  M.  le  Bret , 
avocat  général ,  qui  en  rapporte  l'efpèce  que  voici. 

Le  feigneur  de  VillenaulTè  avoir  obtenu  du 
roi  des  lettres  portant  pcrmifTion  de  bâtir  un  châ- 
jteau  qui  eût  fon  entrée  &  fa  fortie  par  le  dehors 
des  murs  de  la  ville  5  &  de  faire  auprès  de-là  une 
iGarenne. 

A  peine  eut-il  commencé  l'ouvrage,  que  les 
habitans  s'y  opposèrent. 

Par  rappotc  à  la  Garenne  ,  leur  moyen  étoit  que 
leur  pays  étoit  couvert  d'un  vignoble  confidcrable, 
.dont  la  Garenne  cauferoit  immanquablement  la 
ruine. 

M.  le  Bre: ,  après  avoir  écarté  leurs  moyens 
contre  la  conilrudion  du  château  ,  dit  qu'on  ne 
pouvoir  point  foutenir  la  même  chofe  pour  la 
Garenne  ,  parce  que  quoique  le  roi  eiit  accordé 
des  lettres  deccrmilïion,cependant  quand  on  recon- 
îioifïoit  que  le  public  pouvoir  en  fouffrir  du  dom- 
mage, l'utilité  panicuhère  devoir  céder  à  l'intérêt 
public  j  qu'on    favoic  le  dégât    que  faifoit   une 
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Garenne  diins  un  vignoble ,  principalement  quand 
elle  étoit  ouverce  j  que  cela  ne  manqueroin  pas 
d'arriver ,  fî  l'on  autorifoic  celle  que  le  feigneiir 
de  V?lienaufre  vouloic  faire,  a  caufe  que  les  lapins 
rongent  les  vignes  &  les  jeunes  arbres  ,  Se  les 
déracinent  par  les  clapiers  qu'ils  creufent  e-i  terre. 

Pour  l'appui  de  fon  opinion  ,  il  rapporta  un 
ancien  arrêt  contre  Philippe  ,  comte  de  i'oaîogne  , 
a  qui  il  fut  dérendu  ,  fur  les  remciifrances  des 
habitans ,  de  continuer  une  Garenne  qu'il  avoir 
fait  commencer. 

L'arrêt  qui  intervint  fur  fes  conclufions,,  dé- 
fendit au  leigneur  de  Villenauiïe  de  continuer  fa 
Garenne. 

La  coutume  d'Anjou,  article  1 3 1  ,  en  fait  ua-'j 
droit  de  fief.  Se  fixe  l'étendue  d'une  Garenne  au 
vol  d'un   chap£)n  ,   qu'elle   évalue  à    trois  cents 
vingt  pas. 

La  coutume  du  Maine,  article  38,  renferme 
la  même  difpofition. 

Celle  de  Touraine,,  article  37,  donne  aufli  le 
droit  de  Garenne  au  feigneur  de  fief,  n'eût-il  que 
la  baire-juftice,     . 

La  coutume  de  Normandie,  article  160^  met  '| 
pareillem.ent  le  droit  de  Garenne  dans  le  nombre 
dts  droits  de  iief. 

Il  en  eft  de  même  de  la  coutume  de  Bretagne, 
article  160  ^  Se  de  beaucoup  d'autres. 

Mais  quelles  que  foient  les  difpofitions  des 
coutum.es ,  il  eft  certain  que  depuis  l'ordonnance 
de  i66c)  ,  qui  établit  a  ce  fujet  une  nouvelle  ju- 
rifprudence,  en  dérogeant  a  toutes  coutumes  con- 
traires ^  il  eft  certain,  dis -je  ,  que  pour  jouir  du 
droit  de  Garenne  ,  il  faut  en  avoir  la  polTedion 
fondée  fur  ûqs  aveux  6c  dénombremens ,  ou  autres 
titres. 
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Quand  nous  avons  dit  que  pour  jouir  du  droit 
de  Garenne  il  falloir  des  titres  fuffiians  ,  il  faut 
comprendre  en  cela  les  permiilions  particulières 
que  le  roi  peut  accorder  pour  établir  une  Garenne. 
Quand  elles  fonr  données,  on  doit  enfuite  obcenir 
des  lettres- patentes  qu^on  fait  enrégillrer  au  par- 
lement ,  à  la  cable  de  marbre  de  à  la  cliambre  des 
comptes. 

Mais  cet  enrégiftrement  n'a  lieu  qu'après  l'in- 
formation de  commodo  aut  incommodo  ,  qui  fe 
fait  à  la  requête  de  M.  le  procureur  général  du 
parlement  ou  de  la  table  de  marbre. 

Il  ell:  d'ufage  d'entendre  ,  dans  cette  informa» 
lion,  les  curés  ,  fyndics  ,  échevins  ,  ik  \qs  princi- 
paux &:  notables  hâbitans  de  Tendroit,  ainli  que 
toutes  \qs  perfonnes  intéreir^es  qui  peuvent  s'op- 
pofer  à  l'étabUlfement  de  cette  Garenne  ,  s'il  en 
peut  réfulter  du  dommage  pour  les  héritages  :  ce 
qui  arrive  lorlque  le  terrem  ou  on  veut  i  etaolir 
n'eft  pas  d'une  étendue  fuiïifante  pour  la  nour- 
riture des  laoins ,  fans  caufer  des  dégâts  fur  les 

•r    "  ^ 

terres  voiiines. 

Si  par  révènement  de  cette  information  ,  il  eft 
reconnu  que  dans  le  fait  la  Garenne  foit  préju- 
diciable, ou  qull  y  ait  des  oppofitions  de  la  part 
de  quelques  pei  tonnes  intérelfées  ,  on  ne  paUe 
pas  outre  à  l'enrégiftrement  des  lettres  -  patentes. 
Mais  s'il  y  a  un  acquiefcement  général ,  Ôc  qu'il 
foir  conftaté  que  la  Garenne  ne  peut  occalionner 
de  dommage,  alors  celui  qui  les  a  obtenues  par- 
vient aifément  a  les  faire  entériner. 

Telles  font  les  formalités  qu'il  faut  indifpenfa- 
blement  remplir  pour  former  l'établiiremenr  d'une 
Garenne.  Si  on  les  ometroi: ,   la  permifîion  que 

foi  ea  auroit  accordée  devieudroit  caduque,  3c 
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celui  qui  Tauroit  obtenue  n'en  pourroit  pas  pmti 
parce  que  l'enrégiflrement  dont  nous  venons  de 
parler  ,  peut  feul  donner  à  cette  permiilion  la 
lanâ:ion  néce  (Taire. 

De  plus  5  le  vœu  de  Tordonnance  &  des  arrêts 
eft  5  que  celui  qui  a  une  Garenne  ait  de  quoi 
nourrir  les  lapins ,  fans  caufer  aucun  dommage  â 
qui  que  ce  foit.  Il  faut  donc  qu'il  ait  des  héri- 
tages en  quantité  fufEfante  pour  cela. 

Salvaing  ,  chapitre  61  de  l'ufage  des  fiefs,  dit , 
35  que  par  l'ufage  du  Dauphiné ,  les  gentilshommes 
3)  feigneurs  de  terre  ou  non  peuvent  faire  des 
3>  Garennes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  à  charge 
3>  aux  voifmSj  qu'autrement  il  n'eft  point  de  doute 
3J  qu'on  en  peut  former  plainte ,  étant  raifonnable 
3>  que  ceux  qui  ont  des  Garennes  ouvertes ,  aient 
©>  fuffifamment  de  fonds  aux  environs  pour  la 
35  nourriture  des  lapins  _,  fans  endommager  le 
35  voifinage  «. 

L'article  5 1  des  libertés  delphinales  permet  à 
la  vérité  aux  gentilshommes  de  la  province  de 
chafiTer  fur  les  terres  dont  ils  ne  font  pas  feigneurs , 
même  dans  les  Garennes  ,  mais  il  ne  leur  permet 
pas  d'établir  des  Garennes  ouvertes.  Ainfi  l'ufage 
dont  parle  Salvaing ,  &  qui  ne  feroit  fondé  que 
fur  une  forte  de  pofTelîion  ,  ne  peut  contreba- 
lancer Tautorité  de  l'ordonnance  de  166^)  ,  qui 
exige  impérieufement  qu'on  ne  puifTe  former  de 
Garennes  ouvertes,  fans  titre.  D'ailleurs  ,  quand 
les  gentilshommes  auroient  cette  liberté  dans  le 
Dauphiné  ,  ils  ne  pourroient  en  jouir  que  fur  leurs- 
tertes  ,  parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  de  quoi 
nourrir  leurs  lapins  ,  fans  caufer  de  dommage  à 
leurs  voiiins  ,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé. 

Les  mêmes  loix  qui  défendent  d'établir   àQs 

Garennes 


GARENNE. 

Garennes  fans  titre  ,  défendent  également  de  les 
augmenter  fans  perm.lîîon  du  roi.  L'une  &  lau tre 
decesdefenfes  font  fondées  furie  même  prinape 
Quelque  droK  qu'aient  les  feigneurs  de  fie  P& 
autres  davo^  des  Gare,:nes  ouvertes,  Us  re  font 
pas  mens  obhg  s  d'.ndennufer  les  pa'rticu!  ers  de 
dommages  que  les  lapms  ont  caufés  dan.  les   erres 
vo.  mes  ;  &  cela  pat  la  taifon  que  nous  en     " 
dcja  d.e,  que  ceux  qui  ont  des  Garennes  do  - 
vent  nourrir  leurs  lapins. 

La  Rocheflavin,  en  fon  traité  des  droits  fei 
gneuriaux ,  chapitre  .7  ,  article  j  ,  raopotte  un 
artct  du  paiement  de  Touloufe  /du  // °  ^, ^ 
1)8^,  qu,  a  condamné  M.  de  Benoît,  confeiller 
a  payer  Je  dommage  qu'avoient  tait  fes  lapin,-  & 
iu;  a  enjoint  de  tellreindre  fa  Garenne  de  ^a^ 
n.ere  quds  ne  pu.lfent  nuire  aux  voifins ,  ou  de 
femet  aux  environs  une  fuffifante  quantité"  de 
grains  pour  leut  nourriture.  ^  '^^ 

Aiitrefois  une  Garenne  qui  exiftoit  de  remrs 
immemona  ,  &  dont  le  propriétaire  avoir  S 
fuffifant  netoit  pas  fujette  à  être  anéantie  fi 
par  la  fuite  on  établilfoit  une  capitainerie  d'an 
aquelle  elle  fe  trcuvoit  renfermée  fparce  que  1  o» 
confidero.t  une  Garenne  comme  un  d:oTudk 
qu.  fa.fo.t  partie  des  revenus  d'une  terre 

Cell  par  cetre  raifon  que  le  cardmal  de  BiflV 
eveque  de  Meaux,  avoir  été  maintenu  par  afe 
du  confeil,  du  13  jui„  ,y,,  ,   ,„„,^^  f  JJ^^ 

ceauT"da'„sTd'"'  ï  la  capitainerie  de  Mo„! 
ceaux,  dans  le  droit  d  avoir  une  Garenre  à  Cer 
m.ny  .  fitué  dans  l'étendue  de  cette  capuain^rie' 
On  trouve  pareille  décifion  dans  un  a^tre  arrS 
du  confe.1  de  1705  ,  en  faveur  du  ptopraéra're 
Tome  XXni.  ^  ■£ 
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Il  U  Garenne  de  Poincy  ,  fituée  dans  la  même 

^^Eraujoard'hui  on  penfe    qu'il    n'en   feroic 
pas  de  même  ,  parce  que  Tarrêc  du  ccnfeil  ,   du 
21    janvier    177CÎ  ,    ordonne  la    deftrudion   des 
lapijis  dans  toute  l'étendue  des  capitauieries  royales 
fans  diftindion  ,  &  que  l'article  7  de  cet  arrêt, 
porte  que  ,  .>  fi  la  deftrudion  fe  fait  dans  des  parties 
i,  de  bois  qui ,  quoique  fitués  dans  les  capitame- 
,>  ries ,  appartiennent  à  des  particuliers ,  les  pro- 
„  priétaires  feront  avertis  du  jour  qui  aura  ete  in- 
,,diqué  ,   à   l'effet  de   pouvoir  s'y  trouver,  ou 
,y  d'y    envoyer  leurs   gardes  ou  autres  perfonnes 
^y  avant  pouvoir  d'eux  ,  pour  veillera  la  conferva- 
5,  tion  de  leurs  bois  ce  :  ce  qui  annonce  que  la 
deftrudion  ordonnée  eft  fans  exception  pour  tous 
les  rerreins  fitués  dans  les  capitaineries.  ^ 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  d'affermer  le  droit 
de  chalfe  ,  on  peut  cependant  affermer  les  Ga- 
jennes  qui  font  au  rang  des  droits  utiles ,  Ôc  qui 
font  partie    des    revenus  d'une  terre.  Par    cette 
raifon  ,  celui  à  qui   on   en  a  paffé   bail   peut   y 
'  chaffer  avec  furets,  chiens  &  fufils  :  mais  il  hue 
pour  cela  qu'il  en  foit  fait  une  mention  exprelle 
^ns  le  bail  ,    ou  que  le  fermier  en  ait  la  per- 
tniffion  du  feigneur  ,  ainfi  que  cela  a  ete  juge  par 
arrêt  du  parlement  du    5    feptembre  1750  ,  en 
faveur  de  la  dame  de  Pomponne  ,    contre  foa 

fermier.  - 

Il  eft  défendu  de  chaffer  dans  une  Garenne  lans 
l'agrément  du  propriétaire  ,  à  peine  d|être  puni 
comme  voleur.  Ceft  œ  qui  réfuke  de  1  article  10 
du  ritre  30  de  l'ordonnance  de  166^^  Se  de  la 
difpofition  de  plufieurs  coutumes.      ^ 

Celle  d'Orléans,  article  1^7  >  s  explique  eq 
ces  termes  : 


e 
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*  Nul  ne  peut  chalfer  &  prendre  lapins  es  c\ 
»  rennes  &  buKTons  dautrui     C-neu^A 
-  tenu  comme  larcin  «.  '         P""'"  '^  ''^  "^* 

Celle  de  Nivemois ,  titre  iS  ,  article  iS,  porte 
que,  .,ceux  qu,  font  trouvc-s  chalFansen  Garenn"s 
"  ^""^.P""^^''-'^^  "mme  voleurs ...       '''''""-^' 

Celle  dErtampes  ,  article  i8,  perme^  ' 
■'  'r^'  P-j-"""  -a.t  Garennes-  de^  pr^dr;  V 
V  faire  prendre  ceux  qu  ils  y  trouvent  cCer  & 
"les  mener  en  pnfon  ,  po\,r  par  Jes  fug"  'êtfe 
»  punis  comme  larrons  «  '^         '^ 

Suivant  l'article  zi  5  de  la  coutume  de  \feaux 

»  ccder  criminellement  ou  corporêllemenr     f 
=.  contre  de  telle  perfonne  coutuEre  dTc  afflt 
Dans  la  coutume  de  Dourdan,  artirle  . '1  ï.ft 
détendu  a  toute  perfonne  „  de  cl.a&r  «  (!are  ne^ 
;■  ou  n  a  droit    fur  peine  de  punirion  coroo  eï< 
Suivant  celle  de  Mennetou-ft,r-Chpr  lït,"- 
=.  cha&  en  Garenne    fera  puni  comme 'de  'a  4',^" 
,  La  coutume  de  la  Ferté-Imbauit     ar  icL  S 
s  explique  dans  les  mcmes  terme-       '  ^  ' 

Enhn  les   courûmes  de    Tremblerv  de  Vil'e 
^roOe  ,  ru-re  .  ,  article  8  ;  Saintonge  ,  arVicll 
h  Marche,  article  355  ;  Po„ou  ?  ar:    e   , /g^' 
Auvergne,  ture  z8,  article  zz;  Valtan     ,,4]: 
I  •'<_,&  beaucoup  d  autres  coutumes  ont   A-,Tjr 

taire    de  la  même  manière  que  les  nioJ^j 
uncoon,bier,&,espoifl.rd:nyuté^^^^^^^^^^^ 
Ccft  pour  prévenir  les  vols  que  Ion  pou^,„i, 

Zi; 
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faire  clans  les  Garennes ,  que  les  ordonnances  de 
13185  1^00  &  1601  ,  ne  permettent  qu'aux 
gentilshommes  ,  de  à  ceux  qui  ont  droit  de 
Garenne  ,  d'avoir  en  leurs  mains  des  furets  ôc 
poches  a  prendre  les  lapins. 

Quoique  les  Garennes  fermées  n'entraînent  pas 
les  mêmes  inconvéniens  que  les  Garennes  ou- 
vertes 3  puifque  les  lapins  qui  y  font  nourris  Se 
entermés  ne  peuvent  caufer  de  dégâts  dans  le 
voiiînage  ,  il  n'eft  cependant  pas  libre  à  un 
roturier  d'en  avoir ,  lorsqu'il  n'eft  pas  feigneur  de 
fief,  fur  le  terrein  où  feroit  établie  cette  Garenne  ^ 
parce  que  ce  feroit  fe  former  un  canton  de  chaffè 
qui  n'appartient  qu'au  feigneur  de  fief. 

Les  lapins  n'y  font  pas  à  la  vérité  confîdérés 
comme  gibier ,  mais  comme  la  Garenne  où  ils 
font  renfermés  eft  ordinairement  couverte  de 
buiifons  ou  de  bruyères  ,  le  gibier  de  plume 
peut  s'y  retirer ,  &  on  peut  aifément  l'y  détruire. 
C'eft  pour  cette  raifon  que  beaucoup  d'auteurs 
penfent  qu'un  gentilhomme  ou  un  roturier  >  qui* 
n'eft  pas  feigneur  de  fief,  ne  peut  avoir  de  Ga- 
renne fermée.  Cependant,  s'il  ne  s'agiftoit  que 
d'un  clos  de  petite  étendue  ,  il  paroîtroit  dur 
d'empêcher  un  particulier  d'y  élever  des  lapins 
pour  fon  plaifir. 

Le  feigneur  dominant  à  qui  il  eft  dû  le  droit 
de  rachat ,  peut  en  ufer  fur  la  Garenne  de  fon 
vaifal  5  fi  la  coutume  locale  n'y  eft  pas  con- 
traire. C'eft  ce  que  l'on  peut  conclure  de  i^'arâcle 
1  de  l'ordonnance  de  faint  Louis ,  du  mois  de 
mai  de  l'an  1235  ,  qui  porte  que  35  de  ce  que 
3>  pourra  produire  cinq  années  une  Garenne  ,  le 
35  feigneur  en  prendra  le  cinquième  ,  ce  qui  eft 
s>  une  année  de  revenu ,  pour  fon  droit  de  relief 
»  eu  de  rachat» 
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La  raifon  en  paroîr  fenfîble  ;  c'eft  que  le  rachac 
fe  lève  fur  tout  ce  qui    forme   le   revenu  de  la 
terre  dont  une  Garenne  fait  une  partie  très- utile. 
Toutes  I-S  aciions  concernant  les  Garennes ,  foie 
pour  la  deftruclion  ,  foit  pour  la  rcduclion  ,  foie 
pour  les  dommages  de  intérêts  réfuhans  du  dcgâc 
fait  par  les  lapins  ,   doivent  être   portées   devant 
les  officiers  des  eaux  ôc  forets  ,  fans  c,u'on  puillè  fe 
fouftraire  à  cette  juridiction,  en  vertu  de  commïtd- 
mus  ou  de  privilège.  C'eft  ladifpolition  précife  des 
articles  1    &   14  du   titre   i    de  l'ordonnance  de 
1 66 c)  ,  confirmée  par  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
entre  aiirres   par  un    du  15    février    1745,  qui  a 
ordonné  que,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  12  janvier  précédent  ,  la  de* 
mande  formée  contre  le  marquis  d'Arcy  pour  la 
dertruclion  de   fa    Garenne ,  avec  dommages   ôc 
intérêts  pour  les  dégâts  cauf^s  par  les  lapins ,  feroic 
portée  en  la  maîrrife  de  Paris ,  pour  y  erre  jugée, 
fauf  l'appel  en  la  table  de  marbre,  fait  dér'enfes  aux 
parties  de  fe  pourvoir   &z  procéder  en  première 
inftance  ailleurs  qu'en   la    maîtrife  ,   à    peine  de 
nullité ,  caifarion  de  procédure  ,  mille  livres  d'a- 
mende 5  Se  de  tous  dépens ,  dommages  &  inréréts. 
Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  le  marquis  d'A  rcy 
-avoir ,  en  vertu  de  fcn  committimus ,  porté  Taf^ 
faire  aux  requêtes  du   palais.    M.   le    procureur 
général  ayant  obtenu   en  la  table  de  marbre  ua 
i.ugemenî:  qui  renvoyoit  les  parties  en  la  maîrrife 
de  Clermont ,   le    parlement    Tavoit  infumé  fur 
l'appel  qu'en  avoit  interjeté  le  marquis  d'Arcy, 
&    avoit  ordonne  que    les  parties  procéderoienc 
aux  requêtes  du  palais  ;  mais ,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  Tarrêc   du  confèil  a  renvoyé   l'affaire 
à  la  maîtrife 

Z  ilj 
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Le  Marquis  d'Aïcy  ayant  formé  oppofinon  a 
cet  arrêt ,    il  en  fut   débouté  par  un  autre  arièc 
rendu  dans  le  même  tribunal  le  21  février  1747. 
Par  un  fécond  arrêt  du  confeil  du  24  novem- 
bre" 1750,10  roi  5  fans  s'arrêtera  plufieurs  fen- 
tences  rendues  au    baillage   de   Pontoife  ,    ni  à 
plufieurs  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris ,  fur 
une   demande   en    dommages    &     intérêts   pour    ■ 
dégâts    faits  par   des  lapins  ,  a  ordonné  que  les 
parties    procéderoient  en  la  maîtrife    de    Saint- 
Germain-en-Laye  ,  en  première  inftance  ,  jufqu  a 
fenrence  définitive  inclufivement ,   fauf  l'appel  au   , 
iicge  de  la  table    de   marbre  ,    avec  défenfes  de 
procéder  ailleurs,  à  peine   de  mille  livres  d'à- 
iDende ,  &c. 

Le  procureur  du  roi  du  bailliage  de  Pontoife  y 
Se  pluiieuus  particuliers  ayant  formé  oppofition  à  : 
cet  arrêt  ,  ils  en  furent  déboutés  par  un  autre  arrêt 
du  1 1  mai  1751. 

Un  troifième  arrêt  du  confeil  du  27  janvier  ■ 
1756",  a  ordonné  que  le  iieur  Pothier  de  Ru- 
belles  &  les  habitans  de  Goupillières  procéde- 
roient en  la  maîtrife  de  PalTy  fur  la  demande 
formée  par  ces  habitans  pour  réparation  des  dom- 
mages caufés  par  les  lapins  du  fieur  de  Rubelles. 
Enûn  5  un  quatrième  arrêt  da  16  août  1757,3 
ordonné  pareillement  que  ,  fur  une  demande  en 
deftruction  de  lapins,  les  parties  procéderoient  en 
la  maîtrife  de  Paris ,  ôc  a  condamné  un  procu- 
reur du  bailliage  d'Eftampes  en  cent  livres  d'a- 
mende ,  pour  avoir  introduit  cette  inftance  au 
bailliage. 

En  forte  qu'il  eft  très-certain ,  que  les  maitrifes 
font  feules  compétentes ,  pour  connoître  de  toutes 
les  matières  qui  concernent  ks  Garennes, 
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Voye:^  le  traité  des  fiefs ,  par  Guyot ,  tom.  6  ; 

le  recueil  des  ordonnances  ^  par  Guénois  ;  Salvaing^ 

de  l'ufaoc  des  fiefs  ;   les  décifions  de  M.  le  Bret  ; 

le  diàionnaire  des  eaux  &  forêts  _,  celui  des  fiefs  ; 

le  gloffaire  de  Ducange  ;  le  code  des  chaffes  \  la 

pratique  des  terriers  ^  pdr  Frémainville  'y  Boucheul 

fur  Poitou  ;  le  coutumier  général  ;  la  Rockfiavin  ^ 

des  droits  fcigneuriaux  j    &c.   les   ordonnances  de 

1235_,   i355>    i55<^   ^    i  <^^9  >  ^  ^^^  arrêts  du 

confeil  des  15  juin  172(3  ,   23  février  1745  ^  21 

février  1747  ,  1^  novembre  1750,  11  mai  1751  ^ 

27  janvier  ij^6  y  &  16  août  I757  j  &c.  &c. 

Article  de  M,  Henri<IUEZ  ^  avocat  ^  &c. 

Première  additios^  à  f article  Garenne. 

Loifel  nous  donne  comme  une  règle  du  droit 
François,  que  le  feigneur  de  fief  faifant  confiruirc 
une  Garenne  ,  j  peut  enclore  les  terres  défies  fujets  , 
inft.  liv.  2,  tir.  2 ,  n°.  27. 

Une  pareille  faculté  auroit  quelque  chofe  de 
bien  exorbitant  ^  elle  violeroit  même  de  la 
manière  la  plus  diredle  le  droit  de  ptoprictc.  Aufli 
M.  le  préfident  Bouhier  tient-il  que  cette  préten- 
due règle  eft  une  erreur  ,  aucune  coutume  du 
royaume  ne  portent  une  difpofition  auffi  extraor- 
dinaire.  Obfervations  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  chap.  43  ,  n«.  6-j. 

Cependant  la  même  faculté  eft  accordée  ait 
feigneur  de  fief  qui  veut  établir  un  érang  ,  pourvu 
que  la  chauffée  foit  dans  fon  fonds;  il  peut  couvrir 
des  eaux  de  fou  étang  les  terres  de  fes  voiims ,  en 
les  récompenfant  préalablement.  C'eft  la  difpofition 
des  coutumes  de  Troyes  ,  Chaumont  ,  Nivernois. 
Celle  de  la  Marche,  arr.  310,  donne  le  même 
droit  aux  firaples  particufiers.  Mais  fi  les  feigneurs 
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jouiflfent  de  cette  faculté  pour  les  étangs ,  ne 
doivent-ils  pas  avoir  le  même  privilège,  lorfqu'ils 
jugent  à  propos  d'établir  une  Garenne  ,  fur- tout 
une  Garenne  fermée ,  qui ,  fans  aucun  inconvé- 
nient pour  les  voiiins,  multiplie  le  gibier,  &  pat 
conféquent  les  moyens  de  fubiiftance. 

A  regard  du  filence  àes  coutumes ,  l'aifertion 
de  M.  le  préiident  Bouhier  n'eft  pas  abfolumenc 
exacle.  Celle  de  Tours  ,  après  avoir  dit,  art.  37  , 
que  le  feigneur  peut  en  retenant  reaufubmergef 
les  domaines  de  fes  fujcts  ;  ajoute  de  fuite , 
(^ujji  peut  le  feigneur  de  !tiQ^  faire  Garenne  ^Ji 
bon  lui  femble,  La  liaifon  de  cette  dernière  partie 
de  1  article  ,  avec  la  première  ,  indique  fuffifam- 
ment  que  le  feigneur  a  pour  fa  Garenne  le  même 
droit  j    les   mêmes    prérogatives    que    pour    {qs 


étangs. 


Cependant  fur  cette  règle  de  Loifel ,  le  favanc 
de  Laurière  a  mis  cette  note  :  «  Comme  cette  règle 
jj  eft  contre  le  droit  commun  ,  il  femble  qu'elle 
35  ne  devroit  point  être  pratiquée  dans  les  cou- 
aï  turnes  qui  n'en  ont  point  de  difpofitions  «. 

Dans  les  coutumes  de  parage ,  il  fe  forme  , 
après  le  p  irage  failli ,  autant  de  ^tïs  qu'il  y  a  de 
parageaux^  mais  ces  lîefs  ne  jouifïent  du  droit 
d'avoir  Garenne,  que  fous  une  modiiication.  Fallu , 
fur  l'article  37  de  la  coutume  de  Tours  ,  parle 
û'un  ancien  arrêt  qui  a  jugé  ,  que  le  puîné  ne  peut 
faire  Garenne  ,  fi.ion  qu'elle  foit  et  telle  dijîance 
qu'elle  ne  puijffc  incommoder  celle  de  famé ,  par 
l'arbitrage  de  gens  à  ce  conncijfant. 

C'eft  encore  un  principe  adopté  par  tous  les 
auteurs  &  configné  dans  plusieurs  coutumes  ^ 
que  les  Garennes  font  de  garde  &  de  défenfes  en 
toutes  lesfùifons  de  l'année. 
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Cette  défen(e  eft  il  générale  ,  qu'encore  que  le 
felgneur  dominant  puiffe  exercer  la  chaiTe  ordi- 
naire fur  toutes  les  terres  de  [on  vafTal  ,  il  ne  lui 
eft  pas  néanmoins  permis  de  chafTer  dans  fa 
Garenne.  Ceft  le  fentiment  unanime  de  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  Il  y  a  même 
des  coutumes  qui  défendent  de  chafTer  dans  les 
enclos  adjacens  à  la  Garenne  &  appartenans  au 
même  feigneur.  »>  Noble  homme  peut  faire  ea 
»  fa  terre  ou  fief  noble  faux  â  connils  ,  au  cas 
>5  où  il  n'y  auroit  Garenne  à  autres  feieneurs  es 
35  lieux  prochains,  &  ne  doit  aucun  y  aller  chaifer, 
3'  m  es  clos  adjacens  ,  appartenans  audit  noble 
33  homme  «<.   Coutume  de  Bretagne ,  art,  391. 

Il  eft  défendu  de  ruer  les  lapins  ,  même  au 
delà  des  limites  de  la  Garenne  ,  quand  même  ils 
cauferoient  du  dommage,  fauf  à  la  perfonne  léfée 
de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  fes  dommages  cn: 
intérêts.  A  cette  règle  confignée  dans  le  comm.en  - 
taire  de  Boucheuil  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  M. 
le  pi.^dent  Bouhier  met  la  modification  fuivante  : 
>3  Si  cependant  cela  arrivoit  a  quelqu'un  qui  eue 
3»  droit  de  chafTer  dans  fes  terre^* ,  &  que  les 
33  lapins  y  euifent  été  tirés  fans  être  chaifés  de 
33  propos  délibéré  ,  je  croirois  volontiers  qu'il  ne 
33  feroit  pas  repréhenfible  ««.  Coutume  de  Bour^ 
gogne  ^  ckap,^^^  n,  jo. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  les  addi- 
tions de  Livoniêre  ,  au  commentaire  de  Dupineau 
fur  la  coutume  d'Anjou  ,  article  32. 

Une  Garenne  contiguë  au  principal  manoir  du 
fief  doit -elle  faire  partie  du  propre  de  l'aîné? 
DumouHn  nous  donne  la  répcnfe  à  cette  quef- 
tion  à^ius  (on  commentaire  fur  l'article  8  de  l'an- 
cicuiie  coutume  de  Paris ,  gl-  5.  n''.  4.  Dico  quod 
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ingenda  leporaria  ^  qudi  vulgb  vocant  Gdrennas  / 
quamvis  cafiro  vel  manjîoni  princlpalï  adharenda  ^ 
&  forte  non  habenùa  aiiunde  apettum  aditum  ^  non 
cedunt  pnmogenito  ;  tum  quia  prïncïpalïus  hciben- 
tut  propter  fruiium  venadonis  &  filvét  _,  vel  arhufti^ 
quàm  propter  necejjltatem.  vel  commoditatem  ïpjius 
hahïtatïonïs  ^  aut  voluptatem  ïpfius  domus.  Tum 
quia  nimis  dangantur  &  extenduntur  à  corporc 
ipjîus  manjionis  j  ut  cenfeantur  venire  aliqua  tan- 
quàm  neceffaria  domus  _,  debent  eidem  ejfc  viàna  _, 
€ontïgua  6»  conjuncla  ^  &  hoc  cxprejje  rcquirit  con-^ 
fuetudo. 

Cependant  la  coutume  d'Angoumois  aunedifpo* 
iîtion  contraire.  Suivant  les  art.  8  S  &  90  ,  le  droit 
d'aînefTe  confifte  »  dans  le  château  ou  principal 
»  manoir  de  la  fuccefîion  ,  avec  fes  anciennes 
3>  préclotures  ,  la  fuie  5  Garenne  ^  four  &  moulin 
«  à  baie  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  foit  féparé 
«  par  chemin  ,  carruau  ,  &  publié  &  rivières 
15  navigables  ,  ou  autre  ancienne  féparation  dudic 
35  château  ou  manoir  principal  &  preclotures 
3>  d'icelui  ««. 

Les  ordonnances  difenc  que  pour  avoir  Garenne^ 
il  faut  avoir  titres ,  pofiTeiîion  ou  dénombremens» 
Mais  combien  en  faut-il  ?  un  feul  feroit-il  fuffi- 
faut  ?  Suivant  Harcher  ,  dans  fon  traité  des  fiefs  , 
ce  droit  doit  être  reporté  dans  trois  aveux.  53  Ce^ 
33  font,  dit  cet  auteur,  ces  fortes  de  Garennes 
53  qui  font  défenfables  en  tout  temps,  c'eft-à-dire, 
33  quil  eft  défendu  d'y  aller  chalTer  «.  chap.  12. 

§.  II. 

A  l'égard  de  la  pofifèflîon ,  Harcher  &  Guyoc 
exigent  qu'elle  remonte  au  delà  de  cent  ans. 
Harcher  prétend  en  outre  non- feulement  qu'il  eft 
défendu  d'augm.enter  les  Garennes  ,  mais  que  les 
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feigneurs  font  également  dans  rimpu'ijfance  de  les 
transférer  d'un  lieu  dans  un  autre,  Loco  citato. 

On  a  dit  plus  haut  que  la  permifîîon  d'établir 
u  le  nouvelle  Garenne  emporte  lanéceflité  d'uidem- 
nifer  les  propriétaires  du  territoire.  Cette  obligation 
de  toute  équité,  eft  écrite  dans  des  lettres-patentes 
du  mois  de  mai  1(940  ,  portant  permillion  au  heur 
de  la  Haye  d'établir  une  Garenne  dans  fa  terre  de 
Travauit.  Ces  lettres  portent  :  Le  tout  à.  la  charge 
d*ïndemnïfer  les  particuliers  &  vaffaux  du  préju- 
dice qu'Us  pourroient  fouffrlr  par  la  proximité  de 
ladite    Garenne,  Ces    lettres    font    rapportées  en 

(forme  dans  les  loix  foreftières  de  M.  Pecquet , 
tom.  1.  pag.  93. 
h&s  habitans  d'un  village  où  il  y  a  des  vignes 
peuvent  s'oppofer  à  l'établilfement  d'une  Garenne 
lut  leur  territoire.  Dictionnaire  de  Brillon  ^  au 
mot   Garenne. 

La  jouiiTance  Aqs  Garennes  tombe  dans  la 
garde  -  noble  ,  lefquelles  font  mifes  au  nombre 
à^s  droits  utiles.  Pontanus  _,  fur  l'article  5  de  la 
coutume  de  Biais, 

Bafnage  eft  d'avis  que  le  propriétaire  roturier 
d'une  Garenne  féparée  du  corps  du  fief  ne  doit 
pas  le  droit  àQ  franc -fief  à^LUS  les  principes  de  la 
coutume  de  Normandie,  u  Les  Garennes  6c  les 
5)  colombiers  _,  dit  cet  auteur ,  foit  qu'ils  foienc 
>5  unis  avec  le  fief,  ou  tenus  féparément ,  ne  doivent 
»  aucun  relief  :  ce  qui  fert ,  ajoute  Bafnage  ,  de 
55  décifion  pour  les  francs-fiefs  j  car  la  coutume  ne 
^5  les  ayant  point  affujettis  au  droit  de  relief, 
55  comme  elle  a  fait  les  moulins ,  lorfqu'ils  font 
5'  féparés  du  fief,  on  ne  peut  les  confidérer  qu'en 
5*  ces  deux  qualités,  ou  comme  nobles,  ou  comme 
5J  roturiers.  S  ils  continuent  d'être  nobles ,  ils  fonc 
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>î  relevés  avec  le  corps  du  fief,  &  en  ce  cas  la 
jj  qualité  du  propriétaire  n'eft  pas  confidérabie  j 
5>  que  s'ils  deviennent  roturiers  par  la  féparation  , 
3>  ils  font  exempts  du  droit  de  ftanc-fief  ^^  Surtar^ 
tïcle  \6i  de  la  coutume  de  Normandie, 

Cependant  cet  auteur  avoue  que  l'ufage  efl 
contraire  ;  que  dans  cette  efpèce  on  perçoit  le 
droit  de  franc-fief  même  avec  beaucoup  de  rigueur. 
Peut-être  la  religion  du  confeil  n'a-t-elle  pas  en- 
core été  fuffifamment  éclairée  fur  ce  point. 

UïiQ  ordonnance  donnée  par  Louis  IX  en  mai 
1235  ,   fixe  la  manière  dont   le  feigneur  domi- 
nant doit  percevoir  le  relief  fur  les  Garennes  de 
fa  mouvance  ;  elle  eft  rapportée  dans  le  recueil 
des  ordonnances  du  Louvre  ,  rome  i  ,  page  55;.' 
elle  porte  ,  article  6  :  Eifilhifint  vlvaria  apprécia^ 
rentur  per  duos  milites  jurato s  homines  domini  ^  ji 
hahcat  j  aliàs  rcquircret   à  domino  capitali  _,   qui 
inquircrent    quamthm     vivaria     pojjent   valere   in 
quinque  annïs  ^    ^  dominus  hahchit  quint-im  par^ 
tcm  prêta  pro  illo  anno  _,  &  idem  de  Garennis  j  cS* 
quamdiu  dominus    tenehit  in    manu  fua  vivaria  _, 
Garennas  ^  nemora ^  ea  cujlodire  débet  bpna  fide. 
Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  lapins  en  Garenne 
font  meubles  ou  immeubles ,   Durand  ,  dans  ion 
com.mentaire  fur  l'article   114  de  la  coutume  de 
Vitry ,  s'exprime  en  cts  termes  : 

35  Les  lapins  en  Garennes  anciennes  font  pa- 
3»  reillement  de  la  nature  du  fonds,  jiifqu'au  temps 
3>  ordinaire  de  fureter  ,  &  ce  temps  venu  ils 
"  font  meubles  ,  a  l'exception  de  ce  qui  doit  y 
3'  refter  pour  repeupler  ,  parce  qu'ils  font  partie 
»>  du  revenu.  Voyez  fous  l'article  m  ,  n".  12.  H 
5>  n'en  eft  pas  de  mcme  de  la  chaffe  ordinaire  , 
«  qui ,  n'étant  qu'un  plaifir ,  n  eft  jamais  comprife 
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3»  dans  le  revenu.  J'ai  dit  en  Garennes  anciennes, 
3>  parce  que  ks  nouvelles  font  fujettes  à  la  chaiïe 
»  ordinaire  ,  ne  font  qu'une  ufurpation  de  la  parc 
«  des  feigneurs  c^'  tolérance  des  habitans  ,  &  ne 
»  doivent  légitimement  être  mifes  en  re.eius,fe- 
»  Ion  l'article  1 2  i  ,  &  le  commentaire  ii?ld.  Voyez 
»  fous  l'article  i ,  n".  45 ,  ce  qui  concerne  lachalfe, 
55  les  Garennes ,  dcc,  <• 

Les  propriétaires  des  Garennes  font ,  comme 
on  l'a  dit ,  cbligés  d'indemnifer  les  tenanciers  du 
dégât  que  caufe  leurs  lapins.  Point  de  difficulté 
à  cet  égard  j  il  ne  peut  y  en  avoir  que  fur  Ja  ma- 
nière de  conllater  ces  dégâts.  A  cet  égard ,  le 
parlement  vient  de  rendre'un  arrêt  de  régiment , 
qui  renferme  les  difpofitions  les  plus  fages.  Voici 
Je  difpolitif  de  cet  arrct  : 

55  La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ou  fer- 
55  miers  qui  auront  des  demandes  à  former  pour 
j5  conflater  le  dégât  caufé  par  le  gibier  3c  les 
3>  bètes  fauves  aux  grains  ou  vignes  ,  feront  tenus 
=5  de  ^fe  pourvoir  devant  les  juges  des  eaux  6c 
55  forets  des  lieux,  peur  faire  procéder  par  experts, 
55  en  préfence  des  parties  inréreiïees  ,  où  elles 
j  »  duement  appelées  à  trois  vifitts  des  terres 
55  prétendues  endommagées,  lefquelles  feront  dé- 
55  fignées  par  tenans  &  aboutillans  j  que  la  pre- 
='  miere  vifite  fe  fera  dans  les  trois  mois  ,  à 
35  compter  du  jour  de  la  femence  ,  fans  cepei:- 
3>  dant  quelle  puifle  être  faite  au  delà  du  mois 
*>  de  janvier;  que  les  experts,  par  leur  rapport, 
«  feront  renus  de  déclarer  la  nature  &  qualité  du 
»5  fol  &c  efpèce  de  grains  ^  de  prendre  les  décla- 
>5  rations  des  propriétaires  &  habitans  voifins , 
»  pourfavoir  fi  les  terres  prétendues  endommagées 
«  ont  été  bien  cuiciyées  ôc  enfemencées  j  Ci" k$ 
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jî  grains  croient  bien  pris  &  écoient  bien  venons  J 
5ï  il  le  dommage  a  été  fait  par  le  gibier  j  fon 
»  efpccej  d'où  il  peut  provenir,  &:  enfin,  l'étendue 
35  du  terrein  endommagé  :  que  la  féconde  viiite 
w  fera  faite  dans  les  courans  à^s  mois  d'avril  & 
y*  de  mai ,  pour  connoître  l'état  des  grains ,  fi  le 
n  premier  dommage  a  fublifté  ou  diminué  \  s'il  y 
»  en  a  eu  de  nouveau,  &:  la  caufe  du  rétabUifement, 
3>  diminution  ou  augmentation  :  que  la  troifième 
jj  vifite  fera  faite  lors  de  la  maturité  àt^  grains , 
jï  &:  avant  la  récolte  ,  pour  conftater  ce  que  la 
j>  partie  endommagée  aiiroit  pu  produire  relati- 
19  vement  aux  terres  voifines  ,  &  en  eftimer 
35  la  valeur  fuivant  les  mercuriales  des  lieux  ,  tant 
n  en  grains  que  pailles ,  a  la  dédu6lion  néan- 
«  moins  des  frais  de  récoke  &  de  battage  des 
55  grains.  Ordonne  qu'à  l'égard  ^^s  dégâts  qui 
3>  pourroient  être  caufcs  fur  les  terres  enfemencées 
3>  en  menus  grains  ,  \ts  propriétaires  &  fermiers 
j>  feront  tenus  de  les  faire  conftater  dans  la  même 
îî  forme  ,  fans  être  néanmoins  aftreints  à  faire 
M  procéder  a  trois  vi fîtes ,  mais  feulement  à  deux  ; 
»  l'une  avant  la  faint  Jean  ,  pour  connoitre  \x 
55  nature  &  qualité  du  fol ,  l'efpèce  de  grains ,  le 
3>  dommage  \  s'il  a  été  caufé  par  le  gibier  ,  l'ef- 
33  pèce  ,  &  d'où  il  provient  :  &  l'autre  vifite 
33  avant  la  récolte  ,  pour  eftimer  le  dommage  „ 
33  dans  la  même  forme  que  pour  le  bled.  Ordonne 
33  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  &  affiché 
33  par-tout  où  befoin  fera  ,  copie  d'icelui  envoyée 
33  aux  fiéges  des  maîtrifes  particulières  èi^s  eaux 
33  (^  forêts  &  grueries ,  pour  y  être  lu  &:  publié , 
33  l'audience  tenante  ,  &  regiftré  au  greffe  defdits 
33  fiéges  :  enjoint  au  fubftitut  du  procureur-général 
39  du  roi  efdits  fiéges ,  de  tenir  \^  main  à  l'exé^ 
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9  ciitîon  dudit  arrêt ,  ôc  d'en  cerritier  la  cour  dans 
«  le  mois.  Fait  en  parlement  le  11  juillet  1778  , 
»  &:c,  «< 

Mais  fî  le  dégât  eft  commis  hors  de  l'enclave 
de  la  terre  ,  le  feigiîeur  en  fera-t-il  refponfable  ? 
Il  femble  que  non. 

Le  maître  d*un  animal  domeftique  efi:  garant 
de  tous  les  délits  de  cet  animal ,  parce  qu'il  doit 
également  le  nourrir  &  l'éloigner  des  lieux  prohi- 
bés. La  garantie  contre  le  feigneur ,  rcfulcanre  des 
dégâts  du  gibier ,  a  un  tout  autre  fondement.  Ce 
n'eft  pas  parce  qu'une  terre  eft  dégradée  que  l'on 
accorde  des  dommages  3c  intérêts  au  propriétaire  ^ 
car  le  gibier  a  des  titres  fur  les  fruits  de  la  terre ^ 
ce  n'ell  pas  même  parce  que  le  feigneur  a  le 
droit  de  détruire  ce  gibier  ,  mais  uniquement 
parce  qu'il  en  a  le  droit  exclufif ,  parce  qu'em- 
pêchant ce  propriétaire  defe  faire  juftice  à  foi-même^ 
il  eft  Julie  cu'il  la  lui  rende  j  mais  ce  droit  d'em- 
êcher  ne  palTe  pas  les  limites  de  la  feigneurie  ; 
e  feigneur  ne  peut  donc  être  tenu  de  rien,  lorfque 
le  dégât  eft  hors  des  bornes  de  fon  enclave. 

{  Ccue  première  addition  eji  de  M,  H***^ 
Avocat  au  parlement.  ) 

Seconbe  addition  à  l'article  Garenne. 

Les  placards  des  Pays-Bas  diftinguent  deux 
cfpèces  de  Garennes  •  l'une  franche ,  l'autre  fimple. 
On  appelle  Garenne  franche  celle  dont  le  feigneur 
a  obtenu  la  confirmation  par  des  lettres-patentes 
du  roi  ,  3:  pour  la  confervation  de  laquelle  ces 
officiers  ont  toute  juridiction  &  police.  La  Ga- 
renne (impie  eft  confidérée  comme  un  bien  parti- 
culier 5  pour  la  confervation  duquel  le  feigneur 
ne  peut  fe  pourvoir  que  devant  les  juges  royaux 
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fubrogés  en  ce  poinr ,  aux  officiers  que  le  prince 
commecroit  autrefois  pour  connoîcre  de  toutes  les 
matières  d'eaux  &  forêts. 

Les  articles  4  &  3  du  placard  de  161^  con- 
firment cette  diftindion  :  le  premier  parle  des 
feigneurs  >?  qui  ont  aucunes  firanches-forêts ,  bois , 
3>  Garennes ,  &  chaiTë  privilégiée  ,  &  en  ont  dé- 
5»  livré  les  titres  enfuite  de  notre  placard  du  29 
35  novembre  i(jii  ,  auxquels  en  ce  regard  &  de 
5>  toute  ultérieure  franchife  qu'ils  pourroient  avoir, 
»>  leur  feront ,  à  leur  diligence  ,  donner  adle  décla- 
3»  ratoire  de  leur  franchife ,  dont  chacun  en  fon 
5>  quartier  advifera  nos  officiers  ôc  commis  au 
3>  fait  de  ladite  chalTe  ,  laifTant  néanmoins  en 
3>  vigueur  les  droits  ,  franchifes  &c  privilèges  par 
37  nous  ci-devant  confirmés  ,  Ôc  devront  nos  vaf- 
3>  faux  qui  auront  droit  de  franches- forêts  ,  bois 
3î  ôc  Garennes  ,  ôc  pouvoir  de  punir  les  dclin- 
35  quans ,  fe  régler  enfuite  de  cette  i.  Dtre  ordon- 
35  nance  ««. 

L'autre  article  porte  :  js  N'entendons  néanmoins 
33  que  ce  pouvoir  appartienne  à  ceux  qui  pour- 
35  roient  avoir  droit  de  fimple  Garenne  ,  ainfi  que 
33  par  les  neuvième  ôc  dixième  articles  du  pla- 
35  card  du  dernier  de  février  1545  ,  a  été  dit  ôc 
3>  déclaré  ,  &  de  rechef  difons  ôc  déclarons  par 
33  certes  ;  mais  que  nofdits  commis  ayant  la  cor- 
33  redion  ôc  compofition  de  ceux  qui  auront  four- 
3>  fait  èfdites  Garennes  ,  comme  ils  ont  eu  du 
3)  paffé  «. 

Le  p'acard  du  28  juin  1575,  qui  eft  parti- 
culier à  l'Artois ,  établit  une  autre  différence  entre 
les  Garennes  franches  Ôc  les  Garennes  fimples. 
Cette  loi  autorife  tous  les  gentilshommes  à  chafTer 
dans  toute  l'étendue  de  la  province ,  à  force  de 
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chiens  &  d'oifkaux  ;  mais  elle  leur  défend  d'entrer 
dans  les  Garennes  franches ,  ce  qui  renferme  impli- 
aremen:  la  permillion  d'entrer  dans  les  Garennes 
limples. 

L'article  25  du  cliapitre  150  à^s  chartres  géné- 
rales du  Hainaut ,  porte  que  »  les  feigneurs  hauts- 
«  jufticiers  ne  pourront  avoir  Garennes  ,  s'ils  ne 
"  f^"''.  ^^^,  pc>^e^î^on  ^tïï  avoir  eu  d'ancienneté  «c. 
D'où  il  refaite  qu'en  cette  province  la  polfelTion 
immémoriale  fuffit  pour  légitimer  l'établiOemenc 
d'une  Garenne. 

Voye-i^  Us  loix  citées  dans  cet  article  ;  le  traité 
des  droits  féodaux  de  Dumées  ^  &c.  Se  les  articles 
Chasse,  Gibier  ,  &c. 

(  Cette  addition  eft  de  M.  Merlin  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

GARIMENT.  Ce  terme,  dans  fa  flgnification  la 
plusétendue,elt  fynonim.eà  celui  et  garantie,  &  c'efl 
en  ce  fens^qu'il  eft  employé  dans  diverfes  coutumes 
&  dans  d'anciens  praticiens.il  eft  aujourd'hui  parti- 
culièrement confatré  dans  les  coutumes  de  Poi- 
tou ,  de  Xaintonge  &  d'Angoumois  ,  ainfi  que 
dans  l'ufance  de  Xainces  ,  pour  défigner  une  tenure 
noble  différente  de  la  tenure  à  foi  &  hommage. 

^  La  tenure  en  Gariment  confifte  en  ce  qu'entre 
divers  tenanciers  d'un  bien  noble  ,  un  feul  qu'oa 
appelle  le  chémier  ou  le  chef ,  fe  charge  de 
garantir  tous  les  autres  fous  fon  hommage^c'eft- 
â-dire,  de  faire  pour  eux  comme  pour  lui  la  foi 
&  hommage,  &  d'acquitter  les  devoirs  de  fief  à 
leur  décharge  j  c'eft  une  fuite  de  la  faculté  qu'a 
le  vaflal  d'empirer  le  fief  de  fon  feigneur  dans  U^ 
coutumes  qui  l'admettent,  &i'on  n'y  peut  excéder 
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les  bornes  qu'elles  ont  données  à  l'cmpirement  dô 
fief. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  tenures  en  Gariment. 
Si  cette  tenure  eft  établie  par  la  feule  force  de  la 
loi ,  en  vertu  du  lignage  ou  de  la  parenté  ,  c'eft 
la  tenure  en  panigc  proprement  dit  (  *  ).  Si  elle 
eft  établie  par  convention,  &  qu'elle  donne  aux 
teneurs  en  Gariment  le  droit  de  partager  avec  le 
chémier  les  profits  de  hef  _,  c'ell:  alors  une  tenure 
en  pan-prenant.  Si ,  fans  leur  donner  ce  droit  , 
elle  les  aiTujettit  à  contribuer  aux  devoirs  de  fief 
pour  une  portion  relative  à  celle  dont  ils  jouilTent 
dans  le  domaine  du  fief  ,  dont  les  tenures  en 
Gariment  ont  été  tirées ,  c'eft  une  tenure  Qnpan- 
mettant  :  cpe  fi=  les  teneurs  en  Gariment  contri- 


{*)  Conftanti  pour  empêcher  le  dépié  de  fief  dans 
les  donations  univerfeiles  entre  mari  û  femme  ^  à  dé- 
faut de  rétention  d'un  devoir  &  du  chef  d'hommage, 
veut  qu'il  y  arc  auffi  en  ce  cas  une  forte  de  Gariment 
légal.  Il  fe  fonde  fur  les  articles  143  &  243  de  la  cou- 
tume ,  qui  j  dit-il^  en  obligeant  le  mari  de  rendre  la 
foi  &  hommage  des  conqiiêts  de  la  communauté, 
coniidèrent  le  mari  cexmm.e  le  chémier ,  &  la  femme 
comme  pan-prenant  ou  tenant  en  Gariment  légal.  Il 
étend  cette  décriîon.  à  tous  les  cas  où  un  fief  eft  com- 
mun entre  mari  &  femme  ^  comme  dans  !a  donation 
univerfelle  ^  qui  contient  le  tiers  des  propres.  Mais  ni 
les  articles  cités  par  Confiant  ^  ni  aucun  autre^  ne  difent' 
ce  qu'il  leur  fait  dire.  Il  eft  bien  vrai  que  le  mari  rend- 
feuî  hommage  des  propres  de  fa  femme  Sedes  conquêt$ 
de  la  communauté  tant  qu'elle  fublifte  ;  c'eft  la  fuite 
non  d'un  Gariment  légil  ^  mais  du  pouvo-ir  d'adminif- 
tration  qu'a  le  mari  fur  tous  ces  biens.  Le  mari  a  le. 
inême  droit  dans  celles  de  nos  couCum.es  qui  ne  con- 
Tioiftent  ni  les  parages  ^  ni  les  tenures  en  Gariment  3. 
&  il  n'y  a  point  d'autre  Gariment  légal ,  ou  fubfiftîuit 
Jac  la  feule  fgrce  de  la  loi^  que  k  parage>. 
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tuent  feulement  pour  un  droit  hxe ,  ôc  non  pro- 
porcionneilement  à  la  valeur  de  leurs  pofTelîions  , 
c'eit  la  tenure  à  devoir  noble  abonni,  Alais  comme 
ces  trois  dernières  fortes  de  tenure  en  Gariment 
ont  des  effets  fort  relfembians  ,  les  coutumes  & 
les  commentateurs  les  confondent  quelquefois  les 
unes  avec  les  autres. 

On  peur  confidérer  les  effets  àQs  tenures  en 
Gariment,  foit  relarivement  au  feignent  qui  a  la 
directe  fur  le  hef  dont  elles  font  partie  _,  foie 
relativement  au  chémier  qui  les  garantit  fous  fon 
hommage ,  foit  eniin  relativement  aux  teneurs 
tn  Gariment. 

Le  feigneur  du  hef  con(tiv^  la  directe  &  la 
juridiélion  à  quelques  égards  fur  les  teneurs  en 
Gariment.  11  a  droit  de  percevoir  \qs  ventes  & 
honneurs  dus  à  raifon  de  l'acle  d'aliénation  qui 
conftitue  cetre  forte  de  tenure  ,  fuivant  ^article 
30  de  la  coutum.e  de  Poitou  ,  comparé  avec  les 
articles  99  &"  106  ,  mais  non  pas  d'y  exercer  le 
retrait  féodal.  Il  peut  faiiir  les  portions  Aqs  teneurs 
en  Gariment  avec  celle  du  chemier,  lorfque  celui- 
ci  néglige  de  rendre  l'hommage  pour  eux  «Se  pour 
lui.  Mais  comme  il  ne  dépend  pas  des  teneurs  en 
Gariment  de  fe  mettre  en  règle  en  faifant  l'hom- 
mage que  leur  chémier  devroit  faite  ,  le  feigneur 
eft  obligé  de  leur  accorder  main-levée  provi- 
foire  de  la  faifie ,  lorfqii'ils  la  demandent.  (  article 
ï  1 8  de  la  même  coutume  )  Enhn  ,  il  perçoit  fur 
leurs  portions  le  rachat  ôc  tous  les  autres  devoirs 
dus  pour  les  mutations  qui  n'ont  pas  lieu  à  titre 
de  vente  ,  lorfqu'il  prend  ces  droits  fur  la  portion 
du  chémier.  (  article  125.) 

Le  chémier  a  droit  de  percevoir  les  ventes  de 
honneurs,  <Sc  d'exercer  le   retrait  fcodai    fur  les 
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portions  des  teneurs  en  Gariment ,  à  l'exception  de 
celles  de  la  première  vente,  qui  appartiennent  au 
feigneur  du  chémier  {*).  Il  peut  contiaindre  lac 
teneurs  en  Gariment  à  lui  rendre  un  aveu  Se  dé- 
nombrement 5  afin  de  pouvoir  comprendre  leurs 
portions  dans  le  dénombrement  général  qu'il 
rendra  lui-même  au  feigneur.  Enfin  il  peut  faifir 
leurs  portions  lorfqu'ils  refufent  de  contribuer  avec 
lui  au  payement  des  devoirs  dus  à  leur  feigneur 
commun  ,  hors  ces  trois  cas,  il  n'a  fur  eux  aucune 
jurididion.   (articles  50,  94,  13(5,  139  ,  140.) 

Les  teneurs  en  Gariment  ont  leur  recours  contre 
le  chémier  pour  toutes  les  faifies  féodales  qu'ils 
éprouvent  pat  fa  négligence  à  faire  hommage  au 
feigneur  de  ÛQ^y  à  lui  fournit  fon  dénombrement  y 
Se  à  lui  payer  les  devoirs  qui  lui  font  dus.  C'ell 
fur  les  mutations  furvenues  dans  la  portion  pofiTédée 
par  le  chémier ,  &  non  dans  celle  des  teneurs  en 
Gariment  que  fe  règle  le  quart-hommage  même 
à  leur  égard  j  ôc  lorfque  la  portion  du  chémier 
eft  réunie  de  manière  ou  d'autre  au  fief  du  fei- 
gneur, leur  condition  ne  change  pas  pour  cela, 
(articles  133 ,  281  ,  282.) 

Il  fuit  de  là  que  les  tenures  en  Gariment  font 
à  quelques  égards  dépendantes  de  la  direde  &  de 
la  jurididion  du  feigneur  dired  du  chémier ,  ôc 
dépendantes  â  d'autres  égards  de  la  jurididion  Se 
de  la  dire  de  du  chémier.  Voilà  pourquoi  les  arti- 
cles 334  &  fui  vans  de  la  coutume  de  Bretagne  , 


(*)  Lorfque  la  première  aliénation  n'a  pas  engendré  de 
ventes  &  honneurs ,  c'eft  une  grande  queftion  de  favoir 
fij  dans  l'aliénation  fuivante  ,  qui  en  produira,  ils 
appartiendront  au  feigneur  ou  au  chémier.  Voyez  le 
Jïiût  Empirer  lb  fief  de  son  seigneur. 
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où  cette  forte  de  tenure  efi:  connue  fous  le  nom 
de  juveigneurerïe  ^  en  âffujettit  les  teneurs  à  l'honi- 
mage,  tant  envers  Vainê  ^  c'eft-à-dire  le  chémier , 
qu'envers  \q  fdgneur  /uperieur  dudit  aîné.  Les  cou- 
tumes de  Poitou,  de  Xainconge  <Sc  d'Angoumois 
les  exemptent  au  contraire  de  tout  hommage 
envers  qui  que  ce  foit ,  au  moyen  de  celui  que 
le  chémier  Fait  pour  eux. 

YoyQz  les  articles  30  j  94 _,  95 _,  99  _,  10^  _,  107  , 
Ii8_,  128^  152,133,  17,6  ^  159,  140^281^ 
282  &  283  de  la  coutume  de  Poitou  j  les  articles 
10  &  27  de  celle  d'Angoumois  •  les  articles  ii  & 
^o  de  celle  de  Xaintonge  ,  avec  leurs  comm^nta^ 
leurs  •  6*  la  digrejjion  des  parages  ^  chapitres  i  <y 
2,  dans  Cufance  de  Xaintes  ^  par  Befchu,  Voyez 
auili  les  articles  Chémier  ,  Empirer  lz  fief  de 

SON     SEIGNEUR    ,      FrARESCHEURS    ,      GARANTIE, 

Juveigneurerïe  ,  Part-mettant,  Part-pre- 

î^'ANT,  Par  AGE,  &c. 

{Article  de  M.  GarKAN  DE  COULOX  y  avo^ 
cat  au  parlement), 

GARNISON.  On  appelle  ainfi  un  ou  plufieurs 
hommes  qu'on  établit  en  quelque  maifon  pour 
contraindre  un  débiteur  à  payer  ,  &  pour  y  de- 
meurer aux  frais  de  ce  débiteur  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  payé ,  ou  pour  veiller  à  la  confervation  des 
meubles  faihs  fur  lui. 

Lorfqu'un  huilTier  faifit  des  meubles  ,  il  doit 
fommer  la  partie  faifie  de  préfenter  un.  gardien 
bon  &c  f:lvable  pour  répondre  des  chofes  failles.  Si 
cette  fommation  ne  produit  point  d'effet  ,  il  faut 
que  rhuiliier  crabliffe  Garnifon  pour  veiller  d  la 
confervation  des  chofes  failles  :  enfuite  il  afllgne , 
par  le  même  exploit ,  la  partie  faifie  à  comparoir 
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dans  le  jour  ou  le  lendemain  en  1  hôtel  du  jngej 
pour  voir  dire  qu'elle  fera  tenue  de  fournir  un  gar- 
dien bon  &c  folvable  des  chofes  faifies ,  finon  que 
la  Garnifon  établie  reliera  Ôc  fera  payée  de  fes 
frais  de  garde. 

C'ed  ainii  qu'on  procède  au  chateleç  de  Paris  : 
niais  on  n'accorde  les  fraio  de  garde  à  la  Garnifon 
que  l'huiflier  a  établie  lors  de  la  faifie  ,  que  quand 
le  juge  a  ordonné  que  la  Garnifon  refteroit  faute 
par  la  partie  faiiîe  de  prcfenter  un  gardien.  Cette 
jiirifprudence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  21 
août   1741  5  rendu  au  parlement  de  Paris. 

Par  une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Montauban  5  du  25  mai  1714. ,  il  a  été 
ordonné  que  huitaine  après  un  commandement 
fait  a  chacun  des  redevables  des  droits  de  contrôle 
des  ades  des  notaires ,  de  petit  fcel  Se  d'infinua- 
tion  iaïque ,  ils  feroient  contraints  au  payement 
de  ces  droits  par  logement  effedlif  d'un  archer 
porteur  de  contrainte  ,  auquel  il  feroit  payé  vingt 
fous  par  jour. 

Mais  quoique  les  Garnifons  paroifîènt  autori- 
fées  pour  les  droits  dépendans  de  la  ferme  des 
domaines  ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
commjs  du  fermier  puiffent  ufer  arbitrairement  de 
ÇQZte  voie  rigoureufe  :  il  a  au  contraire  été  .décidé 
au  cQnfî;il,  le  11  mars  173 2  ,  qu'elle  ne  pouvoir 
être  employée  contre  les  redevables  des  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier ,  à  moins  que  la 
permiiîion  n'en  eût  été  préalablement  obtenue  de 
rintendant  de  la  généralité. 

L'article  4  du  règlement  attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  la  déclaration  du  13  avril  ïy6i  ,  enrégifl-rée 
à  la  cour  des  ^ides  ,  a  autorifé  ^l'ufage  des  Garni- 
fons pour  accélérer  le  recouvrement  des  impof;- 
tions.  Et  l'article  7  porte  que  ces  Garnifons y^ro/z^- 
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compofées  (£ un  chef  y  &  d'un  ou  deplujîeurs  hommes 
de  Garni/on  ,  fui  vaut  térac  qui  en  fera  dreiré 
chaque  année. 

D'après  cette  difpolîtion,  placeurs  officiers  des 
élections  penfoient   que  chaque  Garnifon  dévoie 
être  au  moins  d'un  chef  &  d'un  homme  de  Gar- 
nifon \   (Se  ils  craignoient  de  contrevenir  au  règle- 
ment, s'ils  vifoient  les  contrainte;  des  receveurs  des 
tailles  pour  un  feul  homme  de  Garnifon.  En  con- 
féquence  ,  ils  repréfentèrent  au  procureur  généra! 
de  la  cour  des  aides,  que ,  fi  les  receveurs  des  tailles 
étoient  obligés  d'envoyer  un  chef  ôc  un  homme 
de  Garnifon,  les  frais   du   recouvrement  feroient 
plus  coniidéiables  qu'ils  n'étoient  auparavant.  Dans 
ces  circonftances ,  ce  magiftrat  préfenta  une  requête 
à  la  cour  ,  afin  qu'en  expliquant  l'article   7   donc 
il  s'agit ,  elle  autorifât   les   officiers   àts  élections 
du  reffort  a  vlfer  les  contraintes  des  receveurs  des 
tailles ,  quoique  délivrées  à  un  chef  de  Garnifon 
feul  qui  auroit  prêté  ferment  pardevant  eux  ,    & 
à  permettre   à    ce    chef  de  Garnifon  de  s'établir 
lui-même    en    Garnifon    chez    les    contribuables 
arriéres,  fans  erre  accompagné  a  aucun  homme  de 
Garnifon.  Et  le  4  feptembre  17^1   ,   il  fut  rendu 
un  arrêt  conforme  à  ces  concluiions. 

GAVE  ,  GAVENNE  ,  GAULE.  Ces  trois 
mors  s'emploient  indifféremment  les  uns  pour  les 
autres  :  ils  font  rires  du  flamand  ,  &  lignihent  la 
même  chofe  que  préfent  en  françois. 

C'étoit  originairement  un  droit  que  les  valfaux 
&  tenanciers  des  églifes  payoient  en  bled  ,  en 
avoines,  en  volailles  ou  autres  denrées,  &  même 
en  argent ,  à  quelques  feigneurs  qui  étoient  les 
avoués  ou  patrons  de  ces  q^fes.  11  y  avoit  des 

A  a  iv 


57^      GAVE,  GAVENNE,  GAULE. 

endroits  où  ce  droit  s'impofoit  chaque  année  ,  a 
proportion  des  fruits  que  les  propriétaires  ou  oc- 
cupeurs  recueilloient  des  héritages  fur  lefquels  il 
é:oit  affecté. 

Il  efl  parlé  du  Gave  de  Sanrerre  dans  les  regif- 
tres  du  parlement  de  Pa'is  ,  à  la  date  du  30 
juillet   1483. 

Ce  droit  fe  perçoit  encore  en  plufieurs  endroits, 
notamment  a  Douai  ôc  dans  les  villages  circon- 
voilîns. 

L'abbaye  de  Marchiennes  en  jouit  également 
dans  fa  terre  de  Saillies  en  Artois. 

Le  feigneur  des  terres  de  Baudegnies  ôc  Ca- 
pelle  en  Hainaut  a  été  maintenu  dans  un  pareil 
droit  par  arrêt  du  parlement  de  Douai  ,  du  1 1 
mars  1719  ,  rendu  contradidoirement  avec  hs 
habitans  de  ces  deux  villages. 

Les  communautés  eccléfiaftiques  du  Cambrehs 
payoient  auiÏÏ  autrefois  une  femblab'e  redevance 
aux  comtes  de  Flandre  ,  ôc  après  eux  aux  ducs 
de  Bourgogne  ôc  aux  rois  d'Efpagne  ^  mais  ces 
princes  ne  reùg;eoient  point  comme  fouverains 
(car  la  fouveraineré  du Cambrefis  appartenoit alors 
â  l'empereur)  :  ils  ne  l'ont  jamais  reçue  qu'en 
qualité  de  protecteurs ,  ôc  ils  l'ont  eux  -  mêmes 
reconnu  par  les  fermens  qu'ils  ont  faits  ,  notam- 
menc  les  rois  d'Efpagne  en  1549  ôc  i6^a..  Lors 
même  que  les  églifes  avoient  fouffert  quelque 
dommage,  faute  de  proreétion  ,  les  comtes  de 
Flaiidre  éto-ent  obligés  de  les  indemnifer  de  leurs 
pertes ,  Ôc  ne  recevoient  point  le  droit  de  Gave  y 
c'eftcequi  eft  luftifié  par  deux  tranfadtions  de  123 1 
&  ,1190  :  par  la  première  ,  le  comte  de  Flandre 
donne  à  l'églife  de  Saint -Géry  de  Cambrai  une 
fomme  de  crois  cents  livres  ^  pour  réparer  ks 
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dommages  qu'elle  avoir  eiïuyés,  faute  par  lui  de. 
l'avoir  fecourue.  Par  la  (econde  ,  Je  comte  de 
Plandre  confent  de  ne  point  recevoir  le  droit  de 
Gave  des  chapitres  de  Notre-Dame  ,  de  Sainc- 
Géry  Ôc  de  Sainte-Croix  de  Cambrai,  en  cas  que 
le  tort  qu'ils  recevroient  faute  de  protedion  ,  ne 
fût  pas  réparé  dans  les  fix  mois  ,  ou  qu'il  ne 
rapportât  une  caufe  légitime  pour  s^'en  excufer. 

Lorfque  le  Cambrelis  eut  été  uni  à  la  couronne 
par  la  conquête  qu'en  fit  Louis  XIV  ,  il  fuc 
queftion  de  fa  voir  s'il  devoit  demeurer  f.ijet  au 
droit  de  Gave.  Les  communautés  ecclé/iaftiques 
difoient  pour  s'en  exempter ,  que  ce  droit  n'avoic 
jamais  été  réputé  domanial  j  qu'il  n'avoit  été 
payé  qu'en  reconnoilTance  de  la  protedio.i  que  des 
princes  étrangers  accordoient  au  Cambrefis  ,  que 
le  roi  étant  devenu  fouverain  de  cette  province  _, 
il  ne  pouvoir  plus  en  être  regardé  comme  le 
fîmple  proteéleur ,  ni  par  conféquent  exiger  le 
droit  de  Gave  pour  cette  qualité  ,  puifque  foa 
titre  de  fouverain  lui  impoioit  la  néceQité  de  pro- 
téger également  tous  fes  fujets  ;  que  d'ailleurs 
les  villes  de  Metz ,  de  Toul  ôc  de  Verdun ,  qui 
croient  fujettes  à  un  pareil  droit ,  en  avoient  été 
déchargées  depuis  qu'elles  éroient  fous  la  fouve- 
raineté  de  la  France. 

Le  fermier  du  domaine  répondoit  que  la  polTef- 
fion  fucceiïive  du  droit  de  Gave,  par  IcS  comtes 
de  Flandre  ,  les  ducs  de  Bourgogne  &  les  rois 
d'Efpagne  ,  étoit  juftifiée  par  les  extraits  des 
comptes  qui  en  avoient  été  rendus  de  temps  en 
temps  à  la  chambre  des  comptas  de  Lille  ;  que  ce 
droir  ayant  été  employé  depuis  long-temps  dans 
les  comptes  du  domaine  j  il  étoit  devenu  de  na- 
mre  domaniale  ^  quaud  il  ni  Tauroit  pas  été  par 
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fou  origine ,  fuivant  la  maxime  qui  tépute  do-* 
maine  de  la  couronne  tout  ce  qui  a  été  pofTédé 
pat  le  roi  pendant  dix  ans  :  que  d'ailleurs  ce  droit 
étant  la  marque  de  la  fauve-garde  Ôc  de  la  pro- 
tection continuelle  que  rece voient  les  égUfes  du 
Cambrelis  ,  elles  ne  pouvoient  le  contefter  à  fa 
majefté  ,  fous  la  protection  ôc  fauve-garde  de  la-?, 
quelle  elles  dévoient  toujours  demeurer. 

Les  moyens  du  fermier  furent  d'abord  adoptés 
par  une  ordonnance  de  M.   le   Pelletier  ,  inten- 
dant de  Flandre 5  du   17  mars  i6S^ ,  portant  que 
le  droit  de  Gave  feroit  payé  au  fermier  du  domaine, 
fur   toutes    les    terres   en  labour ,  ôc  fur  tous  les    j 
manoirs  d'églifes  mentionnés  dans    les    comptes    ^ 
des  années   1421   ôc  fuivantes  j  que  ce  payement 
feroit  fait  a  raifon  d'un  mencaud  de  bled  ôc  d'un 
mencaud    d'avoine  fur  deux    muids   de  terre  eu 
labour  ,  ôc  fur  chaque  manoir  habité  ;  ôc  qu'à  cet 
effet  les  baillis  ôc  gens  de  loi  de  chaque  village 
feroient  tenus  de  remettre  au  gavenier  de  Cambrai 
des  déclarations  exactes  de  la  quantité  des  terres  ôd  J 
manoirs  fujets  à  ce  droit  dans  leur  territoire.  ^ 

Cette  ordonnance  fut  fuivie  de  trois  autres  j  de^ 
1 9  février  1^85,  12  avril  &  2 1  feptembre  1 68 6" , 
qui  en  ordonnèrent  l'exécution  ^  mais  les  commu- 
nautés eccîéfiaftiques  du  Cambrelis  &  autres  lieux 
circonvoijins  s'étant  pourvus  au   confeil ,  il^  inter-^ 
vint  arrêt  contradictoire,  du  18  février  1687  ,  qui, 
fans  s'arrêter  aux  jugemens  cités  ,  déchargea  55  les 
3»  prévôt  5  doyen  Ôc  chapitre  de  l'églife  métrcpc- 
55  liraine  de    Cambrai  ,  ôc   autres  bénéiiciers  ôc 
35  communautés  eccléliaftiques  5  tant  du  Cambrelis, 
Si  que  des  autres  lieux  drconvoifins  ^  du  payement 
35  du  droit  de  Gave  ou  Gavenne  prétendu  par  le 
s?  fermier  du  domaine ;i  auquel  fa  maJQité  fit  dé- 
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a>  fenfe  d'en  faire  aucune  levée  ;  ôc  en  cas  qu'il 
35  eût  reçu  aucune  chofe  dudi:  droit  deidits  ecclé- 
j5  liaftiques  5  fa  majellé  ordonna  qu'il  en  feroit 
3i  la  reiiicurion  <f. 

Maillart ,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
d'Artois  5  prétend  que  l'exemption  accordée  par 
cet  arrct  i  u  Cambrelis  ,  doit  auiîi  avoir  lieu  pour 
l'Artois  ,  parce  que ,  dit-il ,  uM  eadem  ratio  mi^ 
lïtat  ^  ïhï  idem  jus  Jlatucndum.  Cet  auteur  aurait 
fans  doute  raifonné  différemment ,  s'il  avoit  pns 
garde  que  les  comptes  d'Artois ,  «Se  après  eux  les  ducs 
de  Bourgogne  <Sc  les  rois  d'Efpagne  ,  avoient  été 
propriétaires  de  l'Artois  ^  qu'ainh  le  droit  de  Gave, 
qu'on  leur  avoir  toujours  payé  ,  ne  pouvoir  pas 
avoir  la  même  origine  que  celui  dont  le  Cambrefis 
avoit  été  chargé  enveis  les  princes  dont  il  ne 
dcpendoit  aucunement  \  de  que ,  par  une  con(é- 
quence  nécelTaire,  on  ne  pouvoir  pr.s  étendre  à 
l'Artois  ni  à  la  Flandre  l'abolition  qui  avoit  été 
faite  de  ce  droit  pour  le  Cambrefis. 

Les  droits  de  Gave  font  réels ,  conféquemment 
paiïent  avec  les  fonds  fur  lefquels  ils  font  affectés  , 
aux  héritiers  ,  donataires  ôc  acheteurs  de  ces  biens. 
On  a  demandé  à  cette  occafion  fi  ,  dans  Tefpèce 
d'une  vente  faite  à  la  charge  des  rentes  foncières 
&  des  anciennes  redevances  ,  notamment  d'un  droit 
d'acquit  ^  facheteur  étant  pourfuivi  pour  un  droit 
de  Gave  ,  pouvoir  exercer  fon  recours  contre  le 
vendeur  ;  l'aftîrmiative  a  été  prononcée  par  arrén 
du  2  avril  16^6  ^  rendu  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  au  rapport 
de  M.  Bauin. 

La  règle  générale  eft  que  lorfqu'un  héritage  eft 
vendu  avec  toutes  fes  charges  foncières  ôc  an-? 
çiennes,  mais  avec  l'expreilion  d'une  redevance 
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qui  eft  exclafive  d'une  autre,  au  cas  que  la  rede- 
vance exclufe  par  la  dénomination  de  celle  qui  eft 
exprimée  dans  le  contrat,  foit  demandée  par  le  ciéan- 
cier ,  l'acheteur  eft  obligé  de  la  continuer,  parce 
que  les  héritages  palTent  avec  leurs  charges  réelles  y 
mais  il  peut  avoir  Ton  recours  contre  le  vendeur , 
û  la  rente  demandée  excède  la  rente  exprimée. 

Dans  refpèce  de  l'arrêt  cité,  le  droit  d'acquit 
qui  avoir  été  exprimé  _,  ne  pouvoir  pas  fubfifter 
avec  celui  de  Gave,  parce  que  le  premier  eft  une 
rente  payée  au  feigneur ,  en  reconnoi (Tance  de  ce 
que  les  polTeifeurs  ont  été  déchargés  du  fécond. 

Voyez  le  g/offaire  de  Ducange  ^  au  mot  Gavena  \ 
Chopin ,  de  domanio ,  lib.  i  ,  tir.  8  ,  n°.  8  ,  k^ 
Chartres  du  roi  ^  Cambrai^  /z°.  4^  &  Picardie^ 
rf.  6  ;  les  Chartres  d'Artois  ,  Saint-  Vaaft  ,  n^^  ^Gy 
3  7  j  3  ^  >  ^^  recueil  des  edits  &  réglemens  rendus 
pour  le  rejfort  du  parlement  de  Flandre ,  6<:c.  Voyez 
auiîi  les  articles  Avouerie, Charges,  Rentes,  &c. 

[Cet  article  eft  de  M,  MERLIN,  avocat  aw 
parlement  de  Flandre). 

GAVENIER.  C'eft   le  nom  que  portent  h^^ 
prépofés  à  la  recette  des  droits  de  Gave»  Voyes 
l'article  précédent. 

GAYVES  (choses).  Ragueau,  dans  fon  glof- 
faire   fur    le  droit    François  ,    définit   les   chofes^ 
Gayves  :  Epaves  &  chofes  égarées  &  adirées  qu  au- 
cun ne  réclame. 

Dans  l'ancienne  &c  dans  la  nouvelle  coutumi 
de  Normandie,  chapitre  19  ,  article  (504, 
chofes  Guaives  font  chofes  égarées  &  abandonnées^ 
qui  ne  font  appropriées  à  aucun  ufage  d'homme  _,  n{ 
réclamé  par  aucun.  Ces  chofes  doivent  être  gardéî 
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pendant  un  an  ôc  un  jour ,  c^  rendues  à  ceux  qui 
font  preuve  qu'elles  leur  appartiennent  ;  &  après 
Tan  éc  jour,  elles  appartiennent  au  roi  ou  aux  fei- 
gneurs ,  quand  elles  ont  été  trouvées  fur  leurs 
tiefs. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Normandie 
eft  conhrmée  par  une  ordonnance  de  Louis  Hutin , 
donnée  à  Vincennes  le  11  juillet  1315.  Cette 
ordonnance  porte ,  article  1 3  :  Item  _,  que  chacun 
noble  ou  autre  ^  par  la  raifon  de  fa  droiture  ou  de 
fon  fief  qu'il  tient  en  la  duchié  de  Normandie  y 
dorefnavant  varech  &  chofes  Gayves  en  fa  terre  ^ 
ait  &  prenne  entièrement  ^  fi  ^  comme  efl  contenu 
au  regiflre  de  la  coutume  de  Normandie  ^  ufase 
au  contraire  non  contefiant. 

Les  chofes  Gayves  différent  des  biens  vacans  , 
en  ce  qu'on  ne  donne  la  première  de  ces  deux 
dénomniations  qu'aux  effets  mobiliers  ,  &  la 
deuxième  qu'aux  immeubles. 

Les  chofes  Gayves  peuvent  être  divifées  en 
deux  chofes.  Les  unes  n'ont  jamais  appartenu  â 
perfonne  ,  comme  quelques  animaux  fauvages , 
l'ambre  gris,  les  perles  &  autres  chofes  pareilles, 
qui  fe  trouvent  quelquefois  fur  le  rivage  de  la 
mer  \  les  autres  ont  eu  un  maître  ,  mais  qui,  eft 
inconnu.  Tels  font  les  animaux  domefliques  éga- 
rés 5  &  toutes  fortes  d'effets  mobiliers  qui  ont  été 
perdus  par  les  propriétaires. 

Ragueau  ajoute  â  ce  que  nous  avons  tranfcric 
plus  haut  :  Veluti  animalia  aberrantia  j  licet  non 
habeantur  pro  dereliclo. 

Cette  définition  nous  met  dans  le  cas  d'examiner 
une  queftion  qui  renaît  fouvent  dans  lapratiquCjCelle 
de  favoir  (i  les  mouches  à  miel  qui  ont  abandonné 
leurs  ruches ,  doivent  être  mifes  au  nombre  des 
çhof^s   Gayves. 
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Certe  queftion  eft  décidée,  pour  raffirmatîvcf^ 
par  l'article  105  des  a^^^'ennes  coutumes  de  Bour- 
sosne  ,  conçues  en  ces  termes  :  Mouchâtes  trou- 
vécs  appartiennent  a  celui  qui  a  la  haute-j ujiicc 
du  lieu  oh  la  mouchette  ejl  trouvée^  non  pas  à  celui 
tjui  a  la  petite-] ujlice.  Telle  eft  la  jurifprudence  ^ 
fuivanc  que  l'atteftent  les  auteurs  qui  citent  même 
à  ce  fujet  un  arrêt  du  4  mars  1666. 

Il  faut  feulement  excepter  le  cas  où  le  proprié- 
taire de  la  ruche  qu'ont  abandonnée  les  abeilles  3 
na  point  perdu  l'elfaim  de  vue,  &i  l'a  fuivi  du 
moins  de  l'œil  jufqu'en  l'endroit  où  il  s'eft  arrêté  ; 
car  en  ce  cas ,  cet  elfaim  n'elt  pas  fenfé  être  forti 
de  fon  pouvoir ,  fuivant  cette  décifion  des  loix  : 
Examen  ,  quod  -ex  alveo  tuo  evolaverit  ,  eo  ufquc 
intellïgitur  effe  tuum  j  donec  in  confpeciu  tuo  eft  ^ 
nec  difficHis  perfcquatlo  ejus  efl.  Et  ce  qui  fe  diê 
des  abeilles  à  ce  fujet  j  s'applique  naturellement 
à  toutes  iozzQS  d'autres  animaux  pareils  ,  comme 
pigeons ,  &c.  ainfî  que  l'obferven:  les  auteurs. 

Ce  fut  fans  doute  le  motif  d'un  arrêt  qui  fut 
rendu  autrefois  au  parlement  de  Bourgogne  ert 
cette  efpèce.  Un  nommé  Lécrivain  ,  du  village 
de  Vofue  ,  ayant  fuivi  un  pareil  euaim  de  mouches 
à  miel,  qui  s'étoit  envolé  de  l'une  de  fes  ruches  , 
J'avoit  vu  fe  fixer  fur  un  arbre  qui  étoit  planté 
dans  un  héritage  appartenant  a  Gafpard  Moin- 
geard  ^  &  Pierre  Rofe  l'en  avoir  enlevé.  Les  pro- 
priétaires de  l'arbre  ,  auxquels  fe  joignit  le  procu- 
reur à'o^zQ  du  feigneur  ,  lui  firent  far  cela  un 
procès -criminel ,  (Sj  obtinrent  contre  lui  un  décret 
en  la  juftice  des  lieux.  Sur  l'appel  qu'en  inrejetâ 
l'accufé  au  bailliage  de  Nuits,  il  fut  dit  qu'il  avoin 
été  mal  informé  &  décrété,  &  Lécrivain  fut  ren- 
yo^'éderaccufationavec  dépens.  Cette  affaire  étanc 
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dévolue  par  appel  à  la  cour,  il  y  eut  arrêt  rendu 
le  9  février  16^1,  par  lequel  la  fentence  fut  feu- 
lement réformée  pour  le  regard  des  dépens ,  lef- 
quels  furent  compenfés^  ôc  pour  le  lurplus  elle 
fut  confirmée. 

Les  chofes  Gayves  appartiennent  au  feigneur 
haut-jufticier.  Ceiui  qui  n'a  que  Tufufruic  de  la 
haute-juftice ,  peut-il  les  prétendre  ?  Le  fuffrage 
des  auteurs  eft  en  faveur  de  l'ufufruitier ,  à  l'ex- 
clufion  du  propriétaire.  C*eft  en  particulier  l'avis 
de  Taifand  &  de  M.  le  préfident  Bouhier ,  fur  la 
coutume  de  Bourao^ne. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  en  faveur  du 
fermier  de  tous  les  revenus  d'une  feigneurie  ayant 
haute- juftice  ,  à  moins  que  fon  bail  ne  renfetme 
des  réferves  à  cet  égard. 

Cependant  Boguet,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne 5  eft  d'avis  contraire ,  par  la  raifon  que  les 
chofes  Gayves  ou  épaves  ,  Junt  quïd  feparatum 
à  fundo. 

Si  Ton  vouloit  remonter  à  l'origine  de  ce  pri- 
vilège des  bautes-jufticcs  5  peut-être  la  trouveroit- 
on  dans  le  code  des  lombards ,  liv.  i  ,  tit,  2  5  , 
L  9.  Cette  loi  portoit  ,  que  fi  quelqu'un  avoir 
trouvé  dans  fon  chemin  un  effet  qui  ne  lui  appar- 
lenoit  pas,  foit  de  l'argent,  des  bardes  ou  autres 
chofes ,  il  étoit  obligé  ,  lous  les  peines  qui  y  font 
portées ,  de  le  repréfenter  au  juge  du  lieu.  Or  , 
les  feigneurs  étoient  anciennement  les  juges  de 
leurs  terres ,  &  de  la  il  eft  aifé  de  préfumer  com- 
ment ils  fe  font  crus  en  droit  de  retenir  ce  qui 
li'étoic  répété  par  perfonne. 

Mais  comme  cqx.  ufa^je  eft  contre  le  droit  com- 
iT^un  6c  même  contre  l'équité  naturelle  ,  en  ce 
^u'il  tend  a  faire   perdre ,   par   un^  prefcription 
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focc  courte  ,  au  propriétaire ,  un  bien  qui  lui 
appartient ,  &  fouvent  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  , 
on  convient  afTez  que  la  coutume  eft  odieufe  en 
ce  point ,  &  il  ell  difficile  de  n'être  pas  de  ce 
fentiment. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  n  eft  pas  douteux  que  ce 
droit  ne  foit  devenu  feigneurial. 

M.  Houard  ,  dans  fes  notes  fur  les  teniirés  de 
Litleton  ,  tom.  2  ,  pag.  1 8  ,  remarque  que ,  fui- 
vant  Britton  ,  les  leigneurs  ne  jouilToient  ordi- 
nairement que  par  franchife  des  chofes  Gayves. 
Ils  ne  tenoient  point  ce  droit  de  leurs  fiefs ,  mais 
d'une  conceifion  particulière  dufouverain,6c  encore 
falloit-il  que  celui  qui  avoit  trouvé  ïefiray  ,  eût 
négligé  de  le  proclamer  ,  afin  que  ces  feigneurs 
en  proficalTent.  Voilà  donc  la  raifon  de  ce  que 
jamais  les  juges  des  feigneurs  n'ont  connu  ni  du 
vareck ,  ni  des  épaves  en  Normandie  ,  &  de  ce 
que  ces  droits  y  ont  toujours  été  du  refibrt  des 
juges  royaux. 

L'article  601  de  la  coutume  réformée  excepte 
du  vareck  la  haleine.  Cette  décifion  eft  contre- 
dite par  Britton  de  par  l^ancien  coutumier ,  qui 
comprennent  expreifément  fous  le  nom  de  vareck  , 
tout  poijfon  qui  par  lui  vient  à  terre  &  y  aura  été 
prins.  Ceci  vient  de  ce  que  les  réformateurs  du 
coutumier  ont  confulté  &  fuivi  Rouillé  fur  cette 
matière  j  il  foutient  en  effet ,  on  ne  fait  par  quel 
motif  5  que  la  baleine  nejl  pas  un  poijfon  royaL 
Pour  bien  connoître  Tefprit  de  l'ancienne  légifla- 
tion  normande ,  il  eft  étonnant  qu'on  n'ait  pas 
eu  plutôt  recours  ,  lors  de  la  réformation  ,  aux 
écrivains  anglois  ,  qu'à  ce  glofïateur. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  que  le  hafard  fait 
trouver  dans  les  rivières ,  il  faut  diftinguer  entre 
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les  rivières  navigables  âc  les  aarres.  Ce  oui  fe 
trouve  dans  ces  dernières,  oc  cm  n'ell  point 
réclamé  par  les  propnétaires  dans^  le  temps  percé 
par  la  coutume,  apparcient  fans  diiïicu!ré,' comme 
rojtes  autres  épaves  ,  aux  leigneurs  hauts-juiu- 
ciers,  dans  le  terricoire  defquels  îa  chofe  a  été 
trouvée. 

Mais  celles  qui  l'ont  été  dans  les  fleuves' ou 
rivières  i.avigibies  ,  appartiennent  au  roi  ,  luivanc 
l'ordonnance  des  eaux&tbièrs  de  Tannée  i^^^c;  , 
qui  perce,  que,  fi  dans  un  mois  ces  épaves  ne 
font  rcciamées,  elles  leron:  vendues  au  prorit  du 
ri,  faut  à  en  délivrer  le  prix  à  celui  qui  les 
récla  liera  un  mois  près  ia  vente  ,  s'il  eil  ainiî 
ordonné  en  cennoidànce  de  caufe. 

Une  grande  inoiidacion  de  ia  rivière  de  Garenne 
avoir  enrranié  beaucoup  de  bois  à  bi filer  ,  de 
nierrain  ,  ck  d  autre  bois  marqué  &  non  m.^rqué  • 
tout  ce  bois  s'étoit  arrcté ,  ou  avoit  été  arrête  par 
des  nautonners  ou  autres  perlonnes  ,  dans  les  ifîes 
6c  le  long  du  rivage  de  la  terre  de  Blaignac  j  le 
feignent  prétendoit  que  tout  le  bois  non  marqué 
lui  apparrenoit  par  droit  d'épave  ,  offiant  de  déli- 
vrer tout  celui  qi  étoit  marqué  au  maître  de  la 
niarque  ,  à  îa  charge  de  lui  payer  les  droits  de 
rivage  Se  frais  faits  pour  la  confervacion.  il  de- 
mandoit  a.iiii,  &  c  étoit  une  aiitie  difH.u'té,  les 
dommages  &:  intérêts  que  ce  bois  avoit  caufés  , 
tant  aux  iflots  à  lui  apparrenans ,  y  ayant  renverfé 
plniieurs  arbres  ,  qu'aux  murailles ,  parois  & 
terrein  de  fon  jardin  que  ce  bois  avo't  renverks 
&  emportés  en  partie.  Au  coiirra're  ces  marchands 
unis  enfemble  ,  réclamoienr  tout  ce  bois  m.arque  , 
ou  non  marqué ,  &  qui  n'avoit  jamais  été  mis 
en  œuvre  j  ils  prétendoient  juftilier  fuiiîfimqienc 
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qu'ils  en  étoient  propiiétaires ,  parce  que  le  débor- 
dement: de  la  rivière  ayant  entraîné  tour  le  bois 
qu'elle  avoit  trouvé  fur  Tes  rivages  dans  fon  cours 
depuis  fa  fource  ,  ce  bois  leur  appartenoit ,  quoi- 
que 5  par  des  marques  particulières  ,  ils  ne  pulfenc 
pas  montrer  à  qui  il  appartenoit  en  particulier  ; 
qu'ils  dévoient  doi^c  être  refTaiiis  de  ce  bois ,  Sz 
qu'ils  conviendroient  entr'eux  de  la  répartition 
qui  devoit  en  être  faite  ;  ils  ajoutoient  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  être  refponfables  du  dommage 
caufé  par  le  débordement  de  la  rivière  qui  avoic 
entraîné  leur  bois.  On  crut  que  ces  marchands 
prouvoient  fuffifamment  que  ce  bois  leur  ap- 
partenoit. Il  fut  rendu  arrêt  au  parlement  de 
Touloufe  5  le  4  août  i6j^  y  par  lequel  la  couc 
ordonna  ,  que  demeurant  la  déclaration  faite  par 
le  fyndic  des  marchands  ,  qu'ils  ne  demandoienr 
point  les  arbres  arrachés  ,  ni  le  bois  qui  avoic 
autrefois  fervi  Ôc  avoic  été  mis  en  œuvre ,  ils 
feroient  relTaiiis  de  tout  le  bois  à  brûler  ôc  merrain , 
enfemble  de  tout  l'autre  bois  qui  n'avoic  jamais 
lervi  ni  été  mis  en  ouvrage  ,  marqué  6c  non 
marqué ,  à  la  charge  de  jurer  que  tout  ce  bois 
leur  appartenoit ,  Se  de  payer  les  droits  de  rivage 
Se  frais  faits  pour  la  garde  ôc  confervation  de  ce 
bois  5  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  par 
le  commilTaire  qui  feroic  député.  On  ne  con- 
damna pas  ces  marchands  aux  dommages  ôc 
intérêts  demandés  par  le  baron  de  Blaignac.  Ce: 
arrêt  eft  rapporté  par  M»  de  Catelan  ,  /iv.  3  , 
chap,   30. 

Sur  la  queftion  de  favoir  ,  Ç\  les  épaves  ou 
chofes  Gayves  appartiennent  à  celui  qui  a  la 
haute- juftice  ,  ou  bien  à  celui  qui  n'a  que  la 
îinoyenne  ou  la  baife  ,  Bacquec  rapporte  un  arrêt 
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très-foiemnel,  trahi  des  droits  de  jufiïce^  chap.  3  3 . 
Il  s'agilîbit  au  procès  d'un  cheval  trouvé  fur  le 
territoire  d'Arcueil;  le  feigneur  haut-jufticier  en 
avoir  fait  faire  1  adjudication  à  {on  profit.  Le  fieur 
Veuiîlard  ,  auditeur  à^s  comptes  ,  réclamoit  ce 
même  cheval ,  comme  moyen  Se  bas-jufticier  du 
territoire  fur  lequel  il  avoit  été  trouvé.  »  Finaîe- 
3>  ment  ,  dit  Eacquet ,  après  longues  procédures 
3î  6c  enquêtes  faites  d'une  part  &c  d'autre  ,  par 
»  fentence  defdits  feigneurs  des  requêtes,  du  12. 
«mai  1574,  le  cheval  mentionné  au  procès  a 
5>  été  déclaré  comm.e  ép^ve  .  appartenir  au  de- 
35  mandeur ,  comme  feigneur  haut-jufticier  d'Ar- 
ia cueil  ^  en  ce  faifant  le  défendeur  condamné  à 
3)  rendre  &:  reftituer  au  demandeur  ledit  cheval  , 
3>  &  àQiQï\{QS  faites  audit  feigneur  de  fui  dire  , 
35  porter  ou  nommer  feigneur  hai  t-jufticier  d'x'^r- 
3>  cueil  ni  partie  d'icelui ,  enfemble  de  prendre 
33  &  arrêter  les  épaves  qui  feront  ci-après  trou- 
3>  vées  au  dedans  de  ladite  terre  &z  feigneurie 
>î  d'Arcueil  ,  fur  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
33  mages  &c  intérêts  ,  &  le  défendeur  condamné 
s5  es  dépens. 

ï>  De  cette  fentence  ,  tant  le  défendeur ,  que 
»  meffire  Pierre  de  Gond/,  évêque  de  Paris, 
33  qui  étoit  intervenu  en  caufe  ,  &  s'étoit  joint 
33  avec  le  d;.'fendeur ,  ayant  appelé  en  la  co;ir  ; 
33  par  arrêt  du  2  janvier  1580  ,  fut  dit  avoir  bien 
33  été  jugé ,  mal  &  fans  griefs  appelé  par  les  ap- 
y>  pelans  ,  &  lefdits  appelans  condamnés  en  une 
93  amende  feulement  ,  enfemble  es  dépens  de  fa 
33  caufe  d'appel. 

w  En  forte  qu'il  eft  certain  que  les  épaves 
3»  appartiennent  au  haut-jufticier,  &  non  au 
«  moyen  ou  bas-jufticier.  Et  ainfi  fut  avifé  iorç 
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r  de  la  rédadion  de  la  nouvelle  coutume  de 
3>  Paris  ,  comme  il  eft  porcé  par  le  feptième  des 
r  articles  concernant  les  droits  de  juftice ,  dès-lors 
39  rédigés  par  ccrirs  ,  tranfcrits  au  deuxième  cha- 
■^  pitre  du  préfent  traité  ". 

Voyez  /egem  terdam^§.  nerva&  §.  îremferat^ 
&  ïhi  doclorcs  ffl  de  acq,  pojfejf,  §.  apurn  verfic, 
examen,  &  ib,  Jaann,  Fahrum^  ïnftit,  de  ren  divis,. 
Mafuenum  in  paragr,  item  bana  vacantia  _,  tit. 
de  judicihus  &  corum  juridiclione\  B'enedïcium  in 
cfipitulo  Vaynutius  ,  in  verbis  &  uxorem  nominc 
Adclefiam  ^  num.  912  ,  &  fequ,  de  tejlament^ 
Chaffan&um  in  confuetudines  BurgundiiZ  ^  paragr^ 
1  j  tit,  des  jujlïces  ^  les  coutumes  de  Melun  es 
articles  203  ,  204  &  205  ;  de  Sens  j.  articles  c)  ,. 
^o  (S'  II  ;  de  Dunois  ^  articles  54,  55  &  ^G-; 
le  traité  des  droits  de  jufiice  de  Bacquet  ;  les  ob- 
fcrvations  de  M.  le  préjident  Bouhier  fur  la  cou^ 
tume  de  Bourgogne  ;  les  notes  de  M.  Houard  fur 
les  loix  anglo-normandes  ^  la  coutume  de  Nor- 
mandie &  fes  commentateurs  ,  fur-tout  ci-dejju^} 
le  mot  Epatées, 

(  Article  de  M,  H.  avocat  au  parlement.  ) 

GENDARMERIE.On  com.prend  fous  ce  nortt 
En  corps  de  cavalerie ,  qui ,  fuivant  l'ordonnance- 
du  2.4  février  177^^  >  eft  aujourd'hui  compofé' 
de  huit  compagnies  formant  chacune  un  ef^adron^ 

Cette  ordonnance  a  attribué  à  chaque  gendarme- 
le  rang;  &  les  prérogatives  de  fous-lieurenant ,  & 
vino;t-fept  livres  d'appoinremens  par  mois.  Les 
douze  plus  anciens  gendarmes  de  chaque  com- 
pa:^nie  doivent  en  outre  jouir  chacun  d'un  fup- 
plémenc  de  fbixaiite-q^uinze  livres  par  an^ 
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<jENERAL.  Ceft  le  titre  de  celai  qui  com- 
mande une  armée. 

En  France  ,  un  Général  eft  ordinairement  un 
maréchal  de  France  ,  qui  a  fous  lui  des  lieute- 
nans-généraux ,  ôc  des  maréc"haux  de  camp  pour 
1  aider  dans  fes  fonctions. 

GiNER-AL ,  eil:  auiîi  le  titre  que  porte  le  fupé- 
tieur-général  d'un  ordre  religieux. 

Los  Généraux  d'ordre  qui  font  étrangers  ,  8c 
qui  demeurent  hors  du  royaume  ,  ne  peuvent 
pas  eux-mêmes  exercer  leur  juridiction  fur  leurs 
religieux  regnicoles  ;  ils  font  ob;io;és  d'établir  des 
vicaires  -  généra ux  qui  foient  naturels  François , 
pour  avoir  l'intendance  6c  la  direction  des  mo- 
iiaftères  de  leur  ordre  lltués  dans  le  royaume. 

Il  a  été  jugé  par  atrét  du  14  avril  16S1  ,  rap- 
porté dans  le  journal  d-s  audiences  ,  que  les 
commiilîons  ou  vicariats  donnés  par  les  Généraux 
d'ordre  étrangers  à  des  religieux  regnicoles  de 
leur  ordre ,  ne  pouvoient  être  exécutés  en  France 
fans  des  lettres-patentes  du  roi  duement  enré- 
giîtrées.  11  faut  dire  k  mêm.e  chofe  des  décrets 
ou  jugemens  rendus  par  ces  Généraux  fur  des 
objets  étrangers  a  la  difcipline  intérieure  &  or- 
dinaire de  leurs  maifons.  Dans  ce  qui  concerne 
même  la  difcipline  intérieure  &.  ordinaire  dQS 
monaftères ,  les  décrets  ôc  jugemens  des  Géné- 
raux d'ordre  étrangers  ,  ne  doivent  point  être 
exécutés  en  France  fans  le  conlèntement  des 
provinciaux  regnicoles.  S'il  intervient  des  appel- 
lations des  jugemens  rendus  par  les  fupérieurs 
réguliers  recinicoles  ,  les  Généraux  'étrangers  ne 
peuvent  pas  eux-mêmes  ftatuer  de  (Tus  j  n-'ais  ils 
doivent  déléguer  in  pambus  ,  pour  iuilruire  & 
juger. 
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GENERALISSIME.  Celai  qui  commande 
dans  une  armés,  même  aux  généraux. 

Ce  titre  eft  particulièrement  ufité  ,  quand  une 
armée  compofée  de  diverfes  nations  alliées, 
outre  les  chefs  particuliers  ,  a  un  général  qui 
commande  à  tous  les  autres  :  c'eft  ainfi  que  , 
dans  la  guerre  de  173 -?  ,  le  maréchal  de  ViUars 
étoit  Généralilîlme  de  1  armée  des  trois  couronne? 
en  Italie. 

Le  titre  de  Généralifîime  fe  donne  aufîi  à  un 
général  qu'on  veut  mettre  au  deiTus  des  autres 
généraux  ou  commandans  ordinaires  des  armées. 
Louis  XiV  donna  en  i6yi  ,  au  duc  d  Orléans 
{on  frère  ,  la  qualité  de  Généra'iiîime  de  fes 
armées.  Le  duc  d'Enguien  avoir  le  même  titre- , 
Irfqa'il  ça^na  la  bataille  de  Nordlinehen  en 
1 6'4  5 . 

GÉNÉRALITÉ.  C*cft  l'étendue  de  la  juti- 
diction  d'un  bureau  des  tréforiers  de  France. 

L'établiirement  des  bureaux  de  cette  efpèce  fSr 
la  divi  ion  des  provinces  en  Généralités  ,  ont  ea 
pour  objet  de  faciliter  la  régie  des  finances  du 
roi.  C*e[l:  aux  généraux  des  finances  qu'eft  due 
l'origine  des  Généralités. 

Sous  Louis  XIII,  en  1(^35  ,  on  commença  à 
envoyer  dans  les  Généralités  du  royaume ,  à^s 
maîtres  des  req.xre?,  en  quaUté  d'intendans  de 
judice  ,  police  Ôc  finance  j  on  les  nomme  auili 
eommiriaires  départis  dans  les  provinces ,  pour 
les  intérêts  du  roi  &  le  bien  du  public  dans  tous 
les  lieux  de  leurs  départemens. 

La  div  fion  du  royaume  en  Généralités  ,  com- 
prend tout  ce  qui  eO:  fournis  en  europe  a  la 
puiirance  du  roi,  Comme  cette  divifion  a  fur- coût 
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rapport  aux  impolicions  ,  de  quelque  nature 
qu  elles  foient ,  aucun  lieu  n'en  elt  excepté  ;  il  en 
ell:  cependant  où  le  roi  ne  lève  aucune  impofitîon  , 
&:  dont  5  par  des  concédions  honorables  ,  les 
feigneurs  jouilfent  de  pludcurs  droits  de  la  lou- 
verainecé  :  tel  eft  le  Clermontois,  qui  appartient 
à  Al.  le  prince  de  Condé. 

GENISSE  j  jeune  vache  qui  n'a  point  encore 
reçu  les  approches  du  taureau.  Les  Genilfes  font 
partie  des  beftiaux  qui  font  exempts  de  tous  droits 
à  leur  circulation  dans  le  royaume. 

Elles  ne  doivent  à  Tenrrce  ,  en  venant  des 
pays  étrangers,  que  demi  pour  cent  de  leur  valeuc 
eftimée  trente  livres ,  ce  qui  porte  ce  droit  à  trois 
fous. 

11  elt  le  même  à  la  fortie  du  royaume ,  fuivarjc 
l'arrêt  du   17  avril  17(^5. 

^nicle  de  M,  Z>  *  *. 

GENS  DE  MAIN- MORTE.  On  appelle  ainfî  tous 
les  corps  de  communautés  ,  tant  eccléiialliques  , 
que  laïques,  qui  font  perpétuels,  de  qui,  par 
une  fubrogation  de  perfonnes  ,  étant  cenfés  être 
toujours  les  mêmes  ,  ne  produifent  aucune  muta- 
tion par  mort. 

Les  Gens  de  main-morte  font  eccléfiaftiques 
ou  laïques.  Les  premiers  fe  divifent  en  ceux  qui 
payent,  décimes  de  ceux  qui  n'en  payent  pas  ;  de 
manière  que  l'on  peut  compter  trois  forces  de 
Gens  de  main-morte. 

Les  premiers  font  les  archevêques ,  évoques  , 
abbés  ,  prieurs  ,  curés  ,  chapelains  ik  commu- 
nautés régulières,  les  chapitres,  les  religieux  ôc 
couvens   de   l'un  ôc  de  l'autre  fexe  ,    les   corn- 
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maaderies  conveniiuelles  <k  autres  Gens  d'cgîife 
Les  icconds  font  les  gouverneurs  ôc  admirâf- 
traieurs  d'IiôpitaLix  ,  d  hocels-dieii  ,  maladrenes  ,, 
léproferies  ,  aumôneries ,  commandenes  fimples  , 
fabriques  y  conkéuQs  y  margailiiers  3c  autres 
feoiblâbles. 

Et  les  troifîèmes  font  les  communautés  fécii- 
lières  ,  comme  celles  des  pi-évôts  des  maixhands  ^ 
rnaires  6c  échevins  ,  capitoiils ,  jurats  ,&  autres, 
gouverneurs  d:  officiers  municipaux  à^s  villes  & 
communautés  d'habitans  des  bourgs  &c  villages  , 
le^  univeriités  ,  collèges,  bourliers  ^  jurés  de  mé- 
tier, communautés  des  marchands  àc  autres  d^ 
pareille  qualité. 

Voyc-^  Amortissement. 

GENS  DE  i.oi»  C'eiVIe  nom  qu*on  donne  alTèz 
communément  dans  ks  pays-bas  aux  échevins  des, 
villages.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'ar-- 
ticle  Echevins  ,  &  ajoutez-y  ce  qui  fuir.. 

Le  placard  du  30  juillet  1672.  ,  rendu  par 
Charles  II,  roi  d'Efpagne  ,  pont  i'adminiiîratioii 
des  villes  ouvertes  &  villages  de  la  Flandre» 
renierme  plufieurs  difpo(ifions  importantes  far 
cette  matière. 

L'article  premier  du  titre  i  ordonie  que  tous 
les  feigneurs  &  autres  à  qui  appar:ient  la  nomi- 
nation des  échevins  des  villes  ouvertes  &  villages 
de  la  Flandre  ,  feront  tenus  de  chôifir  un  jouç 
dans  i'annce  ,  auquel  ils  s'obligeront  de  faire  le 
lenouvelîement  de  leurs  Gens  de  loi ,  finoa 
qu'il  y  fera  pourvu  par  le  juge  royal. 

L'article  2  veut  que  le  choix  de  ce  jour  foie 
notifié  au  procureur  du  roi  du  fiége  royal  du  Heu, 
pour  y  être  e;iregiftré  à  fa  dilîgçnce, 
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L'article  3  enjoint  aux  feigneurs  de   ne  nom- 
mer leurs  officiers  de  jullice  qu'après  s'êcre  inror- 
mé  exactement  de  leur  conduite ,  &  de  pcéf-érer 
toujours  dans  cette   nomination  les  pertonnes  les 
plus  riches  de  les  p-us  nrands  occupeurs. 

Le  même  article  défend  aux  feip^neurs  de  tirer 
le  moindre  profit  ,  foit  à  titre  de  vente  ,  de 
louage  ,  ou  autrement ,  des  oHiciers  qu'ils  nom- 
meront :  3c  renouvellant  le  placard  du  1  mai 
i6iy  ,  il  ordoime  aux  Gens  de  loi  de  jurer  entre 
les  mains  du  bailli  ,  ou  à  ion  défaut  entre  celles 
du  maveur ,  qu'ils  n'o'it  rien  donné  ni  promis 
direclemeiit  ou  indire6î:ement  pour  leur  nomi- 
nation. 

L'article  4  oblige  les  baillis  ,  mayeurs ,  greffiers 
ôc  autres  officiers  non  compris  fous  le  nom  d'é- 
chevins  ou  Gens  de  loi ,  de  prêter  le  miême  fer- 
ment entre  les  mains  du  magifttat  de  la  châtellenie 
dont  ils  dépendent. 

La  difpolition  de  ce  dernier  article  8c  celle  du 
pl.card  de  i6i-j  ,  font  tombées  dans  un  égal 
oubli  ,  au  moins  pour  la  partie  de  la  llandre  qui 
appartient  à  la  France.  Dec:hewiet  en  fes  inlH- 
tutions  au  droit  belgique  ,  aifure  qu'il  étoit  permis 
de  Cm  temps  aux  leigneurs  du  reilort  di:  parle- 
ment de  Douay  ,  de  tirer  des  récompenfes  àcs 
baillis  êc  grefiiers  de  leurs  villages,  &  il  en  rap- 
porte deux  arrêts,  l'un  du  28  octobre  1(^85  , 
rendu  pour  le  greffe  de  Rcofebecke,  village  de  la 
châtellenie  d'Ipres  ;  Taiitre  du  1 1  décembre  \6^i  ^ 
rendu  pour  le  greffe  de  Chimay  en  Hainaut.  11  y 
en  a  un  troifieirie  du  11  m.ai  1^90  ,  pour  le 
greffe  de  Watcu  j  il  t'a  rapporté  par  M.  de 
Baralîe. 

L'arcicle  4  déclare  encore  que  les  emplois  de 
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baillis  5c  de  greffiers  font  incompatibles  avec  ceiix 
d'échevins. 

L^arcicle  5  eft  relatif  à  la  défenfe  de  vendre  ou 
4e  louer  ces  emplois. 

L'article  6  ordonne  à  tous  les  officiers  de 
juftices  feignenriales  de  delTervir  leurs  charo;es  en 
perfonne  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie ,  vieillefTe 
ou  autre  empêchement  légitime.  Le  même  article 
leur  enjoint  de  réiider  dans  les  lieux  où  leurs 
fon6lions  doivent  s'exercer  ,  à  l'exception  des 
baillis ,  qui  ,  par  dts  titres  particuliers ,  auroienc 
le  droit  de  commettre  un  lieutenant. 

L'article  7  défend  aux  feigneurs  de  nommer 
un  père  &  fon  fils  ,  un  beau-père  Se  fon  beau- 
fils  5  deux  frères  ou  beaux-frères  ,  l'un  pour  bailli, 
l'autre  pour  greffier ,  ou  de  les  admettre  enfemble 
dans  i'échevinage  ,  à  peine  de  nullité  de  ces  no- 
minations pour  l'un  des  deux  pourvus. 

L'article  8  porte  ,  que  les  échevins  Se  autres 
officiers  créés  légitimement  ne  pourront  être  def- 
tirués  avant  la  fin  de  l'année  ,  fi  ce  n'eft  pour 
caufe  valable  Se  fuffifante.  Il  défend  encore  de 
continuer  plus  de  deux  ou  trois  échevins ,  Se  cela 
pour  une  année  feulement ,  dans  les  villages  où 
il  fe  trouve  un  certain  nombre  de  perfonnes  pro- 
pres à  remplir  ces  offices  ,  Se  pour  trois  années 
dans  les  endroits  peu  habités. 

L'article  9  interdit  toute  dépenfe  extraordinaire 
au  renouvellement  des  échevins  ,  Se  veut  qu'il 
foit  donné  un  demi-écu  à  chaque  échevin  entrant 
Se  fortant ,  Se  aux  bailli ,  mayeur,  bourguemakre 
Se  greffier,  chacun  cinq  gros,  efcalins  >  monnoie 
autrichienne. 

L'article  i  o  ordonne  aux  Gens  de  loi  de  s'iaf- 
fembler  au  moins  un;î  fois  chaque  quinzaine  dans 
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Ja  chambre  ordinaire  de  jaftice ,  à  dix  heures  du 
matin  j  &  leur  défend  de  fe  féparer  ,  qu'ils  n'aient 
vuidé  toutes  les  affaires  publiques  ôc  particulières 
qu'ils  auront  à  expédier. 

Remarquez  à  ce  fujet  ,  que  plufieurs  juftices 
de  villages  ,  n^ayant  point  d'auditoire ,  étoienc 
autretois  dans  fulage  de  tenir  leurs  alfemblées 
dans  des  cabarets  ;  mais  cet  abus  a  été  profcrit 
par  des  arrêts  du  parlement  de  Douai ,  rendus  eu 
lorme  de  réglemens  les  9  février  172.4,  14  aoùç 
1770  ,   &  21  mars   1775. 

L'article  1 1  ordonne  à  tous  les  officiers  de  fe 
trouver  exactement  à  chaque  alTi^mblée  ,  à  peine 
pour  chaque  abfence  ,  d'une  amende  de  trois 
gros  efcalins,  applicable  aux  ouiciers  préfens  ,  fi  ce 
n'eft  en  cas  de  maladie  ou  d'autre  empêchement 
légitimée  dont  on  fera  tenu  de  prévenir  lebourgue- 
maître  5  afin  d'obtenir  difpenfe.  Cet  article  veut 
encore  que  le  greffier  fe  rende  le  premier  au 
lieu  de  l'ailèmblée ,  pour  difpofer  les  matières  fur 
lefquelles  les  Gens  de  loi  devront  délibérer. 

L'article  i  2  ordonne  aux  greffiers  d'avoir  ces. 
regiTcres  en  règle  ,  &:  d'y  tenir  note  de  toutes  les 
ordonnances  &  réfolutions  qui  feront  arrêtées 
par  les  Gens  de  loi. 

L'article  1 5  défend  à  tous  les  officiers  de  juflice 
de  faire  aucune  dépenfe  fur  le  compte  de  la 
communauté  ,  quand  même  ce  fercit  par  formée 
de  récompenfe  pour  des  fervices  fignalés  qu  elle 
auroit  reçus  de  quelqu'un. 

Le  titre  4  du  même  placard  contient  plufieurs 
difpofitions  qui  trouvent  nacurellemcnt  ici  leur 
place. 

L'article  i  fixe  les  vacations  de  chaque  échevin 
pour  l'audition  des  comptes  de  h  C'jinir.un-:r.ué  , 
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à  quatre  gros  efcaîins.  Se  celles  des  baillis ,  bout- 
guemaître  &  greffiers  à  cinq  gros  efcaîins ,  fans 
y  comprendre  les  apoftilies  &  les  doubles  des 
comptes  qui  doivent  leur  être  taxés  fuivant  l'ufage. 

L'article  i  défend  aux  Gens  de  loi  d'ordonnen 
aucune  dépuration  pour  les  affaires  du  village  , 
Cl  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une  nécefîité  urgente  :  alors 
ils  ne  peuvent  nommer  plus  d'un  député  ,  ôc  ils 
doivent  lui  donner  une  commiiîion  par  écrit 
contenant  les  motifs  de  fa  députation  :  le  greffier 
eft  tenu  d'enré^iftrer  cette  commiffion  avec  les 
noms  des  échevins  qui  l'ont  donnée.  Le  bailli  ^ 
le  greffier ,  ou  l'un  des  Gens  de  loi  peuvent  être 
choifis  pour  député ,  mais  le  feigneur  ne  le  peut 
pas  j  ôc  jamais  une  députation  ne  peut  être  arrêtée 
dans  une  alTembîée  moindre  de  cinq  échevins. 

L'article  5  règle  les  frais  des  dépurations.  Lesr 
cchevins  doivent  avoir  cinq  gros  efcaîins  par  jour. 
Se  les  bailli  ,  bourguemaître  ôc  greffier  doivent 
en  avoir  huit  ,  lorfque  leur  commiffion  ne  les 
demande  pas  à  plus  de  trois  milles  de  leur  pa- 
roiffe  ;  mais  lorfqu'ils  ne  fortent  pas  des  limites 
de  leur  paroiife  y  ils  ne  peuvent  exiger  de  vacations 
extraordinaires. 

Suivant  larricle  4 ,  lorfque  le  député  doit  s'é- 
loigner de  plus  de  trois  milles  de  fa  paroiffiô,  il 
doit  avoir  pendant  le  voyage  huit  gros  efcaîins  par 
jour  indifrindlement  ;  Se  pendant  {on  féjour  dans 
le  lieu  de  fa  députacion  ,  on  doit  lui  taxer  cinq 
gros  efcaîins  ,  s'il  efl  échevin  ,  Se  huit ,  s'il  eft 
bailli ,  bourguemaître  ou  greffier. 

L'article  5  porte  ,  que  le  député  fera  tenu  ,  des 
la  première  afTemblée  qui  fe  tiendra  après  fon 
retour  ,  de  rendre  compte  de  fa  députation  ,  Se 
de   produire  l'état  de   fes  vacations^  à  peine  d(j 
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(déchéance  de  tout  ce  qu'il  auroic  droit  d'exiger. 

L'article  6  défend  aux  Gens  de  loi  d'inrenrec 
aucun  procès  ,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  le 
confenrement  des  principaux  habitans  dans  une 
aifemblée  convoquée  à  cet  effet ,  &  fans  qu'au 
préalable  ils  aient  été  trouvés  fondés  dans  leurs 
prétentions  par  trois  avocats  avantageufemenc 
connus. 

Obfervez  que  dans  la  Flandre  françoife  ,  il  faut 
de  plus  que  l'acte  de  délibération  de  la  commu- 
nauté foit  confirmé  par  une  autorifation  exprefTe 
de  l'intendant.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  difïérens 
«dits  &  déclarations  qui  ont  allimilé  a  cet  égard 
le  reffort  du  parlement  de  Douai  aux  autres  pro- 
vinces du  royaume. 

Les  articles  7  &  8  portent ,  que  les  Gens  de 
loi  ne  pourront  faire  aucun  voyage  ,  pour  foliici- 
ter  leurs  juges  ou  inftruire  leurs  confeils  ,  mais 
feulement  pour  comparoître  enperfonne,  lorfqu'ils 
y  feront  obligés  par  le  juge  ou  par  une  délation 
de  ferment. 

L'article  9  ordonîie ,  que  lorfque  \^s  procès 
pendans  devant  les  Gens  de  loi  feront  fufHfammenc 
inftruits  &  conclus  en  droit ,  on  les  enverra  clos 
&  cachetés  aux  avocats  ,  fur  l'avis  defquels  ils 
devront  ctre  jugés  ,  fans  que  les  Gens  de  loi  ni 
le  greffier  puilfent  faire  aucun  voyage  à  ce  fujet. 

Cette  difpolition  eft  bornée  a  la  partie  de  la 
Flandre  françoife  ,  qui  étoit  encore  en  1672  fous 
la  domination  autrichienne.  Par-tout  ailleurs  les 
Gens  de  loi  font  dans  l'ufage  de  porter  eux-mêmes 
aux  avocats  les  procès  qu'ils  doivent  juger  d'après 
leur  avis.  La  coutume  de  Mons  contient  même 
un  chapitre  exprès  fur  les  vacations  qui  doivent 
en  ce  cas  être  allouées  à  chacun  des  échevins. 
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Voyez  les  articles  Échevin  ,  Communauté  i 
Mayeur,  Magistrat  ,  Halle  echevinale  , 
Charge  d'enquête  ,  Ghuselhuus  ,  Langle  , 
Lalœu  5  &c. 

(  Cet  article  efi  de  M.  Merlin  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandre,  ) 

GENS  DE  POTE  5  poste  ou  poété.  Il  en  eft 
parlé  dans  différences  coutumes  ;  favoir,  Meaux  , 
Vitry  5  Sens  ,  Bar-le-diic  ,  Bourbonnois  ,  Au- 
vergne ,  la  Marche,  Bourgogne- duché  ,  Bour- 
gogne-comté ,  &c.  Il  eft  donc  important  de  bien 
connoître  cette  claffe  d  hommes. 

Nous  obferverons  d'abord  que  cetre  dénomina- 
tion ne  déligne  pas  des  mains-mortables ,  comme 
on  le  croît  trop  communément.  Ragueau  ,  dans 
fon  indice  des  droits  royaux  ,  le  dit  en  termes 
formels  :  ce  ne  font  pas  gens  de  main-morte» 

A  la  vérité ,  cette  qualification  indique  une  dé- 
pendance ;  c'eft  le  (ens  littéral  du  mot  poëté  ou 
pojîe  ,  il  dérive  du  latin  pote^as  •  aulîi  les  Gqïïs 
de  pocté  font- ils  défignés  dans  les  titres  latins  par 
ces  mots,  homïnes  potefiatis  :  c'eft  la  dénomination 
que  donne  aux  habitans  de  Blégny-fur-Auch  une 
chartre  d'un  ancien'évêque  d'Autun ,  rapportée  par 
Bafnage.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  exemples  j 
mais  cette  dépendance  n'a  rien  qui  tienne  de  la 
fervicude,  n'a  rien  qui  ait  trait  à  la  main-morte, 
comme  on  le  verra  par  la  feule  définition  de 
ce  mot. 

Dans  l'acception  la  plus  générale  ,  ce  mot 
ne  fignifie  autre  chofe  que  non-noble  ou  roturier. 
C'eft  en  ce  fens  que  le  grand  coutumier  dit ,  liv. 
z  5  chap,  4t  ,  il  y  Cl  grande  différence  entre  la. 
garde  des  enfans  nobles  &  la  garde  des  enfans  de 
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pofte.  De  même ,  dans  un  arrèc  du  -parlement  du 
2  2  mars  i:547,  on  voit  l'homme  de  pofte  mis 
en  oppotuion  avec  le  noble.  Cet  arrêt  porte  , 
^0/720  pûtejlatis  non  nobïUs, 

Suivant  l'auteur  de  la  fomme  rurale  ,  les  Gens 
de  pojie  font  ceux  qui  tiennent  héritages  côtiers 
ou  de  main-ferme  ,  &  qui  font  fous  la  puijfance  & 
en  la  fujétion  dufeigneur  _,  à  caufe  de  leurs  tenures 
roturières. 

Cette  définition,  que  beaucoup  d'auteurs  ont 
copiée  5  n'efi:  cependant  pas  exacte ,  en  ce  qu'elle 
confond  les  hommes  de  pofte  avec  les  cenfitaires , 
&  ne  met  aucune  différence  entre  eux  ;  il 
y  a  une  nuance  qui  les  diftingue  ,  elle  eft  bien 
marquée  dans  la  coutume  de  Bourgogne.  Ce 
qu'en  dit  cette  coutume ,  nous  donne  de  cette 
clalîe  d  hommes  une  idée  nès-exaclej  le  voici  : 
Gens  de  poëcé  ne  fe  peuvent  ajfembUr  ^  ne  faire 
guets  ne  colleàe  fur  eux  ,  ne  faire  ou  p  a  [fer  pro- 
curation jfans  l'autorité  &  licence  de  leurfei^neur 
haut-jufticier  ^  &  en  fon  refus  ou  délai  doivent 
recourir  au  prince  ou  àfes  ojficiers, 

Ainfi  les  Gens  de  pocté  font  ceux  qui  n'ont 
corps  j  ni  cri  _,  ni  commune ,  comme  difent  d'au- 
tres coutum.es ,  &  qui  ne  peuvent  s'alTembler  fans 
la  permiflion  de  leur  feigneur.  C'eft  ce  que  Du- 
moulin a  très-bien  faifi  dans  une  note  fur  ChalTe- 
neux  :  Futo ^  dit  cet  auteur ,  quod^  Gens  de  pocté, 
dicuntur  homines  tantum.  fimul  habitantes  _,  non 
hahentes  communitatem  appio^atam  ,  nec  adm:^ 
nijlratores  nomine  communitatis  ,  quia  taies  non 
pojfunt  ufurpare  jus  ^  vel  faclum  communitatis^ 
fine  fuperioris  Ucentla. 

Cette  définition  eft  parfaitement  conforme  a  k 
difpofition  de  la  coutume  de  Nivernois.  Parlaoc 
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des  Gens  de  pofte  ,  elle  dit ,  an,  7  du  tlt,  t  ^ 
»  ne  fe  peuvent  afTembler ,  paiFer  procuration  ^ 
j»  ni  faire  affiette  fur  eux  pour  quelque  affaire 
»  que  ce  foie ,  fans  l'aïuorité  du  feigiieur  haut- 
n  jufticier  >  &  à  fon  refus  ou  délais  doivent  avoir 
4>  recours  à  fon  fupérieiir  immédiat,  &  s'ils  ne 
M  le  font  5  Fade  eft  nul ,  &  font  amendabîes  d'a- 
j>  mende  arbitraire  envers  ledit  feigneur  haut- 
%y  jufticier  «. 

11  réfulte  de  ces  définitions  ,  que  les  Gens  de 
poè'té  ne  font  pas  main-morrables ,  mais  aulli  que 
leur  liberté  eft  beaucoup  plus  gênée  que  celle  àts 
autres  citoyens ,  &  qu'il  faut  aux  feigneurs  quel- 
que chofe  de  plus  que  la  haute  -  juftice  ,  pour 
pouvoir  qualifier  leurs  jufticiables  Gens  de  poëté, 

11  eft  fi  vrai  que  cette  condition  difïcre  tout  ï 
la  fois  de  celle  de  jufticiable  &  de  celle  de  main- 
inortables  5  que,  par  arrêt  du  parleirtent  de  Bour- 
gogne, du  21  août  17 44, au  rapport  de  M.  Co- 
ineau ,  les  habitans  de  Norden  ,  quoique  déclarés 
main  -  mortahles  &  jufticiables  en  toute  jLiftice 
de  leur  feigneur ,  furent  renvoyés  de  la  demande 
par  lui  formée  a  ce  qu'ils  fuftent  déclarés  Gens 
de  pocté. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  droit  étant  tombé  preA 
que  par- tout  en  non  ufage ,  il  faut  le  reftreindre 
autant  qu'il  eft  poffibie ,  parce  qu'il  gêne  la 
liberté. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  du  roi  le  5  janvier 
1(^70  5  les  chartreux  de  Dijon  furent  maintenus 
à  qualifier  leurs  jufticiables  de  Longchamp  , 
Gens  de  pocté  ^  fur  les  titres  que  ces  religieux 
repréfentèrent.  Cependant  l'arrêt  ordonna  qu'il 
fuffiroit  aux  habitans  de  requérir  la  permifllou 
de  s'alFembler  une  feule  fois  pour  toute  l'année  y 
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h  même  ârrèc  leur  permit  de  s'aflêmbler  fans  en 
demander  la  permiflion  ,  quand  il  s'agiroit  d'im- 

{)ofer  les  deniers  royaux ,  ou  de  délibérer   pour 
es  affaires  que  les  habitans  pourroient  avoir  contre 
leurs  feigneurs. 

Il  réfulre  de  la  difpofition  de  cet  arrêt  :  i  ^.  que 
les  Gens  de  pocté ,  quoique  reconnus  tels ,  ne  fonc 
pas  aftreints  a  informer  le  feigneur  du  fujet  de 
leurs  alfemblées ,  puifqu'on  n'obligea  les  habitans 
de  Longchamp  â  fe  munir  de  fa  permiiTioa 
qu'une  feule  rois  pour  toute  l'année  :  2".  quô 
iorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  &  du  fervice  du  roi  , 
l'autorité  du  feigneur  neft  pas  néceffaire.  Cette 
exception  eft  admife  par  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Bourgogne.  Voyez  Depringles ,  fur 
l'article  6  du  titre  15  ,  &  Tainfad,  au  même  en- 
droit ,  nor.  3 ,  &  l'article  8  du  titre  2  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  :  3°.  que  lorfque  l'on  veut 
délibérer  contre  le  feigneur ,  on  ne  doit  pas  l'eu 
inftruire  en  lui  demandant  une  permiiîion ,  puif- 
qu'il  pourroir ,  par  autorité  ou  autrement ,  éluder 
le  fuccès  de  ralfemblée. 

La  permiiîion  eft  encore  faperflue  pouT  les  im- 
pofitions  ordonnées  par  meffieurs  les  commilTaires 
des  affaires  des  communautés  ,  parce  que  ces 
commilTaires  font ,  quant  à  ce ,  revêtus  de  l'auto- 
rité des  juges. 

M.  de  Chaffeneux ,  fur  l'article  6  du  titre  1 3  de 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  eft  d'avis  que  les  Gens 
de  poëté  n'ont  pas  befjin  de  l'autorité  de  leurs 
feigneurs  pour  délibérer  fur  les  réparations  des 
cgiifes  paroifïiales  ou  achats  d'ornemens ,  ôc  autres 
chofes  concernant  le  fervice  de  dieu  ,  &  ajoute 
l'avoir  vu  juger  plufieurj  fois ,  malgré  la  difpoiîtion 
de  la  coutume. 
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La  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  les  afeires 
fixes  qui  reviennent  routes  les  années,  comme  la 
nomination  des  échevins  &  fabriciens ,  l'arrêté  des 
comptes  5  le  choix  des  meiliers  &  autres  ades  de 
cette  efpèce  ,  qui  font  non- feulement  licites ,  mais 
nécelTaires,  c^  que  par  conféquent  le  feigneur 
ne  pourroit  empêcher  j  il  paroi c  donc  que  TobU- 
gation  de  demander  la  permiffion  du  feigiieun 
doit  être  bornée  aux  affaires  particulières. 

Adais  fî  le  feigneur  refufoit  cette  permiiîîoa 
dans  les  cas  où  elle  feroit  requife ,  les  habitans 
ne  devroienr  pas  paiTer  outre.  Ln  ce  cas ,  il  faut 
encourir  à  une  autorité  fupérieure,  qui  eft  celle  du 
roâ  ou  de  fes  officiers ,  c'eft-à-dire ,  du  bailliage 
du  reiïbrt. 

Que  11  le  feigneur  ne  rélidoit  pas  fur  les  lieux , 
il  feroit  jufte  de  s'adrelîer  aux  officiers  qui  exercent 
la  juftice. 

Si  d^s  Gens  de  pocté  avoient  fait  une  alïèmblée 
fans  permiffion  5  dans  le  cas  où  elle  eft  requife, 
la  déhbération  pourroit  être  cafTée  >  Ôz  la  commu- 
nauté condamnée  aune  amende  envers  le  feigneur, 
pour  ne  pas  rendre  fon  droit  illufoire.  L'article  j 
du  titre  i  des  juftices  de  la  coutume  de  Nevers' 
le  décide  ainii ,  3c  cette  décilîon  paroît  conforme 
à  l'efprit  des  autres  coutumes. 

Bafmaifon  ,  fur  l'article  9,  titre  2  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  ,  croit  que  le  feigneur  n'auroic 
qu'un  an  pour  fe  plaindre ,  parce  que  l'omiffion 
de  fa  permiliion  n'eft  qu'une  efpèce  d'injure  qui 
s'éteint  par  le  laps  d'un  an. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  feigneurs  moyens 
Se  bas-jufticiers  peuvent  avoir  des  Gens  de  pocté. 
Voyez  la  coutume  du  Comté  de  Bourgogne, 
titre  16.  En  Bourgogne  ,  ce  droit  n'appartient 
qu'au  feigneur  haut-juflicier. 
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Les  villes  ôc  bourgs  qui  ont  droit.de  mairie  Ôc 
d'é.hevinage  n'y  font  pas  fujets  j  car  formanc  dts 
corps  ÔC'  communaiirés  légitimes  ,  ils  ont ,  en  con- 
féqiience,  le  droit  de  s'afîëmbler  6c:  de  régir,  par 
leurs  délibérations ,  leurs  affaires  communes. 

La  coutume  de  Bourgogne  ajoute  que  les  Juf- 
ticiables  ne  peuvent  faire  ou  palfer  procuration 
fans  la  licence  de  leur  feigneur  haut-juilicier,  ce 
qui  paroi:  très-fuperlîu  ,  car  dès  qu'ils  ne  peuvent 
s'aiicivabler  de  leur  auroricé  pour  leurs  affaires 
con-imunes  ,  c'etl:  une  conféquence  nécelfaire 
qu  ils  ne  peuvent  conflituer  de  procureur  pour  \qs 
mêmes  afraires  ,  ôc  ce  feroit  inutilement  qu'ils 
figneroient  tous  en  particulier  la  procuration ,  car 
de  tels  actes  ,  palfés  par  les  particuliers  utjlnguli , 
n'obligent  point  la  communauté  en  corps. 

Et  il  les  iulliciables  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
de  ces  fortes  d'aifemblées  fans  l'aveu  de  leur 
feigneur ,  encore  moins  peuvent-ils  ,  de  leur  au- 
torité 5  s'alfembler  pour  fe  choiiir  un  com.  man- 
dant ,  pour  fe  mettre  à  leur  tête  en  temps  de 
guerre.  M.  le  préfident  Bouhier  en  rapporte  un 
arrêt  remarquable  du  parlement  de  Paris,  du  10 
janvier  1^19. 

Un  des  commentateurs  de  la  coutume  de 
Bourgogne  propofe  cette  queftion  ;  favoir  fi  un 
habitant,  cédant  feul  en  un  village,  repréfente  toute 
la  communauté  ?  Il  foutient ,  avec  raifon  ,  l'affir- 
mative ,  cum  jus  omnium  in  unum  recidcrit  _,  & 
fia  nomen  urùverfitatis  ;  mais  je  demande  ,  con- 
tinue M,  le  préfident  Bouhier  _,  fi  un  habitant 
pourroit  feul ,  fans  permiiîîon  de  fon  feieneur , 
paffer  une  procuration  ou  gérer  quelqu'autre  affaire 
qui  auroit  concerné  la  communauté  entière^  il 
xlie  fubfiiloic  eucore  ? 

Ce  ij 
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Ce  qui  peut  faire  le  doute ,  ajoute  ce  mâgîftrat  ^ 
c'eft  que  notre  coutume  fuppofe  le  cas  d'une 
afïèmblée  faite  par  les  Gens  |de  poëté  pour 
quelque  affaire  qui  les  regarde  en  corps.  Or,  quand 
il  n  y  a  qu'un  feul  habitant ,  il  n'y  eft  plus  quef- 
tion  d'affèmblée.  Ainfî  on  ne  doit  craindre  aucun 
de  ces  défordres  qui  ont  donné  lieu  à  la  prohi- 
bition de  s'afTembler  fans  la  permifîion  des  feigneurs. 

J'eftime  cependant  que  ii  le  cas  fe  préfentoit , 
il  fâudroit  réfoudre  le  contraire  j  la  raifon  eft  que 
la  réduction  de  toute  une  communauté  à  un  feul 
homme  ,  n'empêche  pas  que  les  droits  ôc  le  nom 
^ème  du  corps  entier  ne  fubfifte  en  fa  perfonne, 
jus  enim  _,  &  nomen  unïverjîtatïs  confcrvantur  in 
illo  ,  difent  les  jurifconfultes  ;  d'où  il  fuit  que 
les  droits  du  feigneur  fubliftent  pareillement  fur 
ce  corps  ,  quoique  réduit  à  une  feule  perfonne. 
Ainfi  cette  perfonne  ne  fauroit  faire  aucun  a6le 
qui  concerne  le  corps ,  fans  l'autorité  du  feigneur. 

N'importe  que  les  coutumes  parlent  feulement 
du  cas  où  il  faut  que  la  communauté  s'aifemble  ; 
car  elles  ne  l'ont  fait  que  parce  que  ce  cas  eft 
celui  qui  arrive  ordinairement ,  l'autre  étant  infi- 
niment rare.  Et  à  l'égard  de  ce  qu'on  objede 
que  la  prohibition  de  s'afTembler  d'autorité  privée 
n'a  été  faite  que  pour  empêcher  les  défordres  de 
ces  fortes  d'alfemblées ,  on  peut  répondre  que 
quoique  ce  foit  une  des  raifons  de  la  prohibition  , 
ce  n'eft  pas  la  feule  ;  car  cette  police  peut  être 
aulîî  fondée  fur  le  refpecl  qui  eft  dû  au  feigneur, 
&  fur  ce  que  ces  fortes  d'afifemblées  ,  s'il  vï^vi 
étoit  pas  averti ,  pourroient  être  fouvent  préjudi- 
ciables à  fes  intérêts  ,  par  le  penchant  naturel 
qu'ont  les  fujets  à  fe  mutiner  contre  les  feigneurs , 
fuivant   le  témoignage   d'un  à^i  commentateurs 
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âe  la  coutume  d'Auvergne  ,  plerofquefubdltos  vidi 
prodivos  ad  multa  machinanda  contra  domlnum.  En 
un  mot  5  il  ne  feroit  pas  jufte  que ,  par  la  mort  ou  la 
fuite  de  prefque  tous  les  jufticiables,  le  feigneurfût 
privé  d'un  droit  aufîî  conlidérable. 

Koye-^  les  coutumes  &  les  auteurs  cités  dans  Cet 
article  _,  notamment  l^indice  des  droits  royaux  de, 
Ragueau  ;  les  traités  de  Davot  fur  la  coutume 
de  Bourgogne  _,  6*  les  obfervatlons  de  M,  le  préfi^ 
dent  B  ou  hier  fur  la  même  coutume, 

(  Article  de  M,  H  *  *  *  y  avocat  au  parlement,  ) 

GENS  DU  ROI.  Terme  générique  qui ,  dans 
une  fignification  étendue ,  comprend  tous  les  offi- 
ciers du  roi ,  foit  de  judicature  ,  de  finance  ou 
même  d'épée. 

Par  exemple ,  le  roi ,  en  parlant  des  officiers 
de  fon  parlement ,  les  qualifie  de  nos  Gens  tenansi 
la  cour  de  parlement. 

Dans  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ,' 
du  mois  de  juin  1538  ,  on  voit  que  ce  prince 
donne  à  des  tréforiers  des  troupes  le  titre  de  Gentes 
nojtdi. 

Charles  VI ,  dans  les  lettres  du  mois  de  juin 
1394,  en  parlant  des  juges  royaux  de  Provins , 
les  appelle  les  Gens  du  roi  ;  &  dans  d'autres  du 
mois  de  janvier  1395,  il  défigne  par  les  termes 
de  Gentes  regias^  les  officiers  de  la  fénéchaulTée 
de  Carcaiïbnne. 

Mais  dans  l'ufage  préfent  &  le  plus  ordinaire , 
on  n'entend  communément  par  tes  termes  de 
Gens  du  roi ,  que  ceux  qui  font  chargés  des  in- 
térêts du  roi  &  du  miniflère  public  dans  un  fiége 
royal ,  tels  que  les  avocats  &  procureurs  généraux 
dans  les  cours  fouveraines ,  les  avocats  &:  procu-» 
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reurs  du  roî  dans  les ,  bailliages  &z  fénéchaufTées  ; 
Se  autres  fiéges  royaux. 

Les  fubftituts  des  procureurs  gcnérdux  &  des 
procureurs  du  roi  font  aufîi  compris  fous  le  terme 
de  Gens  du  roi  comme  les  repréfentant  en  cer- 
taines occadons. 

La  fonction  des  Gens  du  roi  n'eft  pas  feule- 
ment de  défendre  les  intérêts  du  roi ,  mais  aulîî 
de  veiller  à  tout  ce  qui  inréreffe  Téglife ,  les  hô- 
pitaux ,  les  communautés ,  les  mineurs  ,  &  en 
général  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  &  le 
public  ;  c'eft  pourquoi  on  les  déhgne  quelquefois 
fous  le  titre  de  miniftcre  public,  lequel  néanmoins 
n'efl:  pas  propre  aux  feuls  Gens  du  roi  ,  attendu 
qu'il  s'applique  aufli  aux  avocats  ôc  procureurs 
fifraux,  qui,  dans  les  juftices  feigneuriales ,  dé- 
fendent les  intérêts  du  feigneur,  comme  les  Gens 
du  roi  défendent  ceux  du  roi  dans  les  jurididtions 
royales  ,  &  ont  au  furplus  les  mêires  fonctions 
que  les  Gens  du  roi ,  pour  ce  qui  concerne  l'églife, 
les  hôpitaux  ,  les  communautés  ,  les  mineurs,  la 
police  &  le  public. 

A  la  rentrée  des  tribunaux  royaux  ,  les  Gens  du 
roi  font  ordinairement  une  harangue  :  ce  font  eux 
auliî  qui  font  chargés  de  faire  le  difcours  de^ 
mercuriales. 

Ils  portent  la  parole  aux  audiences  dans  routes 
h^  caufes ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  lorfque 
le  roi  j  l'églife  où  le  public  y  font  intéreifés  ;  il 
eft  au  (Il  dufage  dans  plufieurs  fiéges  ,  de  leur 
communiquer  les  cr,ufes  des  mineurs.  Cette  com- 
munication efl  mêm_e  prefcrite  dans  les  tribunaux 
de  la  province  de  Lorraine. 

Les  Gens  du  roi  donnent  des  conclufions  par 
écrit  dans  les  affaires  civiles  appointées  ,  qui  font 
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de  la  namre  de  celles  donc  on  vient  de  parler  , 
6c  dans  toutes  les  affaii-es  criminelles. 

On  doit  leur  communiquer  toutes  les  lettres 
de  grâce  ,  d'abolition  ,  de  rémiilion  ,  de  commu- 
tation de  peine  ,  de  naturalité  ,  de  légitimation  , 
&:  d'anobalfement  j  les  demandes  formées  en 
réparation  ,  foit  de  corps  ou  de  biens ,  entie  qqs 
conjoints  par  mariage  ;  les  aveux  &  dénombre- 
mens  des  terres ,  les  req^aètes  des  valTaux  pour  être 
reçus  en  foi  &  hommage  dans  les  lieux  où  la 
coutume  1  exige  ,  ôc  celles  par  lefquelles  ils  de- 
mandent la  main-levée  d'une  faifie  féodale. 

Avant  la  vénalité  des  clic^rges  ,  les  Gens  du  roi 
croient  choifis dans  l'ordre  des  avocats.  Aujourd  hui 
il  faut  encore  avoir  prêté  le  ferment  d'avocat  avant 
de  pouvoir  polîcder  un  office  d'avocat  ou  procu- 
reur du  roi. 

Dms  les  cours  fxivecaiiies ,  les  Gens  du  roi 
{ont  les  avocats  généraux  &  le  procureur  général. 
Celui-ci  a  Icoruce  après  le  premier  avocat  général» 

Dans  les  bailliages  ôz  fénéchaufTées  ,  il  y  a 
ordinairement  un  ou  pluiieursV/ocats  da  roi,  ^-c 
un  procureur  du  roi  qui  a  rang  Ôc  féance  après  le 
premier  avocat  du  roi. 

Lorfque  les  Gens  du  roi  portent  la  parole  ,  ils 
font  debout  &  couverts  ,  les  deux  mains  gantées. 
Tous  ceux  qui  ont  féance  après  celui  d'entr'eux 
qui  porte  la  parole  ,  fe  tiennent  auiîi  debout  &: 
couverts  pendant  tout  le  temps  qu'il  parle. 

Ils  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  in:er- 
romipus  par  Les  parties  ,  ni  par  les  avocats  contre 
lefqaels  ils  plaident. 

Le  21  février  1721.  M.  l'avocat  généra  par- 
lant dans  l'anaire  du  duc  de  la  Force  qui  étoif 
préfen:,  celui-ci  linterrompit.  M.  Tavocar  général 
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dit  qu  il  ne  pouvoir  être  interrompu  par  qui  qJé 
ce  fut  5  autre  que  M.  le  premier  prefident. 

Il  n'eft  pas  d'ufage  que  les  juges  interrompent 
la  plaidoierie  des  Gens  du  roi ,  quoique  l'heure 
à  laquelle  l'audience  finit  ordinairement  vienne  à 
fonner  ,  mais  il  y  a  des  exemples  que  dans  de 
grandes  affaires  les  Gens  du  roi  ont  eux-mêmes 
partagé  leur  plaidoierie  en  plufîeurs  audiences. 

Dans  les  affaires  où  le  miniftère  public  efl  appe» 
lant  ou  demandeur ,  l'avocat  de  l'intimé  ou  du 
défendeur  a  la  réplique  fur  les  Gens  du  roi  :  mais 
il  eft  aufîî  d'ufage  que  ceux-ci  aient  la  réplique  en 
dernier. 

Quand  les  Gens  du  roi  font  abfens ,  c'eft  au 
plus  ancien  gradué  du  fîége  à  remplir  leurs  fonc- 
tions, fans  que  les  juges  puiffent  commettre  quel- 
qu'un pour  ce  miniflère.  Ceft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  de  règlement  du  3 1   mars  171 1. 

On  dit  communément  que  les  Gens  du  roi  font 
folidaires  ^  c'efl-à-dire  qu'ils  agiffent  &  parlent 
toujours  en  nom  coUedkif  ;  ils  font  préfumés  fe 
concerter  entr'eux  pour  les  conclufîons  qu'ils 
doivent  prendre. 

Il  y  a  néanmoins  des  exemples  que  dans  la 
même  affaire  un  Ats  Gens  du  roi  n'a  pas  fuivi  les 
mêmes  principes  que  fon  collègue,  &  s*eft  fait 
recevoir  oppofant  à  un  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fîons des  Gens  du  roi.  Le  procureur  général  ou 
procureur  du  roi  peut  lui-même  fe  faire  recevoir 
oppofant  à  un  jugement  rendu  fur  Îqs  conclu  (Ions. 

Le  miniftère  des  Gens  du  roi  efl  purement 
gratuit ,  excepté  que  dans  les  affaires  civiles  ap- 
pointées 5  &  dans  les  affaires  criminelles  où  il  y 
a  une  partie  civile  ,  leurs  fubftituts  ont  des  épices 
pour  les  conclufîons. 
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On  n'adjuge  jamnis  de  dépens ,  ni  de  dommages 
4^  intérêts  au  Gens  du  roi  ;  mais  aufîi  on  ne  les 
condamne  jamais  a  aucune  amende  ,  dépens  ,  ni 
dommages  ôc  intérêts. 

Obfervez  que  cette  règle  n'a  pas  lie»  en  Lor- 
raine^. Les  Gens  du  roi  y  obtiennent  des  dépent 
contre  les  parties  qui  fuccombent ,  &  celles-ci  eu 
obtiennent  contr'eux  dans  le  cas  d'évidente  ca- 
lomnie ou  vexation.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  Far- 
ticle  1 1  du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle  do 
duc  Léopold  de  Lorraine  ,  du  mois  de  novembre 
lyey. 

Les  Gens  du  roi  de  chaque  fiége  ont  un  par- 
quet ou  chambre,  dans  lequel  les  avocats  &  pro- 
cureurs vont  leur  communiquer  les  caufes  où  ils 
doivent  porter  la  parole  :  c'eft  aufli  dans  ce  même 
lieu  que  Ton  plaide  devant  eux  les  affaires  qui 
doivent  être  vuidées  par  leur  avis  j  les  fubftituts  y 
rapportent  encore  au  procureur  général  ,  ou  au 
procureur  du  roi,  f\  c'eft  dans  un  fiége  inférieur, 
les  affaires  civiles  &  criminelles  qui  leur  font 
difttibuées. 

GENTILHOMME.  C'eft  celui  qui  eft  noble 
id'extraction  ,  a  la  différence  de  celui  qui  eft  anobli 
par  charge  ou  par  lettres  du  prince  ,  lequel  eft 
noble  fans  être  Gentilhomme  y  mai?  il  commu- 
nique la  noblefte  a  fes  enfans  ,  qui  deviennent 
Gentilshommes, 

*  Voyez  le  mot  NoMeffe  :  on  y  développe  tout 
ce  qui  a  rapport  a  cet  ordre  de  citoyePiS.  On  fe 
bornera  ici  à  déterminer  le  fens  de  deux  dénomi- 
jiations  très -fréquentes  dans  les  monumens  du 
moyen  âge  ,  favoir  :  Gentilhomme  de  nom  & 
d'armes ,  &  Gmdlkommme  de  parage. 
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Quoique  l'état  de  la  noblelFe  ne  forme  qu  une 
feule  claife  ,  que  tous  les  nobles  le  fbient  égale- 
ment ,  cependant  il  exifte  entr'eux  une  hiérarchie 
que  l'on  a  diftinguée  avec  foin  dans  tous  les  temps. 
Le  Gentilhomme  de  nom  &  d'armes  eft  incontef- 
tablemenc  d'un  degré  au  defTus  du  fimple  Gen- 
tilhomme 5  puifque  toutes  les  tois  qu  il  s'eft  agi 
de  déiîgner  les  perfonnes  qui  dévoient  entrer  dans 
les  ordres  de  chevalerie  ou  autres  places  de  cette 
nature ,  on  a  defiré  qu'ils  fuifent  Gentilshommes 
de  nom  &  d'armes, 

Philippe fduc  de  Bourgogne,  dans  l'ordonnince 
de  l'ordre  de  la  toifon  d'or ,  veut  que  les  trente  (ix 
chevaliers   qui    y   feront    admi^  foient    Gentils-    v 
hownics  de  nom  &  d'armes  fans  reproche.  Le  roi 
Louis  XI-,  en  l'étabUfTement  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  :  Ordonnons  qu'en  ce  préfent  ordre  y  aura 
trente-Jix   ckàçaliers    Gentilshommes    de    nom    & 
d'armes  fans  reproche  ,  dont  nous  frons  l'un  chef 
&  fouverain  ,  Sec,  Le  roi  Henri  III  ,  en   l'article 
1 5  de  celui  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  veut  que 
ceux  qui  y  entreront  foient  pareillement  Gentils- 
liommcs  de  nom  &  d'armes  ^   de  trois  races  pour  le 
moins.  L'ordonnance  de  Blois  veut  que  nul  ne  fait  ^ 
pourvu  aux  états  de  bailli  ou  de  fénéchd ^    qui  r^e 
foit  Gentilhomme  de  nom  &  d'armes.  L'ordonnance 
de  Moulins  &  celle  d'Orléans  requièrent   feule- 
ment qu'ils  foient  Gentilshommes.    Cette  façon 
de  parler  fe  trouve  encore  fouvent  dans  les  auteurs. 
En   la  defcription  du  tournoi  qui  fe  fît  à  Nancy 
le  8  odobre  1517,  il  ^^'^  fpécifié  que  les  tenans 
étoientTor  Gentilshommes  de  nom  &  d'armes^'  tous 
de  la  maifon  du  duc  de  Lorraine.  Froidart  ,    êtes- 
vous  noble  homme  de  nom  &  d'armes?  Et  ailleurs, 
ils  perdirent  environ  foixantc  chevaliers  &  écuyers  ^ 


G  E  N  T  I  L  H  O  M  M  E.        41 1 

tous  de  nom  &  d'armes.  Dans  Monfrreiet ,  Gcn^ 
tïlshommes  de  noms  &  d'armes  fans  reproches. 
Dans  le  même  FroiiTarc  ,  chevalier  du  royaume 
de  France^  de  nom  ^  d'armes  à  de  nation.  Nobîles 
IN  ARMis  ,  en  \\n  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
de  l'an  149"^  ,  Gentilhomme  d'armes ^  dans  AiOnf- 
treler.  FroilTart  voulant  dtlligner  un  bon  hançois, 
l'appelle /rtz-.coij  de  nom  &  d'armes  ;  dans  l'hif- 
roire  du  maréchal  Boacicaut ,  renommés  de  nom 
&  d'armes.  De  toutes  ces  remarques ,  on  doit  con- 
clure que  les  Gentilshommes  de  nom  i?c  d'armes 
ont  quelque  chofe  qui  les  relèvent  pardelfus  les 
autres  \  car  en  vain  on  demanderoit  ce  titre  ,  s'il 
n'éroit  pas  plus  éminen'  que  celui  de  la  llmple 
noblelTe.  Mais  comme  il  y  a  plufieurs  opinions  lur 
ce  fujet,  il  efc  à  propos  de  les  mettre  fous  les 
yeux  du  ledteur. 

Jean  Scohier ,  en  (on  traité  de  W'::::  &  corn- 
portem.ent  des  armes  ,  eQime  que  ceux  -  là  font 
Gentilshommes  de  nom  &  d'armes  ,  qui  portent 
le  nom  de  quelque  province  ,  ville,  bourg,  châ- 
teau ,  feigneurie  ou  fief-noble  ,  ayant  armes  par- 
ticulières ,  encore  bien  qiiiU  ne  foient  feigneurs 
de  telles  fei^neuries  ;  Sz  fur  ce  fondement  ,  il 
forme  plulieurs  queftions.  Mais  je  ne  vois  pas 
quelle  eft  la  prérogative  ,  ni  Téminence  de  cette 
nobleiTè  pardelTus  les  autres  ;  car,  combien  y  a-t- 
il  de  familles  relevées  qui  n'ont  point  le  nom 
d'une  terre ,  qui  ne  laiiTent  pas  d'entrer  journelle- 
ment dans  les  ordres  de  chevalerie  ,  &:  d'être 
admifes  aux  grandes  charees  où  cette  cuaîité  eft 
requife  ?  Avoir  le  nom  d'une  terre ,  ne  relève  pas 
la  perfonne,  ni  la  noblede.  Un  duc  ou  comte  qui 
tirera  fon  extraclion  d'une  perfonne  anciennement 
anoblie  ,  &c   qui  n'a  jamais  porté  le  nom  d'au- 
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€une  terre,  ne  laiflera  pas  d'entrer  dans  les  ordres 
de  chevalerie ,  ôc  de  palTér  pour  véritable  Gentil- 
homme. 

D'autres  tiennent  que  les  Gentilshommes  de 
nom  &  d'armes  font  ainfî  appelés  ,  non  à  caule 
des  armoiries,  mais  à  caufe  des  armes  dont  ils  font 
profefîîon  ,  pour  les  diftinguer  ,  difent-ils  ,  des 
chevaliers  en  loix  ,  qui  font  ceux  de  la  robe  que 
le  prifice  a  honorés  du  titre  de  chevalerie.  11  eft 
parlé  de  ces  chevaliers  en  loix  dans  Froiflàrt  , 
Monftrelet,  d'Argentré  Se  autres.  Mais  qui  fe 
perfuadera  que  les  rois  auroient  eu  l'intention  de 
concentrer  cette  efpèce  de  nobleffe  dans  la  feule 
profelîion  des  armes  ? 

Il  y  en  a  d'autres  qui  croient  que  les  Gentils- 
hommes de  nom  &  d'armes  font  ceux  qui  portent 
les  armes  affedées  au  nom  de  leur  famille ,  fans 
toutefois  que  cette  qualité  les  mettent  au  defTus 
de  ceux  que  l'on  qualifie  Amplement  Gentils- 
hommes :  cette  adjedion  de  nom  &  d*armes. 
n'étant  que  pour  désigner  une  nobledè  bien  fondée 
&  fans  reproche  ,  d'autant  qu'entre  les  preuves 
dont  un  Gentilhomme  fe  fert  pour  prouver  fa 
noblefîe  ,  il  y  en  a  une  par  laquelle  il  juftifie  que 
le  furnom  &  les  armes  qu'il  porte  ont  été  portés 
par  fon  père  ,  fon  aïeul  &  fon  bifaïeul,  &  il 
femble  que  c'eft-lâ  le  fentiment  d'André  Du- 
chefne ,  qui ,  parlant  du  cardinal  de  Rickeliea  ^ 
s'exprime  ainfi  :  //  étoit  aujjî  chef  des  armes  de 
fa  maïfon ,  compofées  d'un  écu  d'argent  à  trois, 
chevrons  de  gueules  ^  lefquelles  fes  defcendans  ont 
toujours  portées  &  retenues  jufqu'à  prcfent  _,  avec 
le  même  furnom  de  DupleJJis  ;  de  forte  quà  jujlc- 
tïtre  il  doit  paiticiper  à  la  gloire  &  à  la  renommée 
de   ceux  qui  ont  été  reconnus  de  toute  andquité 
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pour  Gentilshommes  de  nom  &  d'armes.  Et  en 
rhilloire  de  la  maifon  de  Béchune ,  les  armes  ou 
armoiries  font  Jî  propres  &  fi  ejfentielles  aux 
nobles  j  qu  il  n'y  a  queux  qui  puijfent  jujlement 
en  porter  ;  d'où  vient  que  pour  exprimer  la  vraie 
noblejfe  ^  F  on  dit  ordinairement  quil  ejl  Gentil-^ 
homme  de  nom  &  d'armes  ? 

Quoique  certe  opinion  aie  quelque  fondement, 
toutefois  3  s'il  eft  permis  de  s'en  écarter  fans  blelTer 
l'autorité  d'un  auteur  fi  judicieux  <Sc  de  ceux  • 
qui  l'ont  embralTée.,  il  femble  qu'il  eft  plus  pro- 
bable que  l'on  appelle  Gentilshommes  de  nom 
&  d'atmes  ceux  qui  peuvent  juftifier  leur  nobiellè, 
non-feulement ,  de  leur  état ,  c'eft-à-dire ,  par  leur 
père  &  leur  aïeul  ,  en  faifant  voir  qu'ils  ont  tou- 
jours fait  profelîion  de  noblelTe  ,  qu'ils  ont  été 
réputés  Gentilshommes  ,  &  que  le  nom  &  les 
armes  qu'ils  portent  ont  été  portés  par  leur  pèrs 
&  aïeul  j  qui  eft  la  forme  ordinaire  de  juftihec 
une  nobleue  fmiple  ,  mais  encore  par  \ts  quatre 
quartiers  ou  lignes.  Ceci  fe  faifoit  en  montrant  que 
leur  aïeul  ôc  aïeule  paternels ,  aïeul  &  aïeule  ma- 
ternels étoient  nobles  \  ce  qui  fe  prouve  par  le 
plan  de  la  généalogie  (Se  par  les  arm.es  àts>  aïeuls 
&  aïeules  ,  tant  du  coté  paternel  que  maternel. 
D'autant  que  les  armes  étant  les  véritables  mar- 
ques de  la  nobleiïe  ,  puifqu'elles  n'appartiennent 
qu'aux  nobles  ,  celui  qui  peut  juftirîer  dans  fa 
généalogie  que  fes  aïeuls  &  aïeules  paternels  & 
ina*ernels  ont  porté  des  armes  ou  armoiries ,  il 
s'enfuit  que  fes  aïeuls  &  aïeules  étoient  nobles , 
&  conféquemment  qu'il  eft  forti  &  iffu  de  parens 
nobles  de  quatre  diverfes  maifons  \  c'eft  ce  que 
nous  appelons  lignes. 

11  eft  donc  nécêlTâire  à  celui  qui  fe  dit  Gentil- 
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homme  de  nom  ôc  d'armes ,  de  juftifier  la  no- 
bielTe  de  (es  aïeuls  «Se  aïeules ,  tant  du  côté  paternel 
que  maternel ,  qui  font  quatre  perfonnes  ,  donc 
ia  première  eft  l'aïeul  pa.ernel  ,  duquel  il  faut 
prouver  la  noblelFe ,  pour  juftiher  que  celui  qui 
eft  lilu  de  lui  eft  noble  de  nom,  c'eft-à-dire  de 
fon  cheF  qui  eft  délîgné  par  ce  mot  ;  car  bifant 
voir  qu'ayant  porté  le  même  nom  que  fon  aïeul 
qui  ctoit  noble,  ii  s'enfuit  que  lui  qui  en  eft  idu 
eft  pareillement  noble.  E:  alin  qu'il  puifte  en  outre 
fe  dire  noble  d'armes  ,  il  lui  eft  nécelfaire  de 
prouver  que  fon  aïeule  paternelle  ,  {on  aïeul  ôc 
fon  aïeule  maternels  étoient  nobles  ;  ce  qu'il  fera 
en  juftitiant  qu'ils  ont  porté  des  armes  ou  armoi- 
ries ]  3c  alors  il  lui  fera  loifible  de  faire  appofer 
à  fon  tombeau  Se  par-tout  ailleurs  ,  outre  fcs  armes, 
celles  de  fes  aïeuls  ôc  aïeules  dont  il  eft  defcendu, 
êç  de  prendre  qualité  de  Gentilhomme  de  nom 
ôc  d'acmes. 

5)  De  ces  remarques  ,  dit  Ducange ,  dans  fes 
«  dilfertations  fur  Thiftoire  de  faint  Louis  ,  il  eft 
35  vrai  de  dire  qu'en  France  on  n'a  jamais  réputé 
55  pour  véritables  Gentilshommes  ,  que  ceux  qui 
55  étoient  Gentilshommes  de  nom  &  d'armes  , 
55  c'eft-à-dire  de  quatre  lignes.  C'eft  cette  noblefte 
55  que  Pierre  de  Saint- Julien  ,  en  les  mélanges 
53  paradoxales  ,  qualifie  ,  à  proprement  parler  , 
35  nobhjjc  de.  nom  &  d'armes  ^  laquelle  il  foutienc 
55  ne  recevoir  ni  le  plus ,  ni  le  moins  \  un  Gan- 
55  tilhomme  de  cette  manière ,  quoique  pauvre  , 
55  n'étant  pas  moins  Gentilhomme  qu'un  feigneur 
55  riche  oc  opulent ,  non  plus  qu'un  roi  n'eft  pas 
55  plus  roi  qu'un  autre,  quoiqu'il  foit  plus  riche  ; 
55  l'étendue  de  pays  qui  eft  fous  fa  dénomination, 
;5  ne  le.faifant  pas  plus  ou  moins  fouverain^c 
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On  ne  peut  mieux  jurriiier  ce  qui  vient  d'être- 
dit  de  la  noblelfe  de  nom  Ô:  d'atmes ,  que  par  les 
expreiîions  dont  on  fe  {ervoic  il  y  a  trois  cents 
ans  de  plus  ,  pour  marquer  une  véritable  noblelle. 
Georges  Châtelain  ,  hiftoriographe  de  Philippe- 
le-Bon  5  duc  de  Bourgogne  5  en  la  vie  de  Jacques 
Delalain  ,  voulant  déiigner  un  homme  véritable- 
ment noble  5  fe  fert  de  diverfes  façons  de  parier, 
mais  qui  difent  toutes  la  même  chofe.  En  fa 
préface  ,  noble  venant  de  toutes  lignes  _,  &  procréé 
de  droite  ligne  comme  de  père  à  fils  *  au  chapitre 
3  2  5  Gentilhomme  de  toutes  lignées  à  fans  reproches  ^ 
au  chapitre  3  3  ,  chevaliers  &  écuy  ers  nobles  de. 
quatre  lignes  ^  fans  nulle  vilaine  reproche  \  au  cha- 
pitre 34,  chevalier  partant  de  bonne  maifon  & 
fans  reproche  :  ik  plus  bas,  fans  avoir  jamais  faii 
faute  nulle  ;  au  chapitre  60  ,  nobles  de  toutes  lignes 
&  fans  reproches.  C'eft  ce  qu'il  dit  ailleurs  en 
termes  plus  ordinaires  :  Gentilhow.me  _,  noble  _,  che- 
y  aller  ^  écuyer  de  nom  &  d'armes  _,  qualités  de  con- 
ditions que  l'on  requéroit  en  ceux  qui  fe  préfen- 
toient  aux  tournois  ,  <Sc  dont  ils  étoient  obligés 
d'apporter  atceftation  bien  &  duement  expédiée , 
&c  (ignée  par  le  feigneur  duquel  ils  étoient  fujets 
ou  de  [qs  officiers  ;  ce  qui  fe  praciquoit  particuliè- 
•rement  lorfque  les  Gentilshommes  alloient  dans 
des  pays  éloignés  où  leur  extradion  n'écoit  pas 
connue. 

Gentilhomme  du  parage.  Les  établUrem. ens 
■de  France  ,  félon  les  ufages  ou  châtelet  de  Paris, 
d'Orléans  &z  de  Baronie  ,  difsnt  que  fi  quelqu'un 
fe  faifoit  faire  chevalier  ^  &  ne  fût  pas  Gentil» 
homme  de  parage  ,  tout  le  fut-il  de  par  fa  mère  , 
il  ne  le  pourroit  pas  être  de  droit ,  »i>c  le  roi  ou 
(on  feigneur  ,  dans  la  châtellenie  duquel  il  feroit^ 
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pourroJt  lui  trancher  fes  éperons  fur  le  fumier  J 
&  prendre  tous  fes  meubles  à  fon  profit ,  caf 
ufage  neji  mie  que  femme  affranchïje  homme  ^ 
mais  II  homme  franchit  la  femme.  Il  réfulte  de 
ces  termes  ,  qu'être  Gentilhomme  de  parage,  c'eft 
être  Gentilhomme  de  lignage  du  côté  paternel  : 
car,  fuivant  Beaumanoir,  gentillejje  s'y  ejl  tou^ 
jours  rapportée  de  par  les  pères  ,  &  non  de  par  les 
tnères» 

Ces  Gentilhommes,  dit  M.  de  Boulainvilliers, 
dans  fes  difTertations  fur  la  noblefle  de  France  , 
étoient  de  fait  &  de  droit  les  feuls  grands  de  l'état; 
eux  feuls  en  polfédoient  les  charges  &  les  hon- 
neurs *,  eux  feuls  étoient  les  confeillers  du  prince  ; 
eux  feuls  manioient  les  finances ,  &  le  miniftère 
ne  fortoit  point  de  lôurs  mains  j  eux  feuls  corn- 
mandoient  les  armées  ,  tant  en  détail  qu'en  tota- 
lité, parce  qu'eux  feuls  auffi  les  compofoient. 

On  ne  connoilToit  point  entr'eux  les  diftindions 
dés  titres  qui  font  aujourd  hui  en  ufage  ,  &  per- 
fonne  ne  fongeoit  à  relever  fon  rang  par  la  faveur 
des  rois  ,  contens  du  titre  de  leur  naiflance,  \\i 
ue  croyoient  pas  que  des  dignités  arbitraires , 
mendiées  ou  légèrement  accordées  ,  méritaflènc 
leur  déférence. 

La  parenté  des  rois  ne  donnoit  aucun  rang  , 
non  pas  même  a  ceux  qui  en  defcendoient  en 
ligne  mafcuiine.  Cela  eft  évident  par  l'exemple 
des  maifons  de  Dreux  ,  de  Courte nay  &  des 
branches  cadettes  de  Bourbon,  quoique  le  duché 
de  Bretagne  fût  encore  dans  la  première ,  que 
l'empire  de  Conftantinople  eût  été  dans  la  féconde  ^ 
èc  quoique  les  aînés  de  Bourbon  eufTent  obtenu 
une  diftindion  très-confidérable  après  le  mjiriage 
de  Chariot  V  avec  la  reine  Jeanne  de  Bourbon. 

11 
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Il  eft  pourtant  vrai  que  fous  les  règnes  de  Charles 
VI  &  Cliarles  Vil  on  appela  au  confeil  du  roi 
les  princes  de  Ton  fang  :  mais  cet  ufa^e  fe 
forma  moins  par  le  droit,  que  par  la  néceflité 
du  gouvernemear.  Charles  V  laifTanc  fon  û\s  mi- 
neur, lui  dv>nna  pour  tuteurs  fes  plus  proches 
parens  ,  comme  on  auroit  fait  à  l'égard  de  tout 
autre  *. 

Gentilhomme  eft  aufli  le  titre  que  portent 
des  officiers  revêtus  de  certaines  charges  ^  ainli 
l'on  appelle  premiers  Gentilshommes  de  la  chambre^ 
des  officiers  qui  ont  fucccdé  au  chambrier  > 
&:  dont  la  première  création  s'eft  faite  fous  Fran- 
çois I  ;  il>  font  aujourd'hui  au  nombre  de  quatre  j 
ils  prctent  ferment  de  iidélité  au  roi  \  ils  tont  tout 
ce  que  fait  le  grand-chambellan  en  fon  abfence  j 
ils  lervent  le  roi  routes  les  fois  qu'il  mange  dans 
fa  chambre  \  ils  donnent  la  chemife  à  fa  majefté  , 
quand  il  ne  fe  trouve  pas  quelques  iils  de  France  , 
princes  du  faiîg  ,  princes  légitimés  ,  ou  le  grand- 
chambellan^  ils  reçoivent  les  fermens  de  fidélité 
de  tous  les  officiers  de  la  chambre  ,  leur  donnent 
les  certificats  de  fervice  ,  ils  donnent  l'ordre  à 
i'huiffier  ,  par  rapport  aux  perfonnes  qu'il  doit 
kiifer  entrer. 

Les  quatre  premiers  Gentilshommes  de  là 
chambre  ,  chacun  dans  fon  année  ,  font  les  feuls  or-' 
donnateurs  de  toute  la  dépenfe  ordinaire  &  ex- 
traordinaire employée  fur  \ts  états  de  i  argenterie 
pour  la  perfonne  du  roi ,  de  même  que  fur  l'état 
des  menus  plaihrs  &  affaires  de  la  chambre.  Ils 
ont  fous  eux  les  intendans  &  les  tréfories  généraux 
des  menus ,   &  les  autres  officiers  de  la  chambre. 

C'efl:  aux  premiers  Gentilshommes  de  la  cham- 
Tomç  XXVIL  D  d 
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bre  à  faire  faire  pour  le  roi  tous  les  habits  dt 
mafques ,  ballets  &  comédie  ,  les  théâtres ,  &  les 
habits  pour  les  divertiifemens  de  fa  majerté. 

11  y  a  aafli  les  Gentilshommes  ordinaires  de  la 
maifon  du  roi  _,  qui  font  des  officiers  fer  vaut  par 
femeftre  :  ceux  de  fervice  doivent  fe  trouver  au 
lever  &  au  coucher  du  roi  tous  les  jours ,  l'ac- 
compagner dans  tous  les  lieux  ,  afin  d'être  à 
portée  de  recevoir  (qs  commandemens.  C'efl:  au 
roi  feul  qu'ils  rendent  réponfe  des  ordres  qu'ils 
ont  exécutés  de  fa  part  *,  ils  font  â  cet  effet  intro- 
duits dans  fon  cabinet  Leurs  fonctions  font  uni- 
quement renfermées  dans  le  fervice  de  la  perfonne 
du  roi  j  s'il  y  a  quelques  affaires  â  négocier  dans 
les  pays  étrangers ,  fa  majefté  quelquefois  les  y 
envoie  avec  le  titre  &:  la  qualité  de  miniftre  ou 
Renvoyé  extraordinaire.  Elle  s'en  fert  aulîi  s'il 
faut  conduire  des  troupes  à  Parmée  ,  ou  les  éta- 
blir dans  des  quartiers  d'hiver  \  pour  porter  fes 
ordres  dans  les  provinces  ,  dans  les  parlem.ens 
&  dans   les  cours  fouveraines. 

Le  roi  fe  fert  de  fes  Gentilshommes  ordinaires 
pour  notifier  aux  cours  étrangères  la  naiifance  du 
dauphin ,  &  celle  des  princes  de  la  famille  royale^ 
.&  lorfqu'il  defire  témoigner  aux  rois  qu'il  prend 
part  &  s'intéreiTe  au  motif  de  leur  joie  ou  de 
leur  affliâiion. 

Ce  font  les  Gentishommes  ordinaires  qui  in- 
vitent de  la  part  du  roi ,  \qs  princes  <3c  les  prin- 
ce (Tes  à  fe  trouver  aux  noces  du  dauphin  ,  au 
banquet  royal  &  aux  différentes  fêtes  qui  les 
fuivent.  Le  roi  les  charge  d'aller  fur  la  frontière 
recevoir  les  rois  ou  princes  fouverains ,  pour  \qs 
accompagner  &  les  conduire  tout  le  temps  de 
leur  féjour  en  France. 
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Ceft  aiiiîi  un  Genrilhomme  ordinaire  qui  va 
recevoir  fur  la  frontière  les  amballadeurs  excraor- 
dinaires  ,  ou  de  Perfe  ,  ou  du  Grand-Seigneur  ^  il 
ell  chargé  ,  aux  dépens  du  roi ,  de  toutes  les 
chofes  qui  regardent  le  traitement  ,  entretien  de 
les  autres  foins  qui  concenient  ces  ambalTadeurs  , 
Se  il  les  accompagne  dans  leurs  viiites ,  aux  fpec- 
racles ,  promenades  ,  foie  dans  Pans  ,  ou  à  la 
campagne  ,  même  jufqu  a  leur  embarquement 
pour  ie  départ. 

Lorfque  le  roi  va  a  l'armée ,  quatre  Gentils- 
hommes ordinaires  de  chaque  femeftre  ont  l'hon- 
neur d'être  Gs  aides  de  camp  ,  &  de  le  fuivre 
toutes  les  fois  qu'il  monie  à  cheval. 

11  y  a  encore  Its  Gentilshommes  fervans  ,  qui 
font  des  officiers  fixés  au  nombre  de  trente-fix  ; 
ils  font  journellement  a  la  table  du  roi  les  fonc- 
tions que  font  aux  grandes  cérémonies  le  grand- 
panni-rier  de  France  ,  repréfenté  par  douze  de  cts 
Gentilshommes  ,  le  grand-échanfon  &:  le  grand- 
ccuyer-rranchant  ,  repréfentés  aufîi  chacun  par 
douze  de  ces  Gentilshommes  fervans  :  cependant 
ils  font  indépendans  de  ces  trois  officiers,  car  lorf- 
qu'il  arrive  à  ces  grands  officiers  d'exercer  leurs 
charges ,  comme  à  la  cène  ,  les  Gentilshommes 
fervans  fervent  conjointement  avec  eux ,  &  fonc 
alternativement  leurs  foncHons  ordinaires. 

Ce  qui  efi  dans  cet  article  entre  deux  ajtcrlques  ^ 
appartient  à  M,  H*  *  *  ,  avocat  au  parlement, 

GEOLIER.  Voyez  Prison  &  Prisonnieii. 

GHELEYDE.  Terme  dont  fe  fervent  I-s 
placards  de  Flandre  pour  exprimer  un  fauf- 
conduic. 
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Un  ufage  aiitretois  reçu  <ians  îa  plus  grande 
paruie  des  Pays-Bas ,  autorifoii:  les  juges  royaux 
&  ceux  des  feigneurs  à  donner  des  Gheleydes 
ou  faat-conduirs  aux  perionnes  accufées  de  cri- 
ines  ,  pour*lefquels  il  y  avoit  lieu  de  décerner  des 
peines  afîlîdlives.  L'impunité  des  coupables  &  la 
irjukiplicicé  des  délits  étoient  les  fuites  néceifaires 
de  cet  abus  ^  mais  Philippe  îî ,  roi  d'Efpagne  ,  y 
a  remédié  par  l'article  29  de  fon  placard  du  5 
juillet  1570?  portant  abolition  générale  &  perpé- 
tuelle des  Gheleydes,  avec  défenfes  à  tous  officiers 
d^Qn  accorder  aucun,  à  peine  de  nullité,  de  pri- 
vation de  leurs  charges  ,  <Sc  de  punition  arbitraire. 

Voyez  /e  recueil  des  placards  de  Flandre  ,  &  les 
articles  Décret  ,  Information  ,  6cc. 

(  Cet  article  efi  de  M,  Merlin  ^  avocat  au 
■paîlement  de  Flandre.  ) 

GHUSELHUUS,  Terme  employé  pnr  la  cou- 
tume du  pays  de  Langle  en  Artois  :  il  fe  dit  > 
fiiivant  l'article  premier  de  cette  loi ,  d'une  mai- 
fon  (icuée  au  milieu  de  ce  pays  ,  j?  où  les  jufli- 
o5  ciers ,  officiers  &  greffiers  dudit  pays  fe  doivent 
j5  trouver  &  aÏÏembler  pour  racminiftration  de 
3>  juftice  ,  èc  y  tiennent  les  plaids  ordinaires  en 
3)  chambre  fecrète  îe  mercredi  ;  favoîr ,  depuis 
.»  paque  jufciues  au  preniier  oci:cbre ,  à  huit  heures 
«  du  marin,  &  dudit  premier  jour  d'octobre 
3j  jufques  au  jour  de  pâque  y  à  neuf  heures  \  «Se  (i 
35  ledit  jour  échec  un  jour  de  fête ,  lefdits  plaids 
»>  fe  continueront  les  jours  enfuivans ,  aux  heures 
3>   que  delîus  ,  &  ce  de  quinze  en  quinze  jours  «, 

Voyez  les  arcLcles  Gens  de  loi,  Echev?ns  5 
Magistrat,  Flandre,  Artois,  Langle,  <S^c. 

(  Cet  article  ejl  de.  M,  MerliN  j  avocat  au. 
^ci]  lement  de  Flandre,  ) 
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GIBIER.  On  appelle  ainU  les  animaux  que 
Ion  prend  à  la  chaile  ,  2c  dont  la  chair  eft  bonne 
à  manger. 

Ceux  qui  ont  obrenu  des  permifTions  de  chalTe  , 
n'ont  pas  la  liberté  de  tirer  fur  coûte  forte  de 
Gibier.  Suivant  les  articles  i  &  1 2  dts  ordon- 
nances de  1600  &  de  1601  ^  la  chaflTe  du  cerf  ^ 
de  la  biche  &  du  faon ,  eft  toujoiirs  réfervée ,  ôc 
elle  eft  détendue  à  toutes  perfonnes  fans  une  peu- 
million  exprelTe  du  roi  ,  à  peine  de  deux  cenc 
cinquante  livres  d'amende.  L'article  1 5  du  titre 
^':)   dQ   l'ordonnance  de   i66c)   a    contirmé  cette 

Le  chevreuil  Se  le  fangîier  font  aufil  un  Gibier 
de  réferve ,  mai>  feulement  dans  la  diftance  de 
trois  lieues  des  plaifirs  du  roi  ,  tellement  qu'un 
feignent  ne  peut  y  chaifer  iur  fes  terrés  mêmes 
dans  cette  diilance,  fans  une  permilîion  exprelTe  '^ 
ç'eft  la  difpofition  de  l'article  14  d-i  titre  50. 

Pour  niîlirer  la  coniervarion  du  Gibier  de  plume^ 
il  eft  défendu  de  détruire  ou  enlever  les  nids 
d'oifeaux  de  quelque  efpèce  que  ce  foit  ,  <3c  de. 
prendre  les  œuh  de  cailles ,  perdrix  ^-c  faifans  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  féconde,  du  fouet  &  du 
bannilTement  à  llx  lieues  des  forêts  pendar.t  cinq 
ans  pour  la  traiûème  fois.  Cette  défenfe  eft  ren- 
fermée dans  les  ordonnances  de  1600  ^  1601  &z 
i66c).  Les  gardes  fon:  même  chargés  ,  dans  leux 
cantonnement ,  de  la  confervation  des  nids  dont 
ils  font  refponfables. 

.  11  réuilce  de  là  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  vendre 

4"»i  d'achetet  des  œufs,  de  perdrix  cC  de  failans  poi\r 

les  faire  couver  dans  les  maifons  ,    à    moins  qu'il 

nç    foiC    jurdhé    au'ils   ont   été  achetés   en    pays 

Dd  lij 


4ii  G  1  B  I  E  R. 

étrangers.  C'eft  la  dirpofition  d'an  arrêt  des 
juges  en  dernier  reirort  de  la  rable  de  marbre 
de  Paris ,  du  17  avril  1^74;  la  peine  dans  ce 
cas  elt  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  féconde,  ôc  du  banniiTe- 
ment  pour  la  troifième. 

Les  défenfes  dont  nous  venons  de  parler  ont 
également  lieu  pour  les  terres  des  feigneurs  , 
dans  lefquelles  ,  fuivant  les  ordonnances  de  1600 
ôc  de  lèoi  y  il  eft  interdit  à  toutes  perfonnes  de 
prendre  les  nids  d'oifeaux  indiftindement  ,  fans 
leur  permilïïon  ou  celle  de  leurs  otBciers. 

Comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arrêter 
Tardeur  des  braconniers  ,  eft  de  les  empêcher  de 
tirer  du  pront  du  Gibier  qu'ils  détruifent ,  il  eft 
défendu  à  toutes  perfonnes  d'en  acheter  d'eux  ^ 
fous  peine  d'être  condamnées  à  la  même  peine 
que  ces  braconniers ,  fi  on  les  avoir  trouvés  chalfans. 

Cecte  déienfe  ,  qui  ell  portée  par  l'arricle  14 
de  l'ordonnance  de  mars  1515,  a  été  contirmée 
êc  renouvelée  par  pluiieurs  réglemens  de  la  table 
de  marbre  de  Paris. 

Les  ordonnances  de  janvier  1 549  ,  février  1^6-/^ 
Se  novembre  Î577,  ont  défendu  de  plus  aux 
rônlfeurs  ,  pâtiiîiers  &  autres  vendeurs  ou  reven- 
deurs, de  vendre  des  perdrix,  perdreaux  ,  lièvres, 
levieaux  ôc  hérons  ,  fi   ce  n'eft  en  plein  marché» 

C'eft  ce  qui  a  engagé  les  officiers  de  la  table 
de  marbre  de  Paris ,  par  les  réglemens  des  1 5 
mars  1 5 5 ^  ,  3 1  décembre  1(358,  18  avril  1(359  , 
19  février  i^^8  ,  17  avril  ôc  16  juillet  16-74.  y 
ainii  que  par  un  arrêt  des  juges  en  dernier  reiTorr, 
du  premier  mars  iyo6\  à  défendre  a  tous  mar- 
chands forains,  patiffiers  ,  rôtiifeurs  ,  lardeurs  y 
cabaretiers  Ôc  autres  ,   d'acheter  ^  faire  acheter , 
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vendre ,  ni  expofer  ces  Lèvres  de  perdrix  ,  &:  aux 
pacilTiers  de  les  mectre  en  pace  ;  à  l'égard  des 
lièvres  ,  depuis  le  prer^M.-r  jour  de  carême  de 
chaque  année,  jufqu'au  dernier  du  mois  de  juin 
fuivant  ;  ôc  à  1  égard  d.-s  perdrix,  jufquau  15 
aoijt  de  la  mcme  ^nnée  ,  à  peine  de  conhfcation 
ôc  de  vingt  livres  d'ainende  pour  chaque  pièce  de 
Gibier  ,  tanr  contre  le  vendeur  ,  que  contre  l'ache- 
teur ,  &  de  vendre  des  bèces  buves ,  roulTes  ou 
noires  ,  &  aux  patilliers  de  les  mettre  en  pare  , 
à  peine  de  conÉifcation  &  d'amende  j  favoir  , 
pour  chaque  cerf,  biche  ou  faon  ,  deux  cent  cin- 
quante livres,  ôc  pour  les  chevreuils,  fangliers  de 
niarcallins  ,  cent  vingt  livres  j  permettant  néan- 
moins aux  padlîiers  de  mettre  en  pâte  la  venaiion 
qui  leur  eil  apportée  par  perionnes  ^k.  gens  à 
eux  connus. 

Le  pre:riier  mars  iôSd  ^  il  a  été  rendu  une  {^n- 
rence  en  la  capitainerie  des  chaflès  de  Baugency , 
qui  a  condamné  à  l'amende  des  marchands  de 
volailles  qui  avoient  acheté  du  Gibier  de  gens 
inconnus,  ôc  l'avoient  expofé  en  vente.  Ayant 
été  appelé  de  cette  fentence  à  la  table  de  marbre 
de  Paris,  jugem.ent  y  eft  intervenu  le  16  juin 
fuivant ,  qui  l'a  confirmée  ;  Ôc  en  réduifant  à  moi- 
tié l'amende ,  a  fait  dctenfe  de  vendre  ,  ni  d'ex- 
pofer  en  vente  a  l  avenir  aucune  perdrix  ,  in 
autre  Gibier  ,  dans  les  temps  défendus  par  les 
ordonnances. 

Ces  réglem^ens  ont ,  comme  Ton  voit  ,  un 
double  objet  ]  Tun  d'arrêter  l'ardeur  des  braconniers, 
l'autre  d'empêcher  le  dépcuplen-ent  du  Gibier 
pendant  les  faifons  où  il  fe  reproduit. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  étoit  autrefois  dé- 
fendu d'expofer  en   vente,   pendant  le  carême  j 
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aucune  pièce  de  Gibier  ^  certe  défenfe  avoic  lieiî 
iîngulièrement  pour  là  ville  de  Pans ,  uù  il  n'étok 
pas  même  permis  d'en  raiie  entrer  pendant  ce 
temp5  j  mais  une  dcclaration  du  2,5  décembre 
1774  a  fupprimé  cette  défenfe  ,  en  permettant 
le  commerce  du  Gibier  durant  le  carême. 

Un  arrêt  du  coiifeil  du  4  leprembre  1731  > 
défend  de  tirçr  fur  le  Gibier  avec  Ja  grenaille  de 
fer  ,  a  peme  de  cent  livres  d'amende. 

Les  ordonna  ces  de  1 5  3  55  ^^  M  49  ^voient  fi-%é 
le  prix  au  delà  duquel  il  n'étoiç  pas  permis  de 
vendre  aucune  force  de  Gibier  ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  j  mais  comme  elles  font  tombées 
en  défuétude  ,  nous  n'entrerons  dans  aucun  détail 
à  ce  fujet. 

Il  n'ell  iamais  permis  aux  gardes  de  chafîe  dp. 
fou-ller  qui  que  ce  foit ,  fous  prétexte  qu'ils  l,e 
foupçonnenc  d'avoir  du  Gibier.  Un  arrêt  du  par- 
lement ,  du  4  octobre  17)85  a^condaiTiné  eii 
pareil  cas  des  gardes  à  lix  çQnts  livres  de  doiT\- 
mages  ôc  intérêts.  Il  leur  eft  également  défendu 
de  taire  des  vifices  domiciliaires  pour  des  perqui- 
iitions  de  Gibier  j.il  faut  pour  cela  qu'ils  y  foieijt 
autorifés  par  une  ordonnance  du  juge,  qui  i;e 
doit  l'accorder  que  dans  des  circonfcances  graves 
qui  intérelTent  la  tranquillité  publique  :  encore 
eft-il  nécellaire  qu'il  y  ait  une  information  préa- 
lable  5  ou  que  ce  foit  à  la  fuite  d'un  flagrant  délit. 
Or  ,  comme  les  faits  de  chaife  en  grénéral  ne 
donnent  point  lieu  à  des  peines  affliclives  ,  uii 
juge  doit  refufer  abfolument  toutes  permilîioi-is 
pour  faire  ces  fortes  de  perquifition's  dans  les  mai- 
ions  ,  hors  des  cas  dont  nous  venons  de  parler. 

Celui  qui  lève  un  Gibier   dans  l'étendue  de  fa 
ççrr^  >  pei^c  le  fuiyfe  far  une  terre  voifîne  ^  pourvu 
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^uil  n'en  refaite  aucun  abus,  ni  dommage.  Eac- 
quetj  en  fon  traire  des  droits  de  juftice,  chapitrç 
54  ,  n^.  I  3  ,  rapporte  un  arrêt  du  17  mars  1 573  > 
qui  paroît  l'autorifer.  Mais  comme  cette  faculté  , 
fi  elle  étoit  illimitée  ,  donneroit  lieu  à  beaucoup 
d'inconvéniens ,  les  chalfeurs  doivent  en  ufer  avec 
beaucoup  de  circonfpeétion  ,  pour  n'être  pas  ex- 
pofés  à  avoir  des  difficultés  avec  les  feigneurs  des 
terres  fur  lefquelles  ils  fuivroient  le  Gibier  levé. 

Encore  faut- il  entendre  cette  faculté  feulement 
pour  le  grand  Gibier,  dont  la  chaiTe  a  plus  de 
renue  que  d'autres  :  ainfi  un  fanglier ,  un  che^ 
vreuil  ,  un  daim,  un  chamois,  d:c.  qui  ne  peut 
être  atteint  dans  un  terrein  fouvent  trop  étendu  , 
(Se  qui  gagne  une  terre  voilîne ,  peur  y  être  fuivi. 
Alais  en  ce  qui  concerne  le  menu  Gibier  ,  tel 
que  le  lièvre  ,  le  lapin ,  (Sec.  il  ed  évident  qu'il 
pourroi:  réfultcr  beaucoup  d'abus  de  la  liberté 
qu'auroir  un  chalTeur  de  le  fuivre  fur  une  terrç 
voihne  de  celle  où  il  Tauroir  fait  lever. 

C'eft  pour  ]uoi  ,  il  l'on  admet  que  l'arrêt  de 
15 -'3  faife  règle  en  cette  matière,  il  faut  en  ref- 
treindre  Ja  difpo/ition  à  fon  objer ,  qui  étoit  un 
gros  Gibier.  Il  s'agilToit  d'un  iangher.  D'ailleurs  , 
il  y  a  un  principe  plus  certain  &z  plus  univerfellcr 
ment  admis ,  c'eit  qu'il  n'elt  pas  permis  de  chalTer 
fur  les  terres  d'aurrui  fans  la  permiillon,  principe 
moins  fujet  à  cet  inconvénient  dans  l'exécution  , 
que  l'exception  que  Ion  voudrcir  y  faire  fur  le 
fondement  de  cet  arrêt  ,  dont  il  n'eO:  pas  toujours 
facile  de  faire  dans  l'ufage  l'application  que  la  pru- 
dence de  la  difcrétion  exigent. 

Obfervez  de  plus  que  cet  arrêt  met  fimplemenn 
hors  de  cour ,  fur  la  contellaticn  qui  s'étoit  élevée 
^ntre  le  feigneur  du  fief  de  Eeaumoac  6c  le  baron 
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de  Saligny  ,  au  fiijet  d'un  fanglier  que  le  feigneur 
de  Beaumonc  avoir  levé- fur  fon  fief,  &  qu'il  avoit 
fuivi  fur  les  terres  du  baron  de  Saligny  :  ce  qui 
fait  connoîrre  que  cette  fuite  de  Gibier  a  été  plus 
tolérée  qu'autorifée  par  l'arrêt  de  1 573 ,  &  que  l'on 
ne  doit  en  ufer  de  même  que  dans  des  circonf- 
tances  particulières. 

Au  refte,  dans  tous  les  cas  oii  la  fuite  de  Gibier 
peut  avoir  lieu ,  ce  ne  doit  être  qu'entre  fei- 
gneurs  perfonnellement ,  Se  non  pour  leurs  chaf- 
feurs  hors  de  leur  préfence  ,  parce  qu'en  général , 
fi  ces  cbair.urs  ne  peuvent  chalîer  fur  la  terre  de 
leurs  maîtres  qu'en  leur  préfence ,  lorfqu  il  y  a 
des  co-feigneurs  de  la  même  terre  ;  à  plus  forte 
raifon  ils  ne  le  doivent  pas  fur  une  terre  étrangère, 
lorfqu'ils  n'accompagnent  pas  leur  maître. 

Les  réglemens  défendent  aux  marchands  forains 
ôc  aux  rôtilfeiirs  d'expofe.  en  vente  aucun  Gibier 
qui  ne  foit  de  bonne  qualité  ,  à  peine  d'amende 
éc  de  confifcatioiTr.  A  cet  effet  ,  les  jurés  des  ro- 
tilïèurs  doivent  faire  des  viiites  chez  les  maures 
de  leur  communauté  ,  pour  faire  leur  rapport  des 
contraventions. 

Les  mêmes  réglemens  défendent  à  tous  maîtres 
rôtiffeurs  d'acheter  &  de  faire  acheter  dans  les 
marchés  auotm  Gibier  pendant  les  heures  de  pré- 
férence réfervées  aux  bourgeois  ;  favoir,  à  Paris 
avant  huit  heures  en  été ,  &  avant  neuf  heures 
en  hiver.  Il  leur  eft  défendu  à  plus  forte  raifon 
d'aller  au  devant  des  vendeurs  de  Gibier  ,  ni  de 
les  arrêter. 

Les  feigneurs  &  bourgeois  de  Paris  qui  ont  des 
niaifons  de  campagne ,  peuvent  en  faire  venir  du 
Gibier  pour  leur  provifion  ,  &  le  faire  entrer  dans 
Paris   fans   rien   payer  ,   pourvu  qu'ils  aient  fait 
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Cnrégiftrer  leurs  titres  au  bureau  de  la  volaille,  de 
que  les  porteurs  du  Gibier  foient  munis  de  certi- 
hcats  en  bonne  forme  ,  lignes  des  feigneurs  & 
bourgeois  ,  portant  que  ce  Gibier  provient  de  leur 
crû ,  &  eft  pour  la  provificn  de  leur  maifon  de 
Paris. 

Gomme  il  y  \  des  droits  établis  fur  la  vente 
du  Gibier  en  faveur  des  officiers  de  la  volaille  & 
du  Gibier  de  la  ville  de  Paris  ,  beaucoup  de  per- 
fonnes  ,  pour  éluder  le  payement  de  ces  droits  , 
faifoient  acheter  en  province  du  Gibier  _,  de  fe  le 
faifoient  adrelTer  comme  étant  de  préfent.  Les 
fraudes  que  produifoient  de  pareils  envois  ,  ont 
donné  lieu  à  un  arrêt  du  confeil ,  du  9  mai  1741, 
qui  ordonne  que  toutes  perfonnes  de  quelque  état 
è:  condition  qu'elles  foient  ,  qui  enverront  à 
l'avenir  à  Paris  du  Gibier  par  préfent  ,  feront 
tenus  de  délivrer  aux  maîtres  ou  fermiers  des 
caroffes  ,  coches  ou  meflageries ,  mcme  des  coches 
par  eau  ,  ou  à  leurs  commis  tenant  leurs  bureaux 
dans  les  provinces  ,  un  certihcat  (igné  d'eux ,  co:\* 
tenant  leurs  nom ,  qualité  ik  demeure  ,  ainfi  que 
des  perfonnes  auxquelles  le  Gibier  fera  envoyé  _, 
nvec  déiignation  de  la  quantité  Se  de  Pefpèce  de 
l'objet  de  l'envoi  fait  par  préfent ,  8c  non  autre- 
ment \  à  peine  ,  en  cas  de  fauife  déclaration  ,  de 
confifcation  du  Gibier  ,  &z  de  cinq  cents  livres 
d'amende  contre  ceux  qui  auront  fait  ces  envois. 
11  eft  de  plus  ordonné  par  le  même  arrêt ,  que  les 
lîgnatures  des  certihiacs  dofit  on  vient  de  parler , 
feront  certifiées  véritables  par  les  curés  ou  vicaires 
des  paroilfes  dans  lefquelles  demeureront  les  per- 
fonnes qui  enverront  du  Gibier  par  préfent,  ou 
par  toutes  autres  perfonnes  ayant  caracfère  public  , 
ic  dont  les  ngnatures  font  authentiques ,  &  en  cas 
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de  faux  dans  ces  certificats  ,  ceux  qui  les  auront 
fîgnés  feront  pareillement  condamnés  en  cinq  centa 
jivres  d'amende. 

Voyez  le  code  des  ckajjes  ^  le  traité  des  droits 
dcjujlice  5  parBaçquet ,  la  j urifprudence  des  cha(fes  ^ 
le  code  de  la  police  ;  le  recueil  des  ordonnances  , 
par  Guénois  ,  &c*  \  les  ordonnances  </5  i  ^  1 5_,  1 5  49, 
15(^7  j  ^577^  1^00  _,  i<joi  (&  \66(^  \  enfcmble 
les  arrêts  &  réglemens  des  1 5  mars  1^  ^6  ^  31 
décembre  1(5583  18  avril  1^59^  i^  féyrier  i66%y 
17  avril  &  16  juillet  1674  ,  premier  mars  170^  ; 
&  Varrct  du  confeil  du  9  mai  1741  j  &c.  Voyez 
aulîî   les   mots   Chasse  j    Carême   ,    Garder, 

CHASSE,    &c. 

{Jlrticle  de  M,  HENRiquEZ,    avocat^  &c,) 

j4ddition  à  r article  Gibier. 

Les  légiflateurs  des  Pays  -  Bas  ont  pris  des 
précautions  pour  conferver  en  entier  le  droit  de 
chaiïe  à  ceux  à  qui  il  appartient ,  jufquà  défendre 
aux  cabaretiers ,  pâtilîiers  ôc  autres  perfonnes  fem- 
blables  ,  d'acheter  aucune  efpèce  de  venaifon  ,  à 
peine  de  conhfçation  ^  d'amende  ,  à  la  charge , 
tant  du  vendeur  que  de  l'acheteur.  C'eft  la  dif- 
pofition  précife  du  placard  du  18  juin  1575. 

55  Et  pour  plus  grande  confervation  de  ladire 
33  chalTe,  avons  inhibé  &  défendu  ^  inhibons  Ôc 
33  détendons  â  tous  cabaretiers ,  pâtilîiers  &  autres 
3î  revendeurs,  d'acheter  aucunes  bètes  ou  parties  de 
33  bêtes  roufTes  ou  noires ,  ni  même  le  lièvre  Se 
33  héron  ,  fur  peine  de  confifcation  de  chacune 
33  fois,  &c  de  pareille  amende  ,  tant  fur  le  vendeur 
33  que  l'acheteur  «. 

Cette  difpofition  étoit  bornée  à  la  province 
d'Arçois_  ;  mais  le  placard  du   31   août    161^    F? 
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crendue  à  tous  les  Pays-Bas ,  &  en  même  temps 
l'a  expliquée  &  modifiée  en  plafieurs  points. 

L'ardcle  19  de  cecte  loi  défend  à  toures  per- 
fonnes  de  quelqu'érat  &  condition  qu'elles  loient, 
de  donner  alyle  aux  coupables  de  contraventions 
aux  réglemens  fur  la  chaife  ,  ôc  de  recevoir  che:^ 
foi  le  Gibier  qu'ils  auront  tué  ,  vendre ,  diilribuec 
leur  venaifon,  ou  autrement  en  difpofer,  à  peine 
d'une  amende  de  vingt  royaux  (  ^  )  pour  la  pre- 
mière fois. 

L'article  10  défend  «  femblablement  a  tou$ 
3î  pâtilliers  ,  hodeliers  ,  taverniers  ,  cabaretiers  , 
5J  revendeurs,  poulaillers  6c  autres  de  femblable 
3>  condition  ,  de  vendre  telle  venaifon  en  fecreE 
3î  ou  en  public  ,  à  peine  de  fourfaire  femblable- 
»  ment  pour  la  première  fois  vingt  royaux  d'a- 
»  mende  <«. 

L'article  1 1  porte ,  que  les  perfonnes  dénom- 
mées dans  l'article  précédent  ,  feront  tenues  ,' 
toutes  les  fois  qu'elles  en  feront  requifes  par  les 
officiers  des  eaux  &  forets ,  de  déclarer  à  qui  & 
comment  elles  auront  acheté  la  venaifon  qui  fera 
trouvée  en  leurs  maifons,  à  peine  de  contifcatioii 
&■  d'une  amende  de  vin'^c  rovaux. 

L'article  22  ordonne  que  la  venaifon  provenant 
de  la  chalîe  des  feigneurs ,  ou  d'autres  perfonnes 
privilégiées  en  cecte  matière,  ne  pourra  être  ven- 
due aux  pacilliers  ,  cabaretiers,  poulaillers  &z  autres 
femblabies  dans  leurs  maifons ,  ni  au  dehors  de 
l'enceinte  des  villes,  mais  feulement  dans  les  mar- 
chés publics  ou  devant  les   hôtels  de  villes  ;  cet 

(*)  Le  royal  eft  évalué  par  Tarticle  108  du  même 
placard^  à  z6  p.irars  &  deux  tiers,  c'eft-à-dire^  à  une 
livre  I }  fous  4  deniers  de  France. 
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article  veut  même  que  la  venaifon  refte  expofée 
en  vente  dans  ces  endroits ,  le  matin  depuis  neuf 
heures  jufqu'à  onze  ,  &  le  foir  depuis  trois  juf-  4 
qu'à  cinq,  fans  qu'on  puilTe  la  tranfporter  ailleurs,  * 
fi  ce  neft  après  le  temps  indiqué  pour  le  marché, 
à  peine  de  confifcation  ôc  d'une  amende  de  fix 
royaux. 

L'article  23  permet  aux  vendeurs,  aprcs  les 
heures  du  marché  écoulées ,  de  promener  en 
perfonne  leur  venaifon  par  toute  la  ville  ;  mais 
il  leur  défend  de  la  taire  promener  par  d'autres , 
&  dans  ce  cas ,  il  les  fou  met  à  la  même  peine 
que  s'ils  ne  l'avoient  pas  expofée  en  vente  dans 
le  marché. 

L'article  24  permet  aux  grands  veneurs  ou  à    â 
leurs  lieutenans  ,  d'accorder  fur   cet   objet  telles    ^ 
difpenfes    qu'ils  trouveront    compatibles  avec  le 
fervice  du  prince.  | 

L'article  2  5  déclare  que  dans  les  temps  où  la 
chaiïè  eft  défendue  ,  perfonne  ne  pourra  mettre 
en  vente  aucune  venaifon  ou  volaille  ,  fous  les 
peines  portées  par  les  articles  précédens ,  à  moins 
qu'elle  ne  vînt  des  droits  appanenans  aux  veneurs 
du  prince  ,  fclon  les  ordonnances  fur  ce  faites. 

Suivant  larticle  2(j  ,  tous  ceux  à  qui  il  eft  per- 
mis de  mettre  de  la  venaifon  en  vente  ,  ne  peuvent 
le  faire  qu'à  découvert ,  à  peine  de  douze  royaux 
d'amende  ,  en  cas  qu'elle  provienne  de  cha(Te 
permife  ,  &  de  quarante  royaux ,  fi  elle  venoit  de 
chalTe  défendue. 

L'article  1 1  d'un  placard  rendu  pour  le  Hai- 
naut,  le  31  juillet  15(^0,  <S^  republié  en  1616  y 
1(532  &  1661  ,  fait  également  défenfes  w  à  tous 
5î  patiffiers ,  raverniers  ou  cabaretiers  ,  d'acheter , 
33  recevoir  ou  revendre  aucunes  venaifon^  ,  ne  foit^ 
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«  qu'elles  aienc  été  étalées  l'efpace  d'une  heure  fur 
»  le  marché  d'aucune  bonne  ville  de  Hainauc  y 
"  il  aucuns  dequelqii'écat  qu'ils  foient ,  s'avancenc 
»  de  ce  leur  vouloir  vendre  ou  livrer ,  ils  feront 
»  tenus  accufer  &  annoncer  (  au  grand-bailli  du 
^  Hainaut  )  ceux  qui  leur  voudroient  ainfi  vendre 
n  ou  délivrer  de  la  venaifon  ,  fur  peine  de  dix 
3ï  carolus  d'or  (  *)  à  chacune  fois  que  le  cas  éché- 
"  roit,  tanr  par  le  vendeur  que  fachereur  <'. 

Le  grand-bailJi  du  Hainaut ,  en  faifant  repu- 
bher  cerre  loi  le  14  décembre  1^61  ,  y  a  ajouté 
une  dcfenfe  »  de  prendre  ,  vendre  ,  ou  faire 
»  prendre  &z  vendre  aucunes  perdrix  ou  perdreaux, 
-j'  depuis  le  commencement  de  catcme,  jufques  le 
»  22  juiliet  iiiclus,  fur  peine  de  contifcation  des 
?>  chiens  ,  hlets  ,  arbalètes  ,  arquebufes  ,  ou 
»  autres  engins  &  inftrumens,  &  outre  ce,  d'é- 
>»  cheoir  en  l'amende  de  vingt-cinq  carolus  de 
»  femblable  monnoie  ,  &  à  répartir  comme 
>'  à^iXus  " ,  c  eft-â-dire ,  comme  l'explique  l'article 
Il  du  placard  de  15(^0  ,  un  tiers  au  profit  du 
roi,  un  tiers  au  profit  du  dénonciateur,  &  l'autre 
tiers  au  profit  des  officiers  qui  puniront  la  con- 
travention. 

Voyez  les  lob:  citées^  &  les  articles  Garenne, 
Oiseaux  de  paoie  ,  Chasse,  par  rapport  a 
LA  Flandre  ,  a  l'Artois  ,  &c.  avec  l'addiùon 
impr-mée  à  la  firt   du   tome  12. 

{Cette  addition  efi  de  M,  Merlin ^  avocat 
au  parlement  de  Flandre  ). 

GIROUETTE.  Pièce  de  fer  blanc  ou  d'autr* 
m-ral  que  l'on  place  fur  le  comble  des  maifons , 


(*;   Le  carolus  vaut  cinquant^-cino  iouj. 
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Ôc  qui  (en  à  marquer  la  diredion  du  vent  éc  là 
nobleile  de  i'éditice. 

Suivant  M.  Lacarne  de  Sainte-Palaye ,  Fufage 
de  mettre  des  Girouettes  fur  le  Faîte  des  édifices  , 
prend  la  fource  dans  l'ancienne  chevalerie.  Les 
demeures  des  chevaliers ,  confidvrées  ^  fuivant  Tef-' 
prit  du  temps ,  comme  les  temples  de  l'honneur , 
dévoient  avoir  des  fignes  propres  a  les  faire  ref- 
peder.  Les  crenaux  ôc  les  tours  qui  fervoient  à  la 
défenfe  des  châteaux  ,  en  marquoient  aufîî  la  no- 
bletfe  ;  mais  les  feuls  gentilshommes  avoient  le 
privilécre  de  parer  de  Girouettes  le  faîte  de  leurs 
maifonsi 

La  fonne  de  ces  nobles  lîgnaux  indiquoit  les^ 
divers  (^rades  de  ceux  à  qui  les  maifons  apparte-» 
noient  ;  figurés  en  manière  de  pennon  ,  ils  défi-» 
cnoient  les  chevaliers  ;  taillés  en  bannière ,  ils 
déhgnoient  les  bannerers. 

Les  bannières  que  les  chevaliers  portoient  à  la 
guerre  j  &  les  banderolles  qu'ils  tenoient  à  la 
main  en  entrant  dans  les  lices,  avec  lefquelles  ils 
faifoienr  le  figne  de  la  croix  avant  que  de  cora- 
inencer  leurs  jointes  ,  &  qu'ils  plantoient  enfuite 
quelquefois  au  fommet  de  leur  heaume  ,  pourrcienc 
avoir  donné  l'origine  aux  Girouettes  placées  far  le 
faîte  de  nos  édifices.  On  fait  que  le  premier  acte 
de  poflefiîon  d'un  fief,  d'une  feigneurie  ,  d'une 
place  prife  à  la  guerre  ,  étoit  marquée  par  la 
bannière  du  nouveau  feigneur  ,  arborée  fur  le 
lieu  le  plus  éminent ,  fur  là  tour  la  plus  élevée^ 
Dans  l'entreprife  de  Saintré  (*),  lui  &  (qs  com- 
paç^nons  portèrent  fur  lear  cafque  deux  bannières^ 


.(*)  Hift.  de  Saintré^  p.  517' 

entrô 
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entre  lefquellcs-étoic  un  diamant  deftiné  pour  le 

prix  de  ceux  qui  pourroient  emporter  fur  eux  la 

vidoire.  Le  même  Saintré  (*)  ayant  propofé  ua 

pas   d'armes  aux  Anglois  ,    entre   Graveiines  de 

Calais ,  qui  fut   accepté    par  le  comte  de  Bou- 

guincan  ik  {qs  compagnons  ,  le  dimanche,  premier 

jour  du  mois  &  ouverture  du  pas  ,    arriva  ledit 

feigneur  &  comte  de  Bouquincan ,   le   matin  après 

la  meffe ,  &  très-belle  compagnie  ,    qui  fit  mettre 

fur  le  haut  pignon  de  fon  logis  fa  bannière   qu'il 

portoit   d'Angleterre   à   une   bordure  d'argent^   6» 

crioit  :  Angleterre  l  Saint-Georges  ! 

Le  laboureur. {**)  a  regardé  les  Girouettes 
comme  un  lignai  affeclé  feulement  aux  maifons 
occupées  ou  poilédées  par  la  noblelfe  :  Les  gentils^ 
hommes ,  dit-il ,  ont  feuls  droit  d'avoir  des  Gi- 
rouettes fur  leurs  ma  f ans  ;  elles  font  en  pointe 
comme  les  pennons  _,  pour  les  fimples  chevaliers 
&  quarrées  comme  les  bannières  _,  pour  les  che- 
valiers bannerets.  Ce  n'eft  point  une  fimple  opi- 
nion dénuée  d'autorité.  Voyez  a  ce  fujet  les 
décidons  de  nos  jurifconfultes,  Salvaing  ,  Cham- 
bolas  &  ia  Peyrère. 

Cependant  on  lit  dans  le  code  rural,  clîap.  G,  arr. 
5  :  »  Les  feigneurs  ne  peuvent  empêcher  leurs 
*»  valTaux  &  fujets  de  mettre  à^i  Girouettes  fur 
«  leurs  batimens  j  quelques-uns  excepreat  \qs  Gi- 
>'rouettes  quarrées  ,  que  Ton  prétend  être  des 
r»  marques  de  feigneurie  ,  apparemment  parce 
*>  qu'elles  font  en  forme  de  bannière  «'. 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  donné  îe  \-j 


(^)  Ihid.  chap.  J4.  p.  3  7^. 
(**)  L'origine  des  arir.ss  ,  p.  ^3, 
Tome  XXV IL  '  E« 
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février  i<^3  3  ,  au  rapport  de  M.  Barchelemî,  en 
la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  entre  le  fieur 
Dutillet,  baroa  d'Orgeuil,  d'une  part,  de  le  lieur 
Deladegie ,  d'autre  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  co-feigneur  diredl  peut  avoir  château ,  crenaux  , 
Girouettes  ôc  tours.  M,  de  Cambolas  ,  livre  6  y 
chapitre  40. 

De  tous  les  auteurs  ,  celui  qui  s'eft  le 
plus  étendu  fur  cette  matière,  c'efi;  rréminville, 
dans  fa  pratique  des  terriers  ,  tome  2.  Voici 
comme  il  s'exprime  :  j>  Il  eft  permis  à  un  valTal 
5>  de  bâtir  en  fon  ^qÇ  château  avec  pont-levis, 
3>  crenaux  oc  Girouettes  ,  ce  qui  n'eft  pas  permis 
5>  au  fimple  cenfîtaire  (*)  :  cqs  marques  exté- 
t)  rieures  font  celles  de  la  haute-jullice  \  c'efi:  la 
3>  remarque  de  Cha^Teneux,  fur  la  coutume  de 
95  Bourgogne  (*^),  &  de  M.  de  Cambolas  (***), 
55  Les  feigneurs  avoient  coutume  de  mettre  leurs 
55  armes  fur  les  Girouettes  pofées  fur  les  tours  de 
^>  leurs  châteaux,  en  fîgne  extérieur  de  leurs  fei- 
sa  gneuries  ;  c'eft  ce  qui  efl:  rapporté  au  didion- 
35  naire  de  Trévoux.  Les  vaflfaux.^  gaacilshommes  ^ 
y>  peuvent  avoir  Girouettes  fur  leurs  fiefs  ;  il  fe 
>5  trouve  cependant  de  la  conrradiclion  ,  puifque 
3i>  nous  voyons  que  le  baron  de  Montagny  s'étant 
«  oppofé  aux  lettres  que  Vefpafîen  de  Bolozon  » 
>3  ex-conful  de  Lyon  ,  avoir  obtenues  du  roi ,  qui 
w  lui  permettoient  de  bâtir  une  maifon-forte  à 
M, pont-levis ,  canonnières  6c  crenaux,  comme  il 
s*  efi:  rapporté  par  Chopin  y  fur  la  coutume  d'An- 


(*)  M.  Louet,  L  f.  fomm.  13  &  14, 
(**)  Tit.  des  formels  ,  §.  c>.  n.  4. 
<=r**)  Lib.  5,  chap.40. 
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*>  jou  (*  ) ,  par  Salvaipg,  de  )'ufa?e  des  fiefs  f**t  • 
..&  ayant  demande  que  ledit  fiolozon  ffit  con- 
damne a  fa,re  démolir  les  cre.aux  &  rreu"- 
I«  ttieres  de  ladite  maifon,  enfemble  ôter  les  Gi 
..  rouettes  qu'il  avoir  tait  mettre  fur  icelles  ^ 
"  ""^"'"^  =•"«  du  parlement  ce  Grenoble      d 

«  deicndeurs  a  oter  ôc  démolir  inceffamment  le 

"  'f ''"   «^«^^  "^aifons    par  eux  conduites    dans 
»1  étendue  de  la  juftice  de  Monta^ny  ;  leur  fa  c 
»  defenfe  d'en  conftruire  à  l'aveni?  Jfdites   Jat! 
"  nJ"'n^  autres  enaroits  de  ladite  juftice,  fans 
»  permiflion  du  fe.gneur  ;  &  fur  le   furplus  des 
«  uemanaes  dudit  i.eur  de  xMonta^ny ,  concer- 
..  nant  le  droit   de  taille  Çc  démolition  des  cl 
»  ro:.'crrcj     a  misjes  parties  hors  de  cour  &  de 
».  prorcs.  Cet  arrêt  eft  rapporté  à  Ja  fin  du  cha- 
».  pitre  44  de^Salva:r,g  ;  il  fe  trouve  pareillement 
„  dans  les  arrêts  ae  Loi-.et  ,   leur,  f\  fcmmair: 
«  14,  nombre  4^  ce  qui  prouve  que  le  feioneur 
„  haut-,uftiaer  na  pas  le  droit  prohibitif  pour  'es 
:)  Girouettes.  ^ 

j.  Je  crois  ,  ajoute  le  même  auteur,  qu'il  f„ffi, 
»  de  dire  que  les  Girouettes  (impies  non  arm,-^- 
..rieas  ne  font  point  du  tout  des  marques  des 
«  hcfs,  m  de^noblelle  des  maifons  fur  lefq-ie'lec 
i,  u  aura  plu  a  un  propriétaire  de  les  faire  pofer- 
.  elles  ne  font  dans  le  vrai  qu'un  %ne  pour  1^ 
»  connoilTance  &  la  diftinéhon  àss  ve"'s  &  leur 
»  exiftence  n'elt  pas  capable    d'imprimer   a  une 


(*)  L.  r.  art.  24.  n.  i;, 
.(♦*;  Chap.  14. 
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f>  maifon  le  caractère  de  liberté  &  de  franchifc 
»  contre  la  teneur  des  tirres  qui  la  déclarent  ferve 
«»  ou  cenfable  «*. 

(  Article  de  M,  H***  y  avoazt  au pûriement, ) 

GITE.  On  a  appelé  droit  dç  Gîte ,  un  ancien 
«îroic  que  les  rois  de  France  levoient  dans  \qs 
villes ,  bourgs  ,  évêchés  ôc  abbayes  ,  pour  le« 
îndemnifer  des  frais  du  voyage ,  palTage  ou  féjour 
qu'ils  Faifoient  fur  l€s  lieux. 

Quand  les  rois  de  la  première  race  ôc  quel- 
ques-uns de  la  féconde  voyageoient ,  ce  qui  leut 
arrivoit  fouvent ,  ils  logeoient  avec  leur  fuite  pen- 
dant une  nuir  aux  dé['ens  des  villes  ,  des  bourgs 
Se  des  villages  qui  é' oient  fur  leur  route.  On 
leur  fournidbit  tout  ce  dont  ils  âvoient  befoin ,  6c 
ils  étoient  magnifiquement  défrayés  ;  car  leurs 
hôtes  ne  manquoient  jamais  d'y  joindre  au  déparc 
quelque  préfent  en  argenterie.  Peu  à  peu  cet: 
érabliiîement  devint  un  droit  royal  qu'on  nomma 
droit  de  Gîte  ,  &  perfonne  nen  fut  exempt.  Jean 
le  Goq  rapporte  un  arrêt  qui  déclare  les  villes 
données  en  douaire  a  la  reine ,  fujettes  au  droit 
de  Gîz'Q. 

Les  évêques  Se  les  abbés  payoient  ce  droit  de 
Gîte  par  la  vifite  de  leur  églife  y  ôc  quand  nos 
rois  fe  dégoûtèrent  de  mener  une  vie  errante ,  ils 
continuèrent  d'exiger  leur  droit  de  Gîte  des  évèques 
&  des  abbés,  ôc  autres  prélats.  Lors  même  que 
ces  évèques  ôc  abbés  furent  affranchis  du  fervice 
militaire  ,  ils  reftèrent  fournis  au  droit  de  Gizq, 
Louis  VU  en  exempta  la  feule  églife  de  Paris  , 
en  reconnoifTance  de  l'éducation  qu  elle  lui  avoir 
donnée. 

Ce  droit  de  Gîte  çtoit  fixé  à  une  certaine  fomme 
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pour  chaque  évcché  ou  abbaye  ,  routes  les  fois 
que  le  roi  venoit  vilirer  l'églife  ou  i'ab':>aye  du 
lieu  ;  par  exemple  ,  Tabbé  du  grand  monallere 
de  Tours  étoic  taxé  à  foixante  livre>  du  piys. 

Il  paroît  que  le  droit  de  Gîte  n'a  plus  été  perçu 
depuis  rétablilTemen:  des  décimes. 

On  appelle  Gués  ou  gcolages  ,  les  droits  dus 
aux  concierges  des  prifons  pour  le  Gicej  la  garde 
ôc  le  foin  des  prifonniers. 

Par  arrêt  du  15  janvier  1^91  3  le  confeil  a  dé- 
fendu aux  geôliers  &  concierges  des  priions  de 
fe  pourvoir  contre  les  fermiers  du  roi  ou  leurs 
commis  ,  pour  raifon  des  Gîtes  &  geolages  des 
prifonniers  qu'ils  ont  fait  arrêter  j  <?c  aux  juges,  de 
décerner  aucun  exécutoire  pour  ces  frais  contre 
les  mêmes  fermiers ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende contre  les  geôliers  &  concierges  ,  &  d'être 
les  juges  refponfables  des  dommages  ôc  intérêts 
des  fermiers. 

En  conformité  de  cette  jucifprudence  ,  un  arrêt 
rendu  contradictoirement  au  confeil  ,  le  30  juin 
i<>9  3  5  a  calTé  une  fentence  du  vicom.te  de  Falaife, 
6c  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  ,  ôc  eu 
conféquence  a  déchargé  les  fermiers  &  fous-fer- 
miers des  aides ,  des  Gîtes  ôc  geolages  de:  pnvt:* 
culiers  qu'ils  font  emprifonner  pour  droits  de 
leurs  fermes. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ^  du  11  janvier 
1719  ,  rendu  du  propre  mouvement  du  roi  ,  il  a 
été  ordonné  que  celui  du  ij  janvier  16^1  feroïc 
exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ,  fous  les  peines 
y  portées. 

Suivant  l'article  30  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1(370,  on  ne  peur  pas  empêcher  l'élargif- 
femenc  d'un  prifbnnier ,  fous  prétexte  des  droits 
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de  Gîte  Se  geolage  :  la  raifon  en  eft ,  que  ces  frais 
ne  font  pas  payables  par  corps  :  mais  celui  qui  les 
a  avancés ,  a  un  privilège ,  avant  tout  autre  créan- 
cier du  débiteur ,  pour  s  en  faire  rembourfer. 

GLACES.  Les  agrémens  Se  les  effets  des  Glaces 
font  aiïez  connue.  Il  ne  s'agir  ici  que  de  les  confi- 
dérer  dans  le  commerce  qui  s'en  fait  ,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume  j  en  faifant  con- 
noître  quels  font  IcS  privilèges  de  la  manutaclure 
des  Glaces ,  &  à  quels  droits  elles  font  fujettes. 

C'eil:  à  l'immortel  Colbert  .que  la  France  doit 
l'art  de  faire  des  Glaces.  Toujours  attentif  à  atti- 
rer de  nouvelles  brandies  d'indu ftrie  ,  il  fait  qu'il 
y  a  beaucoup  de  françois  employés  dans  la  manu-» 
tadure  des  Glaces  de  Mourra  ,  près  Venife, 
qui  feule  alors  en  fournillbit  à  toute  l'Europe. 
Il  les  fait  revenir  à  force  de  libéralités  ,  Se  s'en 
fert  pour  fonder  l'établilTement  de  nos  manufac- 
tures en  ce  genre.  En  dérobant  ainfi  à  Venife  une, 
partie  dç  {on  induftrie  Se  de  fon  commerce  ,  ce 
grand  homme  préparoit  la  fupériorité  que  la 
France  a  acquife  fur  toutes  les  autres  nations  euro- 
péennes ,  dans  l'art  de  couler  les  Glaces. 

Un  établiffement  aulîi  confidérable  exigeant 
de  graiîdes  dépenfes ,  le  privilège  excluiif  en  fut 
d'abord  accordé  par  lettres- patentes  du  mois  d'oc- 
tobre 166^  ,  à  une  compagnie  qui  n'avoit  entre- 
pris que  la  fabrique  q-2S  Glaces  fouiïlées  ,  Se 
toutes  fortes  d'ouvrages  de  cryftal ,  fous  le  titre  de 
manuEiclure  royale  des  Glaces. 

La  manière  d'en  faire ,  en  les  coulant  ,  ayaat 
été  découverte  en  i(î8S,  une  féconde  compagnie, 
en  obtint  le  privilège  exclufif ,  le  4  décembre.. 
Se  plaça  fes  atceliers  à  Paris. 
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Dans  la  faire  ,  il  s'éleva  des  conceftatiop.s  encre 
les  deux  étabillfemens ,  parce  que  le  premier,  qui 
ne  pouvoir  fabriquer  que  des  Glaces  de  quarante- 
cinq  à  cinquante  pouces  d'érendue  ,  voyoic  le 
fécond  ,  donc  le  priviléi^e  ne  lui  permetroit  que 
la  bbrication  des  Glaces  au  delTus  de  foixanre 
pouces ,  anriciper  fur  (es  droits ,  &  vendre  des 
Glaces  d'une  dimenfion  au  delfous  de  fon  privi- 
lège 5  parce  qu'on  les  formoit  de  celles  qui  fe 
caiîoienc  après  avoir  été  coulces  dans  la  hauteur 
fpcciiîce  ;  les  deux  manufactures  turent  réunies 
en  une  feule,  par  arrêt  du  confeil  du  19  avril 
1(^9  5  ,  ôc  lettres-patentes  rendues  fur  cet  arrêt  , 
le  premier  mai  fuivant ,  qui  confirmèrent  les  immu- 
nités &  privilèges  ci -devant  accordés  a  chacune 
de  ces  fabriques. 

Ils  conhfloient ,  fuivant  les  lettres-parentes  du 
mois  de  février  1(^95  ,  a  pouvoir  prendre  ,  dans 
tout  le  royaume ,  les  matières  nxelfaires ,  propres 
aux  ouvrages  de  Glaces  ,  même  d'en  faire  venir 
des  pays  étrangers,  fans  que,  pour  raifon  du  tranf- 
port  defdires  matières  ôc  arrivée  d'icelle ,  les  en- 
trepreneurs pulfent  être  inquiétés  pour  raifon  des 
foudes  &:  natron  ,  ou  autres  marchandifes  ^  ôc  à 
faire  entrer  dans  leur  manufaccure  deux  mille 
voies  de  bois  en  exemption  de  tous  drcus  de 
domaine  ôc  barrage. 

Les  lettres-patentes  du  23  octobre  1702,  les 
déclarations  des  29  décembre  1708,  ôc  30  avril 
1709;  l'arrêt  du  confeil  du  ï8  février  171c; 
celui  du  27  janvier  «711  ,  étendirent  encore  les 
priviléo;€s  de  la  manufacture  des  Glaces,  en  lui 
accordant  l'exeiriprion  des  droits  des  cinq  grolTes 
fermes  ,  &  de  ceux  de  péage  ,  ponronnage  hit  les 
Glaces ,  foudes  Ôc  autres  maticres  néceifaites  pour  le 
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travail  de  la  manufadure,  ôc  fur  les  Glaces  fabriquées 
ôc  expédiées  de  Paris ,  de  façon  qu'elles  éroient  am- 
plement exemptes  des  droits  de  fortie  descinqgrolîès 
fermes,,  ôc  demeuroient  fujéttes  aux  droits  locaux 
dus  dans  les  provinces  réputées  étrangères.  Il  enétoit 
de  même  de  celles  qu'on  expédioit  pour  l'étranger, 
Jefquelles  devoienr,  depuis  les  lettres-patentes  de 
1  (?7  5  ,  feulement  le  tiers  des  droits  qui  fe  payoient 
fur  les  Glaces  de  Venife* 

Après  quelques  difficultés  entre  les  intérefifés  en 
la  manafadure  &  l'adjudicataire  des  fermes  ,  au 
fujet  de  la  perception  des  droits  ,  il  fut  réglé ,  par 
une  convention  exprelfe  ,  paffée  en  1^74,  que 
\qs  Glaces  expédiées  de  la  manufacture  pour  Lyon, 
payeroient,  parçailfedu  poids  de  200 livres,  3  liv. 
13  f.  4  d.  ce  qui  revient  à  3(5  f,  8  d.  par  quintal  j 
que  celles  qui  feroient  envoyées  par  la  route  de 
Lyon  a  Marfeille  ,  acquirteroient  7  liv.  6  f.  par 
caille  du  même  poids  ,  ôc  qu'enfin  celles  qui 
feroient  envoyées  par  toutes  les  autres  routes , 
foit  dans  les  provinces  du  royaume  ,  foit  en  pays 
étran:^er  ,  ne  payeroient  que  3  liv.  par  quintal , 
comme  la  mercerie.  Cette  efpèce  d'abonnement 
fut  encore  renouvelé  en  1700  ,  avec  l'agrément 
de  M.  de  Chamillart ,  alors  contrôleur  général 
des  finances  ,  Ôc  confirmé  par  une  décifion  du 
confeil  du  9  avril  1715. 

Les  incérelTés  en  la  manufacture  ayant  fait 
venir  d'Angleterre  à  Cherbourg  des  charbons  de 
terre  ,  fur  lefquels  ils  prétendoient  ne  devoir 
aucun  droit ,  la  faifie  en  fut  faite  par  les  commis 
de  Bocquillon  ,  adjudicataire  général  des  fermes, 
&:  il  s'enfuivit  une  inftance  au  confeil ,  fur  laquelle 
intervint  l'arrêt  du  19  juin  1758.  Il  ordonne  que 
ces  intérelfés  feront    tenus   de  payer   k$   droits 
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3*entrée  des  charbons  de  terre  qu'ils  ont  fait 
venir  d'Angleterre  en  France  jufqLi'à  ce  jour,  pour 
le  fervice  de  la  manufaclure  ,  &"  de  continuer  à 
hs  payer  pour  ceux  qu'ils  pourront  faire  entrer 
à  l'avenir. 

L'affranchilTèment  partiel  des  droits  des  fermes 
fui:  les  Glaces  expédiées  de  Paris  dans  les  pro- 
vinces Se  dans  les  pays  étrangers  ,  n'avoir  lieu 
qu'à  l'égard  de  la  manufacture  ;  les  particuliers 
Se  les  marchands  qui  en  envoyoient  aux  mêmes 
endroits  ,  étoient  fujets  à  tous  les  droits  de  la 
route  qu'elles  tenoient ,  &  aux  droits  de  fortie 
du  royaume.  La  communauté  des  miroitiers  de 
Paris  demanda ,  en  1748,  que  les  droits  qu'elle 
payoit  fur  les  Glaces  6c  miroirs  dont  elle  faifoic 
commerce  ,  fuffent  réduits  à  la  même  quotité 
que  ceux  qui  étoient  payés  par  les  entrepreneurs 
de  la  manufacture  ,  ou  que  ceux  ci  fuffent  mis  à 
leur  égalité  ;  mais  cette  demande  fut  rejetée  par 
décifion  du  confeil  du  4  octobre  174S. 

Cette  communauté  renouvela  fes  repréfenta- 
lions  fur  cet  objet  deux  ans  après  ;  elles  ne  furent 
pas  mieux  accueillies:  mais  en  17^30 ,  temps  où 
commençoient  à  s'étendre  Ôc  à  prendre  faveur  les 
grandes  idées  fur  la  liberté  Ôc  fur  l'égalité  du 
commerce  ,  ainfi  que  fur  les  défavantages  des 
privilèges  excluiifs  ,  ces  mêmes  repréfentations 
curent  tout  le  fuccès  qu'on  en  a  voit  attendu. 

Les  miroitiers  expofoient ,  que  la  manufacture 
avoir  fur  eux  un  avantage  qui  devoir  liéceffaire- 
nient  anéantir  leur  commerce  ,  puifqu'elle  jouif- 
foit  en  même  temps  d'une  modération  de  droits 
fur  les  Glaces  qu'elle  vendoit ,  cc  de  la  faculté 
d'en  diminuer  le  prix  au  débit  de  la  première 
main  j    qu'elle  n'avoir   point   de  concurrence  à 
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craindre  ;  que  tôt  ou  tard ,  fi  elle  fubfiftoit  {ut 
ce  pied  ,  elle  envahiroir  tout  le  commerce  des 
Glaces  ,  ôc  ne  leur  lai.Teroit  uniqueme;îC  que  les 
expéditions  qu'elle  ne  voudroir  pas  faire  y  qu'enfin 
leur  CiDmmunauté  payoit  a  l'ciat  des  impofuions 
qu'elle  ne  feroit  plus  en  état  de  fupporter  ,  C\  elle 
n'étoit  pas  traitée  comme  la  m^jiufadlure  ,  quant 
aux  droits  des  fermes.  Le  confeil,  touché  de  ces 
faifons  5  ordonna  le  6  décembre  1760  ,  que  ces 
droirs  ne  feroient  perçus  fur  les  Glaces  expédiées 
par  les  miroitiers  k>c  tous  autres  ,  que  fur  le  même 
pied  qu'ils  le  font  fur  les  Glaces  expédiées  par 
les  entrepreneurs  de  la  manufaélure  aes  Glaces , 
êc  ce  par  providon  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autre- 
ment ordonné.  Cette  décilion  fe  trouve  fous  le 
n°.    10409. 

On  a  rapporté  ci-  devant  en  quoi  confiftent  ces 
droits  5  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  qu^à  la 
forrie  du  royaume.  A  l'entrée  ,  les  Glaces  de 
quelque  pays  qu'elles  viennent,  fonc  défendues 
par  l'article  7  du  titre  8  de  l'ordonnance  de 
1^87  3  &  par  les  lettres-parentes  du  23  décembre 
1702  ,  a  peine  de  confifcarion  des  Glaces  &:  de 
trois  mille  livres  d'amende  applicable  aux  entre- 
preneurs de  la  manufadure  des  Glaces  établie  à 
Paris  5  au  nom  defquels  doivent  fe  fau-e  toutes 
pourfuites  fur  les  courravenrions  à  leurs  privilèges  ; 
mais  les  Glaces  de  peu  d'étendue  form.ant  des 
petits  miroirs ,  qui  viennent  pour  l'ordinaire  d'Al- 
lemagne Sz  d'ailleurs ,  ne  font  pas  comprifes  dans 
cette  prohibition  ,  &  peuvent  entrer  dans  le 
royaume  en  payant  les  mêmes  droits  que  la 
mercerie  ,  fuivant  Tordre  de  M.  le  contrôle'jr 
générai,  du  29  février  17(38. 

/'Inx^  ks  arrêts  qui  ont  été  cités  j  h  tarif  de 
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166^  _,  commenté  en  1758;  l'ïnjîruciion  fur  les 
droits  des  fermes  en  Flandre  &  Haynaut ,  impri- 
mée en  i-j^t)\  L'ordonnance  des  fermes  de  1^87  j, 
&  principalement  F  arrêt  du  confeil  du  \()  juin 
1758. 

Article  de  M.  D^  *, 

GLANAGE.  C'efi:  Tadion  de  glaner  ,  ou  dô 
ramaiîer  des  épis  de  blé  dans  un  champ  ,  aprc$ 
que  Jes  gerbes  en  ont  érc  enlevées. 

Dans  la  vue  de  procurer  aux  pauvres  la  faci- 
lité de  profiter  des  épis  échappés  aux  moiffon- 
neurs ,  pluiieurs  coutumes ,  telles  que  celles  d'Ef- 
rampes  &:  de  Melun  ont  détendu  aux  laboureurs, 
fermiers  &:  autres  d'envoyer  leur  bétail  dans  les 
champs,  &  d'empccher  le  Glanage  en  quelque 
manière  que  ce  foir,  clans  les  vingt-quatre  heure* 
qui  fuivenc  l'enlèvement  des  gerbes. 

D'un  autre  c6:é  ,  il  eft  défendu  aux  glaneurs 
d'entrer  dans  les  champs  avant  le  foleil  levé  , 
dV  refter  après  le  foleil  couché  ,  &  fur-tout  de 
glaner  avant  l'enlèvement  de  toutes  les  gerbes  & 
de  la  dime  (*). 


(  *  )  Liz  coiLtame  d'EJlampes  contient  far  cette  maticrc  lu 
difpojition  f vivante  : 

Article  i^o.  Tous  laboureurs  ou  fermiers  peuvent^ 
de  leur  auroriré  privée,  par  eux  ou  leurs  gens  &:  it.z- 
viteurs  ,  oter  les  ghines  des  glaineurs  trouvés  fur  leurs 
champs  avafit  renlèvement  des  gerbes  ,  S:  amener 
lefdits  glaineurs  es  prifcns  pour  être  juiticiés  ;  mais 
lefdiis  laboureurs  ou  fermiers  &  autres  ^  ne  peuvent 
meitre  ou  taire  mettre,  p?.r  eux,  leurs  gens  &  fervi- 
teurs ,  bétail  dedans  lefdits  champs,  n^'empccher  au- 
cunement le  glûnage  en  ouelcue  manière  eue  ce  foit, 
inon  vingt-quatre  heures  après  la  vuiuange  d'iceux. 
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Enfin  il  ny  a,  fuivanc  les  arrêts  Se  rcglemehs 
que  ie  parlement  de  Paris  a  rendus  en  différentes 
circonftaaces ,  que  les  v  eillards ,  les  eftropiés , 
Jes  petits  en  Fans  ôc  les  autres  per'bnnes  hors  d'état 
de  travailler  ,  qui  aient  la  faculté  de  glaner.  Le 
dernier  de  .es  arrêts  a  été  rendu  fur  la  requête 
du  procureur-général ,  le  3  juillet  1778  ,  peur  le 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier  (*). 


champs ,  fur  peine  de  confifcation  defdites  bêtes  & 
d'a.Tiende  arbitraire,  &  e.i\  le  pareil  obfervé  conire 
les  grappeiirs  de  vignes. 

Article  191.  Toutes  perfonnes  ayant  prés  ^  en  U 
faifon  que  Ton  Fauche  &  fanne  les  premières  &  fé- 
condes herbes^  y  trouvant  glaincurs  avec  fauchets  ,  facs 
ou  autres  glainins  èfdites  premières  &  fécondes  her- 
bes ,  avant  qu'elles  foient  enlevées,  peuvent,  d'au- 
torité privée  ,  ôter  le  foin  ,  fac  &  faucher  dont  ils 
Jes  trouveront  faifis  ,  &  les  amener  en  juilice  pour  être 
punis,  comme  ayant  fait  '6c  commis  larcin. 

(  *  )   yoici  cet  airh  : 

Va  parla  cour  la  requête  préfentée  par  le  procureur- 
général  du  roi  ,  contenant  que  ,  par  les  ditférens  arrêts 
de  régîemjns  que  la  cour  a  rendus,  il  ell  déiendu  à 
toutes  perfonnes ,  fait  hommes  ,  foit  femmes,  qui  font 
en  érat  de  travailler  pendant  le  temps  de  la  moifTon  , 
de  s'occuper  aux  ouvrages  de  la  moiflon  ,  de  gla- 
ner ;  que  cette  faculté  n'eft  accordée  qu'aux  vieillards, 
aux  eliropiés,  aux  petits  enfans  ^  autres  perfonnes 
qui  font  hors  d'état  de  travailler  ;  qu'il  a  été  fait  dé- 
fenfe  de  glaner  avant  le  foleil  levé  &  après  le  foîeil 
couché  ,  aux  bergers  gardes- troupeaux  &  autres  per- 
fonnes ,  de  mener  paître  les  vaches,  moutons  ,  che- 
vaux &:  autres  animaux  avant  le  troiftème  jour  de 
l'enlèvement  des  récoltes;  que  le  procureur- 2:énéral 
du  roi  a  été  informé  que  ,  dans  Tétendue  du  reflort  du 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier ,  des  perfonnes  de 
tout  état  &  de  condition,  &  en  état  de  gagner  leur 
vie,  vont  glaner  dans  les  champs  à  la  fuite  même  à.cs 
fcieurs   &  des    faucheurs  ^  fans  même  attendre  que 
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Par  arrêt  du  23  juin  173 1  ,  le  parlement  de 
Paris  a  condamné  Louife  Delars  ,  Catherine  Pi- 
chard  &  Marie  Soret ,  au  fouet  ôc  â  la  marque  , 
avec  ccriteaux  portant  ces  mots  :  Volcufcs  de  grains 
pendant  la  moijfon  j  fous  prétexte  de  glaner. 


les  bleds   aient   été  mis  en  gerbes  ou  enlevés  ,   & 
qu'avant  l'enlèvement  des  gerbes  on  mène  les  beftiaux 
paître    dans    les    champs  ,   d'où    il   s'enfuit   les    plus 
grands  abus  j  &  comme  il  eil  important  de  renouveller 
les  dirpolîtions  des  ordonnances  &:   arrêts   de  régie- 
mens  pour  l'étendue  du  reflort  du  bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  :  A  ces  caufes ,  requéroit  le  procu- 
reur général  du  roi  qu'il  plût  a  la  cour  taire  défenfes 
à  toutes  perfonnes  demeurant  dan;  l'étendue  du  relTort 
du   bailliage   de  Saint-Pierre-le-Moutier,  en  état  de 
travailler  &  de  gagner  leur  vie  pendant  le  temps  de 
la  moi  (Ton ,    de    glaner,   fous    peine    de   dix    livres 
d'amende  ,    &  de  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
dive ;  ordonner  qu'il  ne  fera  permis  qu'aux  vieillards, 
cftropiés,  petits  enfans  &  autres  perfonnes  invalides, 
de  glaner  5  qu'on  ne  pourra  glaner  dans  les  champs 
qu'après  que   les    gerbes   en    auront  été  entièrement 
enlevées  ;  faire  defenfes  de  glaner  avant  le  foleil  levé 
&■  après  le  foleil  couché,  fous  pareille  peine  d'amende, 
&  même  d'être  procédé   extraordinairement    contre 
les  contrevenons  j  faire  defenfes  aux  propriétaires  ^ 
fermiers,    &   à  tous    bergers,  gardes -troupeaux  & 
autres  perfonnes ,  d'envoyer   ou   mener   paître    leurs 
vaches,  chevaux,  moutons  &  autres  animaux  ,  dans 
les  champs  ,  fînon  après  trois  jours  que  la  dernier* 
gerbe  aura  été  enlevée  defdits  champs ,  fous  peinç  de 
vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  ,  même 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux  ,  fuivant 
l'exigence  de?   cas  :  ordonner  que  l'arrêt  qui    inter- 
viendra fera  imprimé  ,  publié  &  affiché  par-tout  oïl 
befoin  fera,  notamment  dans  la  ville  de  Saint-Pierre- 
lc-Moutier,&:  dans  toutes  les  paroiiïes  fituées  dans  l'éten- 
due du  reflort  dudit  bailliage  ;    enjoindre  au  fubllitut 
du  procureur  «général  du   roi   au  bailliage  de  Saint- 
^icrre-ie-Moutiçr,  &  aWiC  QflSçiers  de  juftics  qui  rcC- 
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GLANDEE.  Ce  mot  fignifie  la  récoîce  6c 
Tufage  du  gland.  L'ordonnance  de  166^  com- 
prend auiîî  fous  ce  nom  les  faines  &  autres 
fruits  qui  peuvent  fervir  dans  les  forêts  à  la  nour- 
riture des  porcs. 

Outre  l'utilité  de  ces  fruits  pour  Tengrais  des 
animaux  ,  ils  fervent  encore  au  repeuplement  dQS 


fortifient  audit  bailiiagCj  de  tenir  h  main  à  rexécution 
dudit  arrêt}  aux  fyndics  des  paroifles  de  dénoncer  au 
fuhllicut  du  procureur-général  du  roi  audit  bailliage 
de  Saint-Pierre-le-Moutier  ,  les  contrevenans  ,  pour 
être  fait  contre  eux  ,  à  fa  requête ,  les  pourfuites  qu'il 
conviendra ,  &  aux  cavaliers  $z  officiers  de  maré- 
chauflee  de  prêter  main  forte  3  en  cas  de  befoin,  pour 
Texécurion  dudit  arrêt.  Ladite  requête  fignée  du  pro- 
cureur-général du  roi  :  ouï  le  rapport  de  makre  Fran- 
çois-Emmanuel Pommyer  j  confeiller.  Tout  confidéré* 
La  cour  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  demeurant 
dans  rétendue  du  refTort  du  bailliage  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier_,  en  état  de  travailler  Se  de  gagner  leur 
vie  pendant  le  temps  de  la  moiffon,  de  glaner^  fous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ^  &  de  plu^  grande  peiné 
en  cas  de  récidive  ;  ordonne  qu'il  ne  fera  perm.is  qu'aux 
vieillards  _,  eilropiés  _,  petits  enfans  &  autres  perfonnes 
invalides  ,  de  glaner  ;  qu'on  ne  pourra  glaner  ûjus  les 
■champs,,  qu'après  que  les  gerbes  en  auront  été  entiè- 
rement enlevées  j  fait  défenfes  de  glaner  avant  le  fo- 
îeil  levé  &  après  le  foleil  couché  ^  fous  pareille  peine 
d'amende,  &  même  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  les  contrevenans  5  fait  défenfes  aux  proprié- 
taires &  fermiers  ,  &  à  tous  bergers  ^  gardes  -  trou- 
peaux Se  autres  perfonnes ,  d'envoyer  ou  mener  paître 
leurs  vaches ,  chevaux ,  moutons  6c  autres  animaux, 
dans  les  champs  ^  fînon  après  trois  jours  que  la  der- 
Tiiêre  gerbe  aura  été  enlevée  defdits  champs  _,  fous 
peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,, 
même  d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux, 
fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ordonne  que  le  préfent; 
arrêt  fera  imprimé  ,  publié  &  affiché  ^  &c. 
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forets  auquel  ils  paroifTent  narurellement  deftinés. 
C'elt  pour  cela  que  l'ordonnance  ne  prefcrit  l'ad- 
judication de  la  Glandee  ,  que  quand  il  y  a  une 
quantité  abondance  de  glands  &  de  faines  ;  car 
l'abondance  de  ces  fruits  peut  feule  cor.-.penfer 
i  Hiconvcnie.it  toujours  très-prtJLidiciable  de  donner 
l'ouverture  des  forêts  aux  porcs ,  qui  font  beau- 
coup de  tort  aux  jeunes  taillis  ,  quelque  précau- 
cioa  que  Ton  prenne  pour  l'empêcher.  Il  faut 
donc  que ,  pour  en  courir  les  rifqucs ,  il  y  ait  dans 
hs  bois  une  quantité  de  graine?  capable  d'in- 
tiemnifer,  par  le  prorîc  qu'on  eu  tire,  du  dom- 
mage qui  paroît  en  être  inféparable. 

Ces  fruit'j  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
forêt  y  mais  comme  ils  fervent  ,  ainfi  que  nous 
venons  de  le  dire,  au  repeuplement  des  bois, 
i"ufage  en  eli  fournis  aux  régies  établies  à  ce  fujec 
par  les  ordonnances. 

Ce  feroit  empêcher  ce  repeupîemenr ,  fi  l'on 
inrrodiûfoit  dans  une  rorêt  un  plus  grand  nombre 
de  porcs  que  ne  peut  le  permettre  laGlandte, 
parce  qu'ils  abforberoient  la  partie  des  fruits 
de-Tin  :s  a  I^.  reproduclion. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  l'ordonnance 
de  t66^  ve.it  que  lorfqu'il  y  aura  une  quantité 
fnffifante  de  glands  Ôc  de  faînes  pour  faire  vente 
de  la  Glandée  fars  incommoder  les  forêts ,  les 
ofEciers  de  la  maitrife  vifitent  les  forêts  de  leur 
reiforr ,  dreifent  prccès-verbrl  du  nombre  d^s 
porcs  qui  pourront  y  être  rnls  e-.i  panage,  avec 
un  état  de  ceux  qui  y  feront  mis  par  eux  &  par 
les  ufagers. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  iingu'iière  - 
ment  pour  objet  les  forêts  du  roi ,  dont  quelques- 
unes  font   allujetties  à  des  droits  d'ufage ,   ainâ 
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que  celles  qui  font  fujettes  au  droit  de  gruetie  ^ 
elle  doit  s'appliquer  aufli  aux  bois  des  commu- 
nautés 5  tant  féculières  ôc  régulières,  que  laïques, 
ôc  des  propriétaires  particuliers  fous  les  limita- 
tions dont  nous  parlerons  ci-après. 

Mais  j  foit  dans  les  uns ,  foit  dans  les  autres  , 
il  eft  très-certain  que  l'on  ne  peut  mettre  un^ 
quantité  de  porcs  plus  confidérable  que  celle  que 
peut  foufFrir  la  Glandée  ,  eu  égard  à  l'objet  efTen- 
tiel  du  repeuplement  ,  6c  c'eft  à  quoi  tend  la 
vifite  prefcrite  par  l'ordonnance  de  i66c). 

En  ce  qui  concerne  les  bois  du  roi ,  lorfque 
la  vilire  dont  nous  avons  parlé  eft  faite ,  il  fauc 
procédera  l'adjudication  de  la  Glandée,  à  l'au- 
dience ,  avec  les  formalités  prefcrites  pour  la  vente 
des  chablis ,  c'eft-à-dire  ,  à  l'extindlion  des  feux 
au  plus  offrant  ôc  dernier  enchériiïeur  ,  après  des 
publications  ôc  affiches  appofées  pendant  deux 
dimanches  confécutifs ,  foit  dans  le  lieu  du  fiége 
de  la  maîtrife  ,  foit  dans  les  villes  ôc  villages 
qui  avoifinent  les  forets  dont  il  s'agit  de  vendre 
la  Glandée. 

Cette  adjudication  doit  fe  faire  avant  le  15 
feptembre,  ôc  avant  la  chute  des  glands  ôc  faînes, 
afin  que  l'adjudicataire  foit  en  état  d'en  mieux 
profiter ,  en  le  mettant  par-là  à  portée  d'empêcher 
qu'on  en  falfe  aucun  enlèvement. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  cette  adju- 
dication les  fruits  de  plufieurs  efpèces  d'arbres 
qui  fe  trouvent  dans  les  forets ,  tels  que  les  pom- 
miers 5  poiriers  ,  mefliers  ,  alifiers  ,  mérifiers  , 
cornouillers  ôc  autres  dont  les  fruics  appartiennent 
dans  quelques  forets  aux  ufagers ,  lorfqu'ils  font 
en  maturité ,  Ôc  qui  font  réfervés  dans  d'autres 
pour  la  nourriture  des  bêces  fai;ves. 

Cependant 
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Cependant  quand  ces  forces  de  fruits  font 
tombes,  il  neft  pas  polUble  d'empêcher  les  porcs 
inrroduicsdans  Ici  Giandees,  d  en  faire  leur  nour- 
mure  ;  ia  rclerve  qui  en  ell  faire  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  pour  le  tems  qu'ils  ne  font  pas  derachés 
des  arbres  iur  lefqueis  les  uiagers  ont  tou:e  liberté 
de  les  cueillir. 

Les  ordonnances  de  1552  &  de  15^1  onc 
défendu  de  faire  aucun  don  des  Giandees  ,  ôc 
quoique  ladjudicacion  ne  s'en  falfe  pas  tous  ks 
ans  ,  mais  feulement  quand  li  y  a  une  quantité 
fufiifante  de  graines  pour  cet  effet ,  ell_s  ne  doi- 
vent pas  être  confiderées  comn.e  un  revenu 
cafuel ,  parce  quelles  font  un  fruit  ordinaire  du 
domanie.  Si  pour  des  confidcrations  particulières, 
le  roi  les  avoir  compriles  dans  le  bail  de  {es 
domaines  _,  le  fermier  ne  pourroit  en  jj-iir  que 
conformément  a  l'ordonnance  de  166^  ,  qui  veuc 
que  l'adjudicarion  en  foit  faite  judiciairement  par- 
devant  les  officiers  des  maîtrifes.  Dans  ce  cas ,  les 
deniers  feulement  en  appart^endroicnt  au  fermier, 
au  lieu  que ,  quand  la  Glandée  elt  exceptée  de 
fon  bail ,  les  den  ers  aoivent  s  en  remettre  â 
celui  qui  elt  chargé  de  la  recette  des  bois. 

S'il  en  étoit  autrement  ,  il  eil  lenfible  qu'il 
pourroK  réfultcr  un  très-grand  préjudice  pour 
les  forêts  ,  parce  que  les  fermiers  étant  naturel- 
lement portés  a  étendre  leur  jouifTance  ,  i^  pour- 
roit arriver  qu'ils  incroduiroient  da.is  les  bois  du 
domaine ,  des  porcs ,  dans  les  années  ou  il  ne  s'y 
trouveroit  qu'une  quantité  modique  de  ajands  Ôc 
de  faînes ,  ôc  à  peine  fuififante  pour  iervir  au 
repeuplement. 

Il  faut  donc  que  les  Giandees  foient  adjugées 
aux  fiéges  des  maîtrifes ,  foit  qu'elles  loient  com- 
Tom^  XXFIL  F  f 
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pnfes  dans  le  bail  du  domaine  ,  foit  qu  elles  en 
foient  exceptées. 

Cependant  fi  le  roi  avoit  exprefTément  permis 
par  le  bail  au  fermier  du  domaine,  de  mettre 
des  porcs  dans  les  Glandées  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu 
dans  ce  cas  d'en  taire  l'adjudication  -,  mais  il 
faudroit  alors  que  le  fermier  fe  reftreigmt  à  la 
quantité  de  porcs  qui  ferok  hxée  par  le  procès- 
verbal  de  vil'ite  des  officiers. 

Les  adjudications  de  Gbndces  ne  peuvent  le 
faire  pour  plus  d'un  an,  fi  ce  n'eft  par  ordre  du 
roi.  Un  arrêt  du  confeil  du  9  oclobre  1741  ,  l'a 
ainli  jugé ,  en  caltànt ,  comme  attentatoire  à  l'au- 
torité du  confeil ,  une  adjudication  pour  fix  ans 
des  panages  &  Glandées  de  la  forêt  de  la  Barre 
<Sc  autres  appartenans  à  fa  majefté  dans  la  mai- 
trife  de  Rhodez  ;  a  fait  dcfenfes  au  grand- maître 
ô:  aux  officiers  de  la  maîtrife  ,  de  faire  à  l'avenir 
de  pareilles  adjudications  fans  y  être  autorifés  par 
le  roi,  à  peine  d'interdiction  ,  à  eux  enjoint  au 
contraire  de  procéder  annuellement  a  l'adjudica- 
tion des  Gl-aiidées  dans  la  forme  prefcrite  par 
l'ordonnance  de  i66c)^ 

Les  conditions  ordinaires  de  ces  fortes  d'ad- 
judications font  de  donner  caution ,  d'en  payer  le 
prix  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chargés  de 
la  recette  des  bois  dans  les  termes  prefcrits ,.  de 
îqe  mettre  dans  les  bois  que  la  quantité  de  porcs 
déterminée  par  les  officiers ,  &  enfin  d'y  fouffirir 
celle  qui  eft  réglée  pour  les  officiers  &  pour  les 

ufaoers^  . 

En. ce  qui  regarde  les  offkiers,  la  quantité  de 
porcs  qu'ils  peuvent  mettre  à  la  Glandée  ,  eft  fixée. 
par  lordonnance  de  166c,;  favoir ,  le  maître  par- 
ticulier huit  ,   le  lieutenant   &:   le  procureur  du 


G  L  A  N  D  E  E.  451 

roi  chacun  fix ,  le  greffier  quatre  ,  <k  le  garde  du 
canton  trois.  Si  les  officiers  ne  veulent  pas  jouir 
en  nature  de  leurs  dioits  ,  i'adjudicacaiie  doit  leur 
payer  les  places ,  fuivant  qu'elles  lont  eilimees 
dans  Tadjudivration. 

A  l'égard  des  ufagers  ,  ils  ne  peuvent  mettre 
à  la  Glandcc  une  plus  grande  quantité  de  porcs 
que  celle  que  porte  le  rôle  qui  en  ci^  dcpoie  au 
grefi"e  de  la  maiinfe. 

Pour  déterminer  la  quantité  de  porcs  que  l'on 
peut  introduire  dans  les  torcts,  les  ciiicieis  doivenr 
le  régler  fur  la  quantité  des  glands  i!s:  famés.  En 
forte  que  ,  quand  il  y  aura  Glandée  pleine  ,  i!s 
permettront  d'y  en  introduue  un  plus  grand  nom- 
bre ,  que  s'il  n'y  avoir  que  quart  ou  demi-Glandée. 
Avec  cette  attention ,  on  prohcera  de  la  reirource 
de  la  Glandée  ,  fans  nuire  au  repeuplement  des 
bois,  (Se  l'on  le  renfermera  dans  l'eipric  de  l'or- 
donnance de  i66ç)  ,  qui  paroîc  l'avoir  fin^uliere- 
ment  pour  objet  j  tellement  que,  h  ce  repeuplement 
pouvoir  fouffirn"  par  l'introducliion  des  porcs  dans 
les  forets ,  il  n'y  auroic  pas  lieu  de  la  permettre , 
ni  cop.fequemment  de  :aire  radjudication  de  la 
Glandée. 

Une  autre  attention  que  doivent  avoir  ies 
offixiers  en  adjugeant  les  Glandées  ,  tft  d'en  ex- 
cepter les  jeunes  taillis  d'un  oc  de  deux  ans  ■^- 
parce  que  l  expérience  prouve  que  k$  porcs  y 
caufent  beaucoup  de  dommaiçe  par  les  foLÛllés. 
qu'ils  y  tout  j  ôc  qui  occalionnent  la  perce  des 
jets  dont  ils  arrachent  les  racines. 

Quoique  l'adjudication  doive  coujcurs  fe  faire 
avant  le  quinze  de  feptembre  _,  ce  n'eft  cependant 
qu'au  premier  octobre  que  la  Glandée  eît  ouverte: 
elle  ne  dure  que  jufqu'au  premier  février. 

F  f  ij 
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Avant  Tordonnance  de  \66c)  ,  on  fuiyolt  à  cet 
égard  la  dilporition  des  coutumes  ,  qui  pour  la 
plapai-t  varioient  beaucoup  (ur  le  temps  de  l'ou- 
verture &  de  la  durée  de  la  Glandée  j  il  y  en 
r.voit  même  plufieurs  qui  fixoient  un  terme  fi 
long ,  qu'il  n'étoit  pas  pollible  qu'il  n'en  réfultât 
beaucoup  d'inconvéniens.  Mais  aujourd'hui  que 
la  loi  établie  par  cette  ordonnance  eft  générale  , 
la  difpoiition  des  coutumes  fe  trouve  abrogée  , 
parce  que  l'intention  du  légiûateur  a  été  que  la 
règle  de  police  qu'il  a  prefcrite ,  fut  commune  à 
tous  les  bois  du  royaume.  ^ 

Avant  d'introduire  des  porcs  dans  les  forets  , 
l'adjudicataire  doit  avoir  l'attention  de  les  faire 
tous  marquer  au  feu ,  &  de  ne  pas  en  excéder  le 
nombre  porté  par  l'adjudication  ,  fans  quoi  les 
gardes  feroient  bien  fondés  à  en  faifir  la  quantité 
excédente  ,  qui  feroit  confifquée  au  profit  du  roi , 
outre  cent  livres  d'amende.  L'empreinte  de  cette 
marque  doit  être  dépofée  au  greffe  ,  afin  d'y 
avoir  recours  en  cas  de  fraude  ou  de  falfification. 

Onaccordoit  autrefois  aux  adjudicataires  de  la 
Glandée  du  bois  vif  pour  leur  chauffage  .,  &  pour 
confttuire  leurs  loges  ;  mais  cet  abus  a  été  réprimé 
par  les  réglemens  des  juges  en  dernier  refTort ,  du 
%  décembre  15(^5  pour  Compiegne  ,  article  22  ; 
de  15S7  pour  Dreux,  article  6  j  de  mars  1598 
pour  Montfort ,  &  par  celui  de  la  table  de  marbre, 
du  4  feptembre  1601  ,  article  8.  Tous  défendent 
aux  officiers  de  permettre  aux  marchands  de  la 
Glandée  de  prendre  pour  la  loge  de  leurs  gardiens 
a-'autres  bois  que  du  mort  bok  ,  &  pour  leur 
chauffage  que  des  bois  trainans ,  ou  du  bois  itc 
abattu  au  crochet  ,- fans  qu'ils  en  puilTent  couper 
à  la  ferpe  ou  autrement. 


G  L  A  N  D  É  E.  45  J 

Comme  l'article  53  du  tkre  17  de  rordonnance 
de  1 66^  ,  a  fupprimé  tous  les  droits  de  loges  de 
de  feu  ,  &  toutes  les  délivrances  de  more  bois  6c 
de  bois  fec  fur  pied  ,  la  permiffioii  dont  nous 
venons  de  parler  ,  doit  fe  borner  au  feul  bois 
mort  &  gifant. 

Quand  il  y  a  eu  Glandée  pleine ,  Ôc  qu'au 
premier  février  il  refte  encore  beaucoup  de  graines 
dans  les  bois,  les  officiers  de  la  maitrife  accordent 
quelquefois  à  l'adjudicataire  une  prorogation  ou 
un  arrière-panage  ,  dont  l'effet  eft  ,  qu  après  que 
le  temps  ordinaire  de  la  Glandée  eft  expiré,  ils 
lui  permettent  ,  ainfi  qu'aux  ufagers ,  d'envoyer 
leurs  porcs  dans  les  forets  encore  pendant  quelque 
temps ,  en  payant  pour  cela  une  fomme  qu'ils 
fixent. 

Mais  en  accordant  cette  prorogation ,  les  officiers 
doivent  avoir  attention  de  la  limiter,  de  manière 
qu  elle  ceife  ,  lorfque  la  végétation  commence  à 
faire  germer  les  glands  ,  fans  quoi  il  pourroit  en 
réfulter  beaucoup  de  dommage  pour  le  repeu- 
plement. Ce  n'eft  même  que  dans  les  années 
de  grande  abondance  qu'on  peut  permettre  ces 
fortes  de  prorogations  ,  parce  qu'elles  font  prefr 
que  toujours  préjudiciables  ,  quand  des  chaleurs 
précoces  accélèrent  !a  végétation. 

C  eft  pour  aGTarer  la  confervation  de  la  Glandée , 
que  l'ordonnance  de  166^  défend  de  ramalfer  les 
glands  de  les  faî-^ics ,  à  peine  de  cinq  livres  d'a- 
mende pour  la  charge  d'une  perfonne  ,  de  vingt 
livres  pour  la  charge  d'un  cheval  ou  d'une  bour- 
rique ,  Ôc  de  quarante  livres  pour  une  charretée  , 
outre  la  confifcation  des  chevaux  ôc  des  harnois. 

Il  eft  également  défendu  par  la  même  ordon- 
nance d'abattre  la  Glandée  ,  les  faînes  ôc  autres 
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fruits  des  arbres  ,  Se  d'emporter  ceux  qui  fonç 
tombés  5  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Cette  cjen^ière  détenfe  ,  qui  regarde  particulier 
rement  les  glands  Ôc  les  h^nes ,  paroît  plus  rigou- 
jreufe  que  1^  première ,  quoiqu*elle  ait  en  apparence 
le  mèmj  objet  j  mais  obfervez  qu'el'e  concerne 
diredlement  les  ufagers  qui  abufent  de  leur  libre 
entrée  djins  les  forhs  ,  pour  anticiper  une  jouif- 
fance  qu'ils  ne  doivent  avoir  que  dans  le  temps 
^  de  la  manière  que  prefcrit  rordonnance  ,  qui 
défend  l'enlèvement  de  ces  fortes  de  fruits  :  au 
lieu  q  le  la  première  dcfpnfe  ne  regarde  que  des 
parriculierSa  qui ,  \iq  pouvant  entrer  que  clandefti» 
nement  dans  les  bois  ,  à  caufe  du  défaut  d'ufage  , 
ne  font  pas  à  même  d'y  faire  autant  de  dommage 
que  les  ufagers  ,  d  qui  on  ne  peut  en  interdire 
rentrée.  C'eft  pour  cette  raifon  que  ceux-ci  abu- 
fant  de  h  conhance  que  donne  leur  titre  d'ufager, 
fo|it  plus  févérement  punis  que  les  autres. 

J^'adjudicacaire  de  la  Glandée  eft  compris  dans 
la  mçme  déFenfe  que  Içs  ufagers ,  &  il  ne  lui 
^(i  pas  p  us  permis,  qu'à  eux  d'amalfer  &  d'empor- 
ter dps  glands  &  faînes ,  parce  que  l'excédent  de 
la  paiifon  doit  refter  pour  le  rçpeuplewient ,  qui 
fouffrifoit  beaucoup  d^  cet  en-èvem.ent ,  s'il  étoit 
îoléré.  Et  comm.p  (on  adjudication  lui  donne  dans 
lesToras  une  entrée  an^fi  libre  qu'aux  ufagers, 
il  doiç  être  puni  au/Ti  févérement  qu'eux ,  quand 
;1    ramhe    dans    quelque    çpntrayeiiçion    fur   c^ 

L'auteur  d^s  \o\x  foreftières  pçnfe  ,  ainh  qup 
^pe^ucoiip  d'autres ,  que  ces  enîèvemens  ne  doivent 
pas  ecre  r&gî^rdés  comme  pouvant  faire  l'obJQt 
d'unç  pprqiufitioîi  dans  les  maifons  ;  qu'il  y  ^ 
îîiçffîj  ei^  de  pareilles  perquifitions  pour  glau4$ 
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«nlevés  &  recelés ,  qui  ont  été  réprimées  ,  parce 
que  les  ordonnances ,  dit-il  ,  ne  les  autorife  ex- 
preiTémenc  que  pour  la  recherche  des  bois  de 
délit ,  ôc  qu  il  faut  croire  que  du  gland  de  de  la 
fâjne  enlevés  &  cachés  n'ont  pas  paru  mériter 
l'ufage  d'une  voie  aulli  rigjureufe  que  celle  des  . 
perquifitions  y  qu'enhn  il  partit  d'après  cela , 
qu'il  faut ,  pour  aifeoic  la  peine  prononcée  par 
l'ordonnance  ,  fucprendre  l'ufager  ou  autre  en 
flagrant  délit  ,  ramalfant  ou  tranfportant  ^  ce  qui 
ne  doit  pas  être  d-fficile  aux  gardes  ,  puifqu'il 
faut  un  temps  alfez  confîdéiable  pour  ramalfer 
Ôc  ralfembler  une  certaine  quanâcé  de  glands  8c 
de  faînes  ,  au  lieu  qu'il  en  faut  beaucoup  moins 
pour  un  délit  de  bois ,  &:  que  par  conféquent  la 
relTourcedes  perquilitions  peur  ccre  plus  né.elfaire 
dans  ce  cas ,  pour  trouver  ce  qui  a  pu ,  dans  le 
moment  du  délit,  échappera  la  vigilance  du  garde. 

Nous  avons  dit  que  l'adjudicataire  ne  pouvoir 
mettre  à  la  Glandée  une  plus  grande  quantité 
de  porcs  que  celle  qui  eft  portée  par  l'adjudication. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  des  ufagers  qui  doivent 
a  cet  égard  fe  reftreindre  au  nombre  fixé  par  le 
rôle  dépofé  au  greffe  de  la  mairrife.  S'il  fe  trou- 
voit  de  l'excédent ,  il  y  auroit  lieu  à  la  contifcacion, 
outre  l'amende  de  cent  livres. 

Tous  leurs  porcs  doivent  à  cet  effet  être  mar- 
qués au  feu,  comme  ceux  de  l'adj-dicataire  ; 
l'empreinte  de  la  marque  doit  être  auffi  dépofée 
ail  greffe. 

Si  ceux  qui  font  prépofés  pour  la  garde  des 
porcs  commettent  quelque  dégradation  dans  les 
forêts  ,  les  maîtres  font  civilement  refponfables 
des  condamnations  qui  peuvent  en  réfulter. 

Il  eft  expreflemeuc  défendu  à  toutes  perfonnes  ^ 
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autres  que  Tadjudicaraire  ,  les  ofEciers  &:  les 
ufagers  ,  d'envoyer  des  porcs  en  Glandée  dans  les 
forêrs  du  roi  ,  fi  ce  n'ell:  en  vertu  de  permiiTion 
du  marchand  adjudicaraire  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  &  de  cjnfi:caaon ,  dont  moitié  au 
roi  ,  ôc  moitié  au  profit  de  l'adjudicataire. 

Sur  quoi  il  faut  obierver  :  i°.  que  par  cette 
difpofition  de  lordonnaace  de  1669  ,  ladjudi- 
earaire  eft  autonfé  à  rétrocéder  Ton  droit  à  qui  i! 
juge  à  propos  ,  mnis  toujours  fous  la  condition 
qu'il  fera  relponfable  de  ks  cefùonnaires  pour 
les  délits  commis  par  eux  ,  par:e  qu'on  ne  con- 
noit  en  ce  genre  d  ad;ud.ration,  que  l'adjudicataire 
&  la  caution  ,  cjmme  dans  les  adjudications  or- 
din.ires  des  bois  :  2°.  qu'en  fuppofant  qu'il  ne 
rcrrocede  pas  fon  adjudication,  il  ne  peut,  dans 
Is  permillions  qu'il  donne  ,  excéder  la  quantité 
de  porcs  portée  par  l'adjudicarion  ,  Se  que  cei 
porcs  doivent  être  marqués  au  feu  de  la  mêma 
empreinte  que  .'es  fiens. 

Les  ufagers  n  ont  pas  la  même  liberté  ,  c'eft-à- 
dire,  qu'ils  ne  peuvent  rétrocéder  leur  droit, 
parce  que  tout  ufage  étant  perfonnel  ,  il  faut  que 
celui  qui  a  ce  droit ,  en  jouiile  fans  pouvoir^  îe 
céder  a  qui^  que  ce  foit.  Ceft  ce  qui  leur  eft 
interdit  par  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1525;, 
qui^  déiend  toute  vente  ou  tranfport  des  droits 
Cl  u.age  ,  &  d'adiiietrie  dans  les  bois  d'autres  bêtes 
que  celles  des  ufagers. 

Oft^pour  cela  que  ks  juges  en  dernier  relTort 
ont  condamné  par  différens  arrêts  rendus  en  i  557  , 
les  religieux  de  Valfery ,  la  maifon  du  Parc-aux-^ 
Dames  &  celle  de  Saint- Jean -des- Vignes  ,  pour 
avoir  tranfporté  à  des  «rangers  partie  de  fears 
firoits  d'ufa^e. 
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Le  règlement  du  23  mars  k^oi  a  défendu 
aux  ufagecs  de  vendre  leurs  droits  d'ufage  ,  en 
même  temps  qu'il  a  ordonné  de  n'admettre  dans 
les  forêts  que  les  bêtes  qui  leur  apparrenoient. 

L'ordonnance  de  1 66c)  prononce  contre  ceux  qui 
introduifei  t  fans  droit  des  porcs  dans  les  Glandées  , 
une  amende  de  cent  livres  3c  la  confifcacion,  dont 
moitié  au  profit  du  roi ,  de  moitié  au  profit  de 
l'adjudicataire. 

Sur  quoi  beaucoup  d'auteurs  iiiterprétant  trop 
littéralement  cette  dirpolition  de  l'ordonnance  , 
penfent  que  l'adjudicataire  doit  avoir  moitié  danv 
l'amende,  comme  dans  la  conhfcation. 

Mais  ce  fentiment  eft  trop  oppofé  à  refprit 
de  l'ordonnance  &:  à  la  jurifprudence  du  confeil , 
pour  ne  pas  le  combatte. 

En  effet  on  voit  par  l'article  16  du  titre  31  de 
l'ordonnance  de  1609  ,  que  les  amendes  des  bois 
du  roi  en  futaie  ou  taillis ,  Se  des  bois  en  graerie , 
grairie  ,  tiers  &:  daneer  &:  par  indivis  ,  pailfons  & 
Glandées  ,  garennes  ,  eaux  &  rivières  ,  ne  peii- 
vent  être  affermées  ,  ni  engagées  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  \  &  que  s'il  s'en  trouvoi:  de 
comprifes  en  aucun  engagement  ,  bail  ou  adju- 
dication ,  elles  font  déclarées  niilies  6c  de  niil 
efier  j  il  eft  de  plus  ordonné  qu'elles  feront  levées 
au  profit  de  fa  majefié. 

D'où  il  réfulte  ,  que  dès  qu'on  ne  peut  com- 
prendre dans  une  adjudication  les  amendes  de 
Glandée ,  ainfi  que  le  défend  l'article  que  nous 
venons  de  citer  ,  il  faut  en  conclure  que  l'adju- 
dicataire ne  peut  avoir  la  moitié  de  celles  qui 
font  prononcées  pendant  la  durée  de  la  Glandée  , 
pour  quelque  délit  que  ce  foit.  En  vain  prétend- 
on  que  ces  déli:s  intérefTant  l'adjudicataire  à  qr.l 
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ils  font  tort ,  une  portion  dans  l'amende  doit  luî 
appartenir  à  titre  d'indemnité  ,  parce  que  ,  quelque 
intérêt  qu'ait  cet  adjudicataire  ^  il  ne  peut  jamais 
rien  avoir  dans  l'amende  _,  qui  eft  la  peine  d'une 
contravention  quelconque  à  l'ordonnance ,  &  qu'il 
eft  de  règle  d'adjuger  toujours  au  fifc  de  la  juri- 
did;ion  qui  la  prononce.  D'ailleurs  l'amende  ne 
paye  pas  le  délit  ;  elle  n'eft  proprement  que  la 
punition  de  la  tranfgreflîon  de  la  loi  :  a  ce  titre 
elle  eft  due  à  la  juftice  qui  la  prononce  ,  confé- 
quemment  elle  doit  appartenir  en  entier  au  roi 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  La  preuve  s'en  tire  des 
différentes  difpofitions  de  l'ordonnance  qui  adju- 
gent toujours  au  roi  les  amendes  pour  délits 
commis  dans  les  bois  ,  foit  des  communautés  , 
foit  des  particuliers  ,  quand  ces  amendes  font 
prononcées  par  {es  officiers. 

A  l'égard  de  l'adjudicataire  ,  fon  intérêt  fe 
trouve  à  couvert ,  au  moyen  de  la  portion  qu'il  a 
dans  la  coniifcation  ;  ôc  l'on  doit  dire  que  cette 
confifcation  ayant  pour  objet  un  porc  introduit 
en  fraude  dans  une  Glandée  ,  la  part  qu'il  tire 
dans  le  prix  de  la  vente  qui  en  eft  faite ,  l'indem- 
nife  largement  du  préjudice  qu'il  peut  en  avoir 
foufFert. 

Ainii  quand ,  après  avoir  fixe  la  peine  en  pareil 
cas  a  une  amende  de  cent  livres  &  à  la  coniifca- 
tion 5  l'ordonnance  ajoute  que  moitié  en  appar- 
tiendra à  l'adjudicataire  ,  ce  terme  moitié  n'eft 
relatif  qu'au  mot  confifcation,  parce  que  la  même 
ordonnance  défend  la  diftracbion  d^'aucune  partie 
àes  amendes  ,  qu'elle  veut  au  contraire  être  levée 
entièrement  au  profit  du  roi  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  obfervé. 

Ce  qui  confirme  évidemment  cette  affertion. 
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eft  rartlcle  5^  de  l'édic  du  mois  de  mai  171(3  , 
qui  défend  aux  officiers  àes  maicrifes  d'ordonner 
le  payement  d'aucune  fomme  far  les  amendes: 
ce  qui  arriveroic  cependant  ,  Ci  l'on  permettoit  à 
l'adjudicataire  d'en  percevoir  la  moitié,  dans  le  C2S 
dont  nous  avons  parié  j  &  de  plus  un  arrêt  du 
confeil  du  14  mai  1715  5  dont  la  difpolirion  a 
une  application  bien  direcfle  pour  juftiiier  le  fen- 
riment  que  nous  foutenons. 

11  cil  dit  dans  cet  arrêt ,  que  fa  majefté  étant 
informée  que  ,  contre  les  difpofitions  de  l'or- 
donnance de  166 c)  ^  la  moitié  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  délinquans  dans  (es  bois  & 
forêts  5  enfemble  les  pailTons ,  panages  ôc  Glan- 
dées  ,  a  été  comprife  dans  les  baux  &  fous-baux 
de  fa  ferme  des  domaines ,  que  les  fermiers 
perçoivent  cette  moitié  a  leur  profit ,  &  que  la 
deftination  du  produit  (^qs  amendes ,  portée  par 
l'ordonnance  ,  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  ce  qui 
dérange  l'aménagement  de  fes  forêts  ;  â  quoi 
voulant  pourvoir  j  le  roi  ordonne  que  du  bail 
général,  &  des  baux  de  fous-baux  des  domaines, 
fliftradion  fera  faite  des  paillons  ,  panages  & 
Glandées  ,  &  des  amendes  prononcées  dans  les 
fiéges  des  eaux  &z  forêts  ;  ordonne  en  outre  que 
pareille  diftraclion  fera  faite  à  l'avenir  dans  les 
affiches  &:  publications  de  la  ferme  générale  de 
fes  domaines,  &  que  les  amendes  <S:  le  prix  des 
paillons  ,  panages  &  Glandées  j  fera  à  Faveuic 
employé  dans  les  états  des  bois  de  fa  majefté  ,  Sc 
reçu  comme  les  autres  deniers  provenans  de  la 
venre  de  fes  bois ,  pour  le  produit  de  ces  amendes 
fervir  a  la  deftination  portée  par  l'ordonnance  de 
\66))^  édits ,  déclarations,  arrêts  (Se  réglemeos 
donnés  en  conféquence  ,  6c c. 
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Si  donc  le  fermier  ne  peut  rien  percevoir  fur 
les  amendes ,  s'il  eft  au  contraire  ordonné  qu'elles 
feront  levées  au  profit  du  roi  pour  fervir  à  la 
deftination  portée  par  les  réglemens ,  il  réfulte 
que  l'adjudicataire  qui  eft  affimilé  à  un  fermier  , 
ëc  qui  eft  même  le  fermier  de  la  Glândée  ,  ne 
peut  rien  y  prérendre,  coniéquemment  on  ne  doit 
lui  adjuger  pour  les  délits  relatifs  à  la  Glandce  , 
que  la  moitié  du  prix  provenant  des  confifcations. 

S'il  en  étoit  autrement ,  il  faudroit  qu'en  pro- 
nonçant l'amende,  les  officiers  en  adjugeaftent  la 
moitié  à  l'adjudicataire  ,  ce  qui  feroit  manifefte- 
ment  contraire  aux  autorités  que  nous  ^venons  de 
rapporter  ,  mais  encore  à  plufieurs  arrêts  du  con- 
feil  5  &  {înguiièrement  à  un  du  lo  fepternbre 
1748  5  qui  fait  défenfes  à  tous  officiers  àes  maî- 
triles  de  prononcer  aucune  amende  au  profit 
d'autres  que  du  roi ,  à  peine  de  répétition  contre 
eux  du  quadruple  pour  la  première  contraven- 
tion ,  d'amende  arbitraire ,  Ôc  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive. 

D'où  il  faut  conclure  ,  que  la  moitié  que  Tor- 
donnnnce  accorde  à  l'adjudicataire  de  la  Gl^LwàéQ  , 
n'a  pour  objet  que  la  confifcation,  &  non  l'amende^ 
qui  dans  tous  les  cas  doit  appartenir  au  roi  en 
entier. 

L'adjudicataire  d'un  bois  ne  peut  pas  difpo- 
fer  des  glands  qui  font  fur  les  arbres  qu'il  a 
achetés ,  conféquemment  il  ne  peut  les  faire 
aniaftèr  ni  enlever  quand  ils  font  tombés,  parce 
qu'ils  appartiennent  au  fol  pour  le  repeuplement 
éc  pour  le  profit  de  la  Glandée ,  dont  il  ne  peut 
empêcher  l'adjudicataire  de  mettre  des  porcs  dan.s 
les  bois  vendus ,  de  même  que  l'adjudicataire  de 
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la  Glandce  ne  peut  empêcher  l'adjudicataire  du 
bois  d'en  couper  ies  arbres  pendant  la  Glandée. 

La  Glandée  dans  les  bois  des  communautés 
féculières  ,  régulières  &  laïques ,  ainfi  que  dans 
ceux  des  particuliers  ,  leur  appartient  ,  parce 
qu'elle  efl:  une  dépendance  du  droit  de  propriété, 
c'eft-à-dire  ,  que  tout  le  profit  leur  en  appartient  ; 
mais  le  droit  de  l'exercer  el^  alTujetti  aux  règUs 
d'âdminiliration  établies  par  l'ordonnance  de  par 
les  arrêts  du  conleil. 

A  regard  de  la  Glandée  provenante  des  bois  tenus 
en  gruerie  ,  grairie  ,  tiers  ék  danger ,  elle  appar- 
tient toujours  au  roi  nrivativement  à  tous  autres , 
à  moins  que  les  poiielfeurs  de  ces  bois  ne  jufti- 
fient  d'une  conceiîîon  faite  en  leur  faveur. 

En  ce  qui  regarde  la  Glandée  dans  les  bois  des 
communautés  ,  elles  peuvent  en  ufer  par  elles- 
mêmes  en  y  mettant  des  porcs  j  mais  comme  le 
nombre  doit  en  être  proportionné  à  la  Glandée  , 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  préalablement  une  viiîte  qui 
conftate  &  fixe  la  quantité  qu'on  peut  y  mettre. 
Sur  quoi  il  y  a  une  quellion  qui  divile  depuis 
long  '  temps  les  officiers  des  maitrifes  ,  &  ceux 
dçs  hauts-jufticiers ,  pour  favoir  à  qui  des  uns  ou 
des  autres  appartient  le  droit  de  vifite  dans  les 
bois  des  communautés  des  hautes-juftices  ,  pour 
déterminer  le  nombre  de  porcs  qu'on  peut  y 
mettre  pendant  la  Glandée. 

Pour  juftifier  le  droit  de  leurs  officiers  ,  les 
feigneurs  hauts-jufticiers  fe  fondent  fur  le  droic 
de  juftice. 

A  cet  égard  il  y  a  une  diftinction  elTentielle 
à  faire  entre  ceux  des  feigneurs  qui  ont  le  droic 
d'avoir  de*  juges  gruyers ,  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas. 
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En  ce  qui  regarde  ceux-ci ,  la  prétenrîdn  des 
hauts-jufticiers  ne  paroîc  pas  fondée  ,  parce  qu3 
la  viiire'  d^une  Glandée  ell:  une  dépendance  de 
l'exercice  du  droit  de  gruerie.  Ainfi  dès  que  ces 
hauts-jufticiers  n'ont  pas  le  droit  de  gruerie  , 
leurs  officiers  ne  peuvent  pas  eonnoître  de  touc 
ce  qui  y  eft  relatif ,  Se  conféquemment  ils  ne 
peuvent  pas  faire  les  vifites  des  Glandées  j  car  là' 
Glandée  ,  confidérée  du  coté  de  l'ufage  ou  du 
repeuplement,  eft  inhérente  à  l'adminiftration  des 
bois  ,  dont  il  eft  très-certain  que  les  officiers 
non  gruyers  des  feigneurs  ne  peuvent  prendre' 
aucune  connoilfance.  Voyez  2  ce  fujet  le  mot 
Gruyers  des  feigneurs ^ 

En  ce  qui  concerne  les  juges  gruyers  des 
feigneurs  ,  les  officiers  des  maîtrifes  leur  con- 
teftent  le  droit  de  viiiter  les  Glandées ,  ôc  confé- 
quemment le  droit  de  fixer  le  nombre  de  porcs 
qu'on  peut  y  mettre. 

Ils  fe  fondent  à  cet  égard  ,  fur  ce  que  la 
Glandée  étant  deftinée  au  repeuplement  des  bois, 
cet  objet  feroit  abfolument  manqué  ^  non-feule- 
ment parce  que  les  officiers  des  feigneurs  ,  qui 
font  ordinairement  du  nombre  des  habitans  , 
furchargeroient  une  Glandée  d'un  fi  grand  nom- 
bre de  porcs,  qu'il  n'y  refteroit  pas  fuffifamment 
de  glands  pour  remplir  l'objet  du  repeuplement  ; 
en  Ibrte  que  ,  dans  ces  ciiconftances ,  ils  facrifie-: 
raient  la  confervation  des  forets  à  leurs  intérêts 
perfonnels.  Au  lieu  que  les  officiers  des  maîtrifes 
étant  défintéreffés  à  cet  égard,  ils  vont  toujours 
plus  dire61:erriê"nt  au  b^ut  du  rétablifTemenc  des 
'  bois  5  en  n'en  permettant  l'entrée  qu'à  un  nombre 
de  porcs  proportionné  ,  &  bien  moindre  que 
celui  qu'y  inttoduiroit  les  officiels  des  feigneuis  3?; 
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qui  5  en  leur  qualité  d'habitans ,  ne  connoilTent 
que  la  joaiflance  du  momenc  ,  &  qui  ,  par  cecce 
railbn  ,  cherchenc  toujours  à  l'étendre. 

Les  officiers  des  maîtrifes  difent  de  plus ,  que 
le  repeuplement  des  bois  eft  une  dépendance  de 
l'adminillration  :  or,  tout  ce  qui  regarde  l'admi- 
niilration  eft  de  la  feule  compétence  des  officiers 
des  maicrifes ,  d'où  ils  concluent  qu'ils  doivent 
feuls  connoîcre  des  Glandées  ,  parce  qu'elles 
fervent  au  repeuplement  des  forêts. 

Us  ajoutent  encore  ,  que  l'article  premier  du 
titre  19  de  l'ordonnance  de  166^  ,  le-,  r  attribuant 
exclufivement  à  tous  autres  la  connoiifance  de  la 
Glandée  dans  les  bois  du  roi  ^  ôc  la  déclaration 
du  mois  de  jan'.'ier  1715,  leur  accordan:  la  m^ni:je 
juridiclion  fur  tous  les  bois  des  communautés 
féculieres ,  re^uiière^  Se  laïques ,  que  da;is  ceux 
durn,le  droit  excluljf  qu'ils  ont  de  viliter  les 
Glandées  ,  eft  une   fuite  de  cette  juridiction. 

Ils  difent  enhn  ,  eue  la  Glandée  étant  une 
dépendance  de  la  gralTe  patare  ,  eux  feuls  doivent 
en  connoirre  exclufivement  aux  gruyers  des 
feigneurs  y  que  cette  connoilîance  leur  eft  attri- 
buée par  un  arrêt  du  coafeil ,  du  premier  mars 
1641  5  rendu  fur  les  avis  des  maîtres  des  requêtes 
alTe^-nblés  par  ordre  du  roi  ,  de  qui  décide  que 
les  ofHciers  de  la  maîtrife  d'Angers  connoitronn 
privarivement  a  tous  autres  des  panages  ,  paillons  , 
Glandées  &  ufa^es  dans  \es  bois  des  eccléùafti- 
ques  Ôc  «es  communaurés. 

Que  l'attribution  qu'ils  réclament  en  leur  faveur 
réfuite  d'un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  janvier 
1739,  qui  rétablit  les  officiers  des  mairuifes  dans 
leur  juridiétion  fur  les  prés  ,  marais  ,  pâtis  , 
communes ,  laudes  6c  fécondes  herbes  y  en  confé- 
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quence  ordonne  qu'exclufîvement  aux  juges  ordi- 
naires 5  ils  connoîtront  de  tout  ce  qui  concerne 
ces  prés  ,  ôcc,  que  la  même  difpofition  a  été 
rappelée  dans  un  arrêt  du  confeil  du  i6  mars 
1745  ;  que  (i  donc,  aux  termes  de  ces  arrêts  ,  ils 
ont  le  droit  excluiif  de  connoître  des  pâtures 
ordinaires ,  ils  doivent  a  plus  forte  raifon  connoître 
des  Glandées  ,  qui  font  d'un  intérêt  fupérieur 
à  celui  des  pâtures  ordinaires .,  a  caufe  de  l'objet 
important  du  repeuplement  des  bois. 

Malgré  le  poids  de  toutes  ces  raifons  ôc  de  ces 
autorités  ,  il  y  a  beaucoup  des  gruyers  feigneu- 
riaux  ,  qui  font  en  polTedion  de  faire  les  vifites 
des  Glandées  dans  l'étendue  de  leur  jurididion. 
11  y  a  même  un  arrêt  de  la  table  de  marbre  de 
Metz  du  18  juillet  1650,  qui  leur  adjuge  fur  cet 
objet  la  concurrence  Ôc  h  prévention. 

Quoique  cet  arrêt ,  fervant  de  règlement  dans 
le  rellort  du  parlement  de  Metz  ,  n'ait  pas  dé- 
pouillé les  officiers  des  maîcrifes  du  droit  de  vifite 
des  Glandées  dans  les  bois  dépendans  des  haures- 
juftices ,  ils  en  font  cependant  dépouillés  de  fait  , 
parce  qu'ils  font  toujours  prévenus  par  les  offi- 
ciers gruyers  des  feigneurs  ,  par  la  raifon  que 
leur  réfîdence  dans  les  hautes -juftices  les  place 
a  la  proximité  des  bois  qui  en  dépendent. 

AÎais  comme  il  y  a  un  grand  nombre  de 
gruyers  feigneuriaux  qui  n'ont  pas  beaucoup  de 
capacité  fur  la  partie  des  eaux  ôc  forêts ,  ôc  qui 
dès-lors  font  expofés  à  donner  dans  quelque  écart 
fur  la  quantité  de  porcs  qu'il  convient  de  mettre 
dans  les  Glandées  ;  les  officiers  des  maîtrifes ,  en 
exerçant  le  droit  que  l'ordonnance  ôc  les  régie- 
mens  leur  donnent  de  réprimer  les^  malverfations 
qui  fe  commercent  dans  les  bois  des  commu- 
nautés 
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maités  &  des  particuliers  ,  peuvent  y  faire  des 
vilires  dans  le  temps  de  la  paiffon  ,  &  s'ils  voient 
que  l'on  ait  introduit  dans  les  bois  une  plus 
grande  quantité  de  porcs  que  ne  devoit  fouffrir 
[a  poOibilité  de  la  Giandée,  ils  font  bien  fondés 
a  agir  contre  ks  officiers  des  feigneurs  qui  l'ont 
permis.  Dans  ce  cas ,  fi  la  contravention  eft  clai- 
rement conftatée ,  ces  officiers  qui  en  font  ref- 
ponfables  pour  y  avoir  donné  lieu  ,  ne  peuvent 
pas  fe  mettre  à  l'abri  des  condamnations  qu'elle 
aura  fait  prononcer  contre  eux.  C'eil  ce  qui 
réfulte  de  la  difpolition  dun  grand  nombre  d'ar- 
rêts du  confeil  que  Ion  trouvera  rapportés  fous 
rie  mot  Gruyers  des  feigneurs. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  bois  des  par- 
ticuliers qui  ne  peuvent  ufer  de  la  Giandée  qui 
en  provient ,  que  fuivant  les  règles  prefcrites.  Or 
c'en  eft  une  de  n'y  mettre  qu'une  quantité  de  porcs 
proportionnée  â  la  Giandée  j  s'ils  l'excèdent,  ils  font 
repréhenfibles,  parce  que  lordonnance  les  afuijettit 
pour  leurs  bois,  comme  tous  les  autres,  aux  loix 
d'adminiftration  établies  pour  toutes  \qs  forêts  du 
royaume  j  s'ils  s  en  écartent ,  les  officiers  des  maî- 
trifes  font  autorifés  à  punir  leurs  contraventions. 

Foyei  ks  loix  foreftïeres -^  le  diciionna.ïn  des 
eaux  &  forêts  •  le  recueil  des  édics  &  ordonnances 
concernant  les  eaux  &  forêts ,  par  Rouffeau  ■  la. 
conférence  fur  l'ordonnance  de  i66^  ^  &c.  enfem- 
ble  les  ordonnances  de  1552^  1^61  &  î66q  ' 
redit  de  mai  ijiG  ,  &  les  arrêts  du  confeil  du 
premier  mars  1^41,  14  mai  171 5  ^  9  oclohrc 
1742  &  \ofepten-J?re  1748  ,  &c,  &c.  Voyez  auiïi 
les  mots  Gruyers  des  seigneurs  ,  Maîtrises 
Panage,  Pa.isson,  Usagers,  <Scc. 

Article  de  M.  Henri^uEZ  ,  avocat ,  &c 
Tome  XXVIL  Cg     " 
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GLANEURS.  Un  placard,  du  5  juin  1557  , 
donné  par  Philippe  11 ,  roi  d'Efpagne  ,  en  fa  qua- 
lité de  fûuverain  des  Pays-Bas ,  faïc  déFenfe  d'en- 
trer dans  les  champs  pour  y  glaner  avant  que  les 
fruits  ne  foienc  liés  ôc  mis  en  difeaux  ou  monts 
de  dix  gerbes ,  a  peine  d'être  pourfuivi  comme 
pour  larcin  qualitié. 

Le  confeil  d'Artois  a  renouvelé  &  étendu  cette 
difpofition  par  une  ordonnance  du  13  août  172.5. 
Voici  comme  elle  eft  conçue  : 

j>  La  cour  _,  les  chambres  alTembîées ,  fait  rrès- 
55  exprefTes  inhibitions  ôc  dctenfes  à  routes  pcr- 
55  fonncs  ,  même  aux  femmes  oc  enfans  des  moif- 
55  fonneurs,  d'entrer  dans  les  champs  pour  y  glaner, 
>5  avant  que  les  aveties  foienc  liées  &  mifes  en 
,5  difeaux  ou  monts  égaux,  nonobftant  toutes  con- 
95  ventions  &  confentemens  à  ce  contraires,  que 
«  ladite  cour  à  déclarés  nuls  &  abufifs  ,  à  peine 
55  d'être  puni  comme  pour  larcin  qualifié  ,  con- 
55  formément  au  placard  de  1557.  Fait  aulîi  dé- 
55  fenfes  à  tous  fermiers  &  habitans  de  mettrp 
»  leurs  beftiaux  dans  les  éteules ,  Cmon  trois  jours 
oi  après  que  les  ablais  feront  emportés  ,  à  peine 
55  de  cinquante  livres  d'amende ,  à  diftribuer  mx 
55  pauvres  du  heu ,  outre  celle  portée  par  Ja  cou- 
?>  tume  {*)  y  pour  lefquelles  amendes,  les  beftiaux 
31  trouvés  en  contravention  pourront  être  pris  ê^ 
35  arrêtés  par  le  premier  officier  de  juftice  requis  , 
53  que  la  cour  autorife  à  cet  effet  :  fait  pareilles 
*5  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  râteler  l'éteuîe 
>}  avant  le  1 5    feptembre  ,    à  peine   de   foixante 


(*)  L'article  49  de  la  coutume  d'Artois,  fixe  cette 
amende  à  vingt  fous  pariiîs. 
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»  fous  pariiîs  d'amende  :  enjoint  aux  gens  de  loi 
5>  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'inférer  \çs  mêmes  défenfes 
>î  dans  les  bans  d'août  de  chaque  année  « . 

Le  parlement  de  Flandre  a  donné  une  attention 
particulière  à  la  police  du  glanage  ,  &  il  en  a  fait  la 
matière  de  trois  arrêts  de  règlement  des  22  juin 
1(^94,  2S  jum  1774,  &  25  juillet  1778  :  comme 
ce  dernier  rappelle  toutes  les  difpofiticns  des  deux 
autres  ,  nous  nous  conrenrerons  de  le  rappor- 
ter ici. 

»  Art.  L  Le  premier  dimanche  de  juin  de 
j>  chaque  année ,  il  fera  nommé  par  les  baillis  , 
»  échevins  &  gens  de  loi  de  chaque  paroilfe  du 
»  reffort  de  la  cour ,  tel  nombre  d'habitans  qu'^l 
5}  fera  eftimé  nécelFaire  ,  fuivant  l'étendue  de 
3>  chaque  territoire  ,  pour ,  aulli  -  tôt  après  leur 
55  nomination,  faire  les  fonctions  de  meiîiers,  ôc 
3>  veiller  à  la  confervation  des  grains  6c  autres 
3>  fruits  5  jufqu'à  ce  que  la  récolte  en  foit  faite. 

35  IL  Fait  détenfes  à  tous  habitans  ,  fans  dif- 
w  tinétion  d'âge  ni  de  fexe ,  de  gliner  hors  des 
35  limites  du  territoire  de  leurs  paroilTes  refpec- 
>î  rives ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être, 
35  même  de  conventions  ou  de  permiiïions  parti- 
53  culières ,  d  peine  contre  les  contrevenans  ,  de 
33  confifcation  des  grains  glanés  &  de  fix  florins 
'3»  d'amende  ,  applicable  au  profit  de  la  table  des 
33  pauvres  de  la  paroifTe  fur  le  territoire  de  laquelle 
35  ils  auront  glané ,  laquelle ,  à  défaut  de  payement, 
33  fera  convertie  en  trois  jours  de  prifon. 

33  IIL  Fait  pareillement  déf^nùs  à  toutes  per- 
»3  fonnes  de  glaner  en  fuivant  les  moilLonneurs  , 
33  foit  pendant  qu'ils  faucheront  &  rama{î?ront  les 
33  grains  ,  foit  pendant  qu'ils  les  lieront ,  &  a  van: 
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w  qii3  lefdirs  grains  foleiit  mis  en  difeaiix,  fous 
,5  peine  de  contifcaâon  des  grains  glanés  &  de  fix 
,)  florins  .d'amende  ,  applicable  au  profit  des  mef- 
ii  fiers,  gardes ,  cavaliers  de  marcchauiTée  &  autres 
„  ayant  ferment  en  juftice  ,  qui  les  ayant  trou- 
jî  vces  Se  reconnues  en  contravention  ,  en  auront 
»  drelfé  procès-verbal ,  au  payement  de  laquelle 
n  les  particuliers  condamnés  feront  contraints 
5)  même  par  corps  ,  Se  fans  préjudice  d*ailleurs 
»  aux  amendes  ordonnées  par  les  coutumes  lo- 
»  cales ,  s'il  y  échet. 

j)  IV.  Faitdéfenfesâquiquecefoit  de  fe  trouver 
>j  dans  les  champs  après  le  coucher  &  avant  le 
jï  lever  du  foleil ,  à  peine  d'être  pourfuivi  extraor- 
î)  dinairement  ;  autorife  a  cet  effet  les  medîers  , 
j>  gardes  ik  cavaliers  de  maréchauflee  d'arrêter  au 
55  corps  ceux  qu'ils  trouveront  dans  les  champs 
35  entre  le  coucher  &  le  lever  dii  foleil ,  a  charge 
aï  de  les  remettre  de  fuite  entre  les  mains  de 
5)  Pofîice  du  lieu  ,  s'ils  font  arrêtés  dans  les  limites 
jî  de  leurs  paroiifes  j  ôc .  dans  les  prifons  royales 
»)  les  plus  prochaines  ,  s'ils  font  arrêtés  hors  des 
55  limites  de  leurs  paroiiïes. 

3î  V.  Fait  encore  défenfes  à  tous  propriétaires  ^ 
55  fermiers  ,  laboureurs  ou  autres  ,  de  conduire 
,î  ou  faire  conduire  aucune  efpèce  de  beftiaux  dans 
3>  les  champs  ,  avant  trois  fois  vingt-quatre  heures 
o>  après  que  les  grains  en  auront  été  enlevés  ,  afin 
j5  que  ceux  étant  en  bonne  poflefîion  de  glaner, 
3)  aient  joui  d'un  temps  fuffifant  pour  le  faire  ,  â 
»  peine  de  trois  florins  d'amende  par  chaque  tête 
»5  de  beftiaux  qui  auront  été  trouvés  en  contra- 
jj  ventiian  du  préfent  arrêt. 

3)  VI.  Ordonne  aux  officiers  des  différentes  pa- 
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>ï  roiifes  du  reiforc ,  de  fe  conformer  exa(5lemenc 
>»  aux  difpofîrions  du  préfent  arrêt  *,  enjoint  aux 
3>  prévôts  des  maréchauirées  ,  leurs  liciitenans  , 
»  vice-baillis  ôc  autres  officiers  du  roi ,  de  veiller 
»  â  la  confervation  defdits  grains  &c  fruits ,  ôc  de 
3»  donner  auxdits  meflîers  l'aide  &  le  fecours  donc 
"  ils  auront  befoin  pour  l'exécution  du  préfenc 
»  arrêt  ,  lequel  fèra  lu,  publié,  ôcc.  « 

Voyez  Glanage. 

(  Arncle  de  M,  Merlin ^  avocat  au  parlement 
de  Flandre  ). 

GORD  ,  eft  le  nom  que  l'on  àownQ  a  uno 
pêcherie  conftruite  avec  des  pieux  fichés  dans  une 
rivière  ,  pour  y  étendre  des  hlets. 

Comme  cette  force  de  pêcherie  gêne  beaucoup 
la  liberté  du  cours  de  l'eau ,  il  eft  défendu  par  les 
articles  41  &  45  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
166 <)  ,  d'en  conftruire  dans  les  rivières  navigables 
ou  fiottables  fans  permiffion  du  roi ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire,  &:  de  deftruclion  aux  frais  & 
dépens  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

Encore  faut-il  que  ceux  qui  en  ont  obtenu  la 
permiffion  ,  laiffient  dans  le  Gord  vingt-quatre 
pieds  de  largeur  pour  le  libre  palfage  des  bateaux. 
C'eft  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  3  de  l'ordon- 
nance de  141 5  ,  &  par  l'article  4  de  celle  de 
1520.  Et  même  fi  cette  largeur  n'étoit  pas  fuffi- 
fante  pour  la  sûreté  &  la  facilité  de  la  navigation  , 
il  faudroit  en  lailfer  une  plus  confidérabie  ,  ainû 
que  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confcil  ,  du 
14  décembre  1706" ,  qui  a  ordonné  le  retranche- 
ment des  deux  ailes  d'une  vanne  fur  la  Meufe  , 
dans   un  endroit   où   le   pafiage  avoit   cependant 

G  g  iij 


4-0    GORD.  GOUDRON. 

plus  de  cent  pieds  de  largeur  ,  mais  où  les  bateaux 

couroien:  malgré  cela  beaucoup  de  rifque  de  faire 

naufrage. 

Quoique  l'ordonnance  de  i66()  défende  de 
pécher  depuis  le  coucher  jufqu'au  lever  du  foleil, 
elle  permet  toutefois  de  pécher  aux  Gords  pen- 
dant la  nuit,  à  l'exception  néanmoins  des  jours 
de  dimanches ,  fèces ,  Ôc  pendant  les  mois  où  la 
pèche  eft  incerclite. 

Toute  adion  qui  concerne  les  conftrudlions  on 
l^s  démolitions  des  Gords  fur  les  rivières  naviga- 
bles &  flottables  ,  eft  de  la  compétence  des  offi- 
ciers des  eaux  Ôc  forets,  fans  que  k-s  juges,  même 
p;ruyers  des  feigneurs  ,  puiîlènt  en  connoicre* 
C'eft  la  difpo(ition  de  l'article  3  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  i66c). 

Voyez  les  ordonnances  de  141 5  j  1520  6* 
166^  ;  enfemble  l'arra  du  confeil  du  14  décembre 
1J06  ,  ôcc.  Voyez  audi  les  mots  Maîtrises  y 
PâcHE,  Rivières  navigables,  &c.  ôcc, 

{Article  de  M.  Henriquez ^  avocat ^   &c,) 

GOUDRON.  Matière  compofée  de  fel  réiî- 
neux  qui  fe  tire  des  pins  &  de  la  fève  même  de 
ces  arbres  ,  laquelle  fe  noircit  par  les  fuliginofîtés 
qui  la  pénètrent  au  moment  de  l'opération.  On. 
donne  auflî  au  Goudron  le  nom  de  poix  noire 
liquide  ,  ou  brai  liquide  ,  différent  du  brai  fec  Ôc 
du  brai  gras ,  deux  fubftances  que  fournit  aufîi  le 
fuc  réiîneux  Aqs  pins ,  mais  que  l'on  obtient  par 
des  procédés  particuUers. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  Goudron  apporté  des 
pays  étrangers  dans  les  cinq  grolTes  fermes ,  doit 
par  leth ,   compofé  de   douze  barils  ordinaires  , 
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huîr  livres.  Le  leth  apporté  des  provinces  rép'?rées 
étrangères,  ne  doit  que  vingt  fous. 

Le  Goudron  étranger  ,  dont  l'importation  fe 
fair  dans  le  royaume  par  ces  dernières  provinces , 
y  doit  les  droits  des  tarifs  refpedtifs  qui  s*y  obier- 
vent  :  mais  le  Goudron  6c  le  brai  gras  d'Ani^le- 
terre  &c  des  pays  qui  en  dépendent  ,  ne  peut  ècre 
introduit  en  France  ,  d'après  les  difpofitions  des 
arrêts  du  confeil  des   5  avril  de  16  juillet  1713. 

Le  Goudron  apporté  d'Arcaffon  ou  d'Arcançon  , 
lieu  fitué  dans  les  landes  de  Bordeaux,  dans  les 
provinces  du  tarif  de  1664  ,  eil  exempt  de  tous 
droits  d'entrée,  par  arrêt  du  19  avril  i(^(?8,  ainil 
que  les  boîs,  planches  <Sc  mâts  propres  à  !a  conl- 
trudtion  des  navires. 

L'utilité  du  Goudron  pour    la    marine  ,   en  a 
fait  défendre  la  fortie   du    royaume  en  dKTérens 
temps ,  ou  du  moins  de  celui  qu'on  appelle  brai 
gras ,  fubftance  qui  fe  met  également  en  barils  , 
qui  eft  fujette  aux  mcmes  droits  que  le  Goudron 
proprement  dit,  &  qui  fert  d  enduire  ou  caréner 
preique  tout  le  corps  des  vailFeaux  ,  au  lieu  que 
le  Goudron  eft  en  ufage  pour  couvrir  les  cordages 
&  les  garantir  de  l'eau  ,    &  pour  en   revêtir  les 
bois  expofés  a  l'humidité  ,  comme  d'une  peinture. 
L'exportation  du  Goudron  hors  du  royaume  eft  dé- 
fendue. Le  leth  doit  3 1  f  à  la  fortie  des  cinq  grolTes 
fermes  ,  fuivant  le  tarif  de  166^.   A  la  fortie   des 
provinces  réputées   étrangères ,  il   eft    fujet    aux 
droits  des  tarifs  qui  ont  lieu  en  chacune  ,  fuivant 
l'arrêt  du  17  août  ijo6  ^  qui  met  la   condition 
que  ,  pendant  la  guerre  qui  régnoit  alors ,   il   ne 
pouvoit  être  chargé  fur  chaque  navire  que  trente 
a  quarante  milliers  au  plus  de  ces  marchandifes. 
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Voyez  le  tarif  de  i66^y  commenté'^  &  les  arrêts 
cités. 

(  Article  de  M.  D  *  ^  ). 

GOUVERNANCE.  C'effc  le  nom  que  portent 
les  jundidtions  royales  ordinaires  de  Lille  ,  de 
Douai ,  d'Arras  '\-  de  Béthune.  Nous  allons  faire 
connoûre  l'origine  ^  ks  attributs  de  ces  quatre 
lieues. 

§.  I.  De  la  Gouvernance  de  Lille, 

On  a  vuà l'article  Flandre,  que  le  roi  Charles- 
le-Chauve,  cr;  cédant  cette  province  à  Baudouin  1, 
dit  Bras-de-fer,  s'en  étoit  réfervc  la  fouverainerc, 
avec  le  droit  de  relfort  (Se  la  connoilfance  des  cas 
royaux.  Ce  fut  en  confcquence  de  cette  claufe  , 
que  la    province    de    Lille  ,    autrement    appelée 
Flandre-gallicane  ,    re/Fortit  au  bailliage  de  Ver- 
mandois,  dès  qu  il  eut   été  établi  par  Philippe- 
Augufte.    Mais    après    \es    démembremens  '  qui 
furent  faits  de  ce  fiége   en  plulleurs  autres  ,   qWq 
relTortit  au  bailliage  d'Amiens  ,  &  enfuite  au  pré- 
vôt royal  de  Beauquêne.  Quelque  temps  après  , 
c'eft-a-dîre  en  1505  ,  elle  fut  cédée  à  la  France 
en  toure  propriété  ;  Se  Fan  1 3 1 3  ,  le  roi  Philippe- 
le-£elérabiit  â  Lille  un  gouverneur  ,  qui,   fuivanc 
ie  préair/bule   d'une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Bon  ,  duc  de    Bourgogne  ,    devoir  exercer  dans 
rcure  l'étendue  des  châtellenies  de  Lille,  Douai, 
Orchies  &  leurs  dépendances ,  ^3  la  judice  fouve- 
^-  raille  ,    ordinaire.  &  extraordinaire,   de   entre- 
.^î  r^enir  en  ce  fa  hauteur,  nobîelfe  ,  prééminence 
^^  ^v  /e;gneurîe  ,    &  pour  connoître    de  tous  c^s 
'  ■  regard   â  ia  fb u verainetc ,    &   cas    privi- 
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j>  légiés  ,  comme  juge  ordinaire  pardelîiiÇ  tous 
j>  autres  baillis  ,  prévocs  ,  jufticiers  &  officiers  def- 
«  dires  villes  (5v  châtellenies  ,  qui  furent  lors  ea 
»  la  Aibjection  &:  obéilfance  dudir  gouverneur  , 
5>  qui  eût  à  les  punir  &  corriger  s'ils  méfufoienr, 
5>  «.\:  à  prcferver  les  fujets  defdites  villes  &  châ- 
3»  tellenies  de  routes  opprellicns  indues  que  leur 
3>  pourroienr  taire  fous  ombre  de  jullice  ,  ou  autre- 
»  ment,  les  bailli  &:  prévôt  de  Lille ,  leurs  fergens 
"  «Se  officiers  «'. 

C'elt  de  rérabliiTement  de  ce  gouverneur  &" 
du  pouvoir  qui  lui  fut  attribué  ,  qu'eft  venu  le 
nom  de  la  Gouvernance.  Ce  fiége  ne  fut  ione- 
temps  compofé  que  du  gouverneur ,  d'un  procu- 
reur du  roi  ëc  d\::n  greffier.  Les  petites  affaires 
étûient  jugées  par  le  gouverneur  feul  ,  les  autres 
rétoient  aux  alîlfes  qui  fe  tenoient  tous  les  ans  «îk: 
auxquelles  il  préiidoit  :  la,  continue  l'ordoniiance 
déjà  citée  ,  »  les  bailli  ôc  prévôt  de  Lille ,  leurs 
>j  lieutenans  &  fergens ,  les  baillis  des  autres  bail- 
îî  liages  <Sc  tous  autres  officiers  àefd\tQ  vilîe  6c 
j>  chr.te.Menie ,  furent  tenus  deux  préfenter  à  l'en- 
j5  contre  du  procureur  du  roi  ;  Oc  s'il  vencit  contre 
33  eux  ou  Tun  d'eux  plaintif,  fa  plainte  propofée , 
j)  l'officier  ou  fergent  de  qui  il  fe  plaignoir  étoir 
j>  tenu  de  preftement ,  ou  à  bref  dclai ,  à  difcré- 
5î  tion  dudit  gouverneur ,  répondre  par  fa  bouche. 
jî  Aux  mêmes  a(î]fes  ,  fe  dévoient  auifi  relever 
»  tous  appeaux  faits  defdits  officiers  ,  &z  autres 
35  juftices  &  loix  de^flite  ville  &  chatellenie  «. 

Dans  ces  premiers  temps ,  tout  fe  prononçoic 
&  s'expédioit  au  nom  du  gouverneur.  Ce  n'efr 
qu'en  141^  que  les  regiftres  de  ce  licge  parlent 
d'un  lieutenant.  En  i«;i4,  cet  officier  fur  déclara 
juge  dcîcguc  du  gouverneur   ^   A'   depuis   cette 
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époque ,  on  n'expédie  plus  au  nom  de  ce  dernier 
que  les  commiiïions  :  les  autres  ades  judiciaires 
ionc  intitules  du  nom  du  lieutenant. 

11  eft  probable  que  la  création  du  (econd  lieu- 
tenant &c  dQs  confeiîlers  fuivit  de  près  ce  chant^e- 
ment  :  on  voit  du  moins  par  le  procès-  verbal  qui  ùin 
fait  en  1 5(^7  ,  lors  de  la  publication  de  la  coutume 
de  la  Gouvernance  de  Lille  ,  que  ce  fiége  étoit  alors 
compofé  d'un  lieutenant  général  ,  d'un  lieutenant 
particulier ,  de  plufieurs  conieillets  ôc  de  fifcaux. 

Un  édit  du  mois  de  mars  ifSo;  ,  a  éri^jé  ces 
difterens  officiers  en  titre  d  ofl-ices  formés  &  héré- 
ditaires 5  <Sc  en  même  temps  a  ordonné  que  la 
Gouvernance  de  Lille  feroic  à  l'avenir  compofée  , 
outre  le  gouverneur  qui  en  e(t  le  chef,  d'un  lieu- 
tenant général  civil  &  criminel  ,  d'un  lieutenant 
particulier ,  de  fix  confeiîlers  ,  d'un  avocat  du 
roi  qui  autoic  voix  délibérative  dans  toutes  les 
caufes  où  fa  majefté  ne  feroit  point  intéreiTée ,  & 
d'un  procureur  du  roi. 

Les  anciens  fouverains  de  la  Flandre  ont  fait, 
.    pour  radminiftration  de   la  juftice  dans  ce  fiége  , 
quelques  réglemens  dont  nous  rendrons  compte  en 
parlant  de  la  Gouvernance  de  Douai. 

La  Gouvernance  de  Lille  s'appelle  auili  bail- 
liage fDuverain  ,  parce  qu'elle  a  toujours  été 
regardée  comme  la  juridiction  proprement  dite  du 
fouverain  de  la  Flandre.  Il  ne  faut  pas  la  conirondre 
avec  le  bailliage  de  la  falle  de  Lille  :  l'origine  de 
ce  dernier  fiége  eft  plus  ancietne  que  celle  de  la 
Gouvernance. 

Les  premiers  comtes  de  Flandre  adminiftroient 
la  juftice  en  perfonne  ,  ou  fi  l'on  veut,  ils  aftem- 
bloient  leurs  vaftaux  ,  &  les  contraignoienr  de 
pronoRcer  en  leur  préfence  fur   les  différends  qui 
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s'élevoienc  entre  les  pairs  de  ceux-ci.  Infeiuible- 
menc  ces  princes  fe  fubltiruèrent  des  vicaires 
qu'ils  envoyèrent  tenir  les  plaids  dans  chaque 
partie  confidirable  de  leur  province  :  a  Lille,  par 
exemple  ,  ils  le  déchargèrent  de  ce  foin  fur  un 
châtelain  ,  officier  qui  étoit  dans  le  principe  ce 
que  font  aujourd'hui  le  bailli  de  Lille  pour  le 
Plat-Pays,  Se  le  prévôt  pour  la  ville  :  ces  deux 
ofîiciers  lui  fiirent  fubrogés  ,  parce  que  devenu 
lui-mcme,  à  titre  d'inféodation  ,  proprie:aire  du 
château  de  Lille  de  de  fes  dépendances  ,  il  ie  fie 
remplacer  à  la  cour  féodale  par  un  bailli  ,  &:  a  Li 
cour  bourgeoife  ou  échevirrage  par  un  prcvot. 

Telle  efl:  l'origine  du  bailliage  de  la  falle  de 
Lille.  Elle  reir^onte  à-peu-près  à  l'époque  de  l'in- 
feodation  de  la  Flandre  ,  à  en  même  temps  elle 
fait  voir  que  ce  hége  n'eft  qu'une  juCnce  fe  g:icu- 
riale,  créée  ôc  ceirervieàrinftar  de  toutes  les  cours 
féodales  de  la  Flandre,  êc  particulicrement  de  la 
chatellenie  de  Lille.  Auili  le  commandement 
{imperïum)  y  fut-il  toujours  féparé  de  la  juri- 
diclion  :  celle-ci  ^[i  exercée  par  les  homii^s  de 
fief,  encore  leur  pouvoir  habituel  de  juger  ne 
produit-il  aucun  effet ,  s'il  n'eft  mis  en  ^czvoii  par 
la  conjure  ou  femonce  :  celui-li  fut  affeclé  au 
bailli  chargé  de  repréfenter  le  propriétaire  de  la 
juftice  de  de  la  faire  adminiftrer  en  cette  qualité. 
C'eil:  pour  cela  que  l'ordonnance  déjà  cicee  d« 
Philippe -le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne  ,  dic  en  par- 
lant des  bailli  &  prévôt  de  Lille  ,  qu'ils  nont  à 
exercer  fors  conjure  d  hommes  _,  échcvins  ou.  juges 
qui  ,  fur  les  plaintes  &  calengcs  ^  leur  jugent  ce 
que  bon  leur  femble  ,  &  qui  n'eft  que  juftïce  li- 
mitée &  populaire.  On  voit  par-la  pourquoi  \e% 
ofiiciers  du  bailliage  de  Lille  ne  peuvent   c^tii- 
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tiellement  rendre  la  juftice  qu'en  troupe^  fuivant 
l'exprellion  de  Loifeaii  ;  car  pour  porter  un  juge- 
ment en  ce  lîége ,  il  faut  au  moins  le  concours 
de  trois  hommes  de  fiefé  ,  &  l'intervention  du 
conjureur  :  pratique  qui  eft  commune  à  toutes 
les  juftices  feigneuriales  de  la  Flandre. 

Avant  l'édit  du  mois  de  mars  1(593  ,  ce  i^'étoic 
point  du  fouverain  que  les  hommes  de  fiefs  de 
ce  bailliage  tenoient  leur  état  :  ils  ne  le  dévoient 
qu'au  choix  de  leurs  collègues  ,  &  à  l'agrément 
du  bailli  de  Lille  qui  leur  donnoit  une  fini  pie 
commilTion.  Mais  l'édit  cité  les  a  érigés  en  titre 
d'offices  formes  &  héréditaires  >  &  a  ordonné 
que  le  baiUiage  de  Lille  feroit  à  l'avenir  com- 
pofé  d'un  bailli ,  d'un  lieutenant  &  de  fix  con- 
îeillers. 

La  charge  de  bailli  n'eiV  point  comprife  dans 
l'éredion  en  titre  d'office  portée  par  cet  édit.  Elle 
avoit  été  enc^agée  précédemment  par  le  domaine, 
&z  le  roi  en  avoir  ordonné  la  revente  par  un  édic 
du  mois  de  février  16^1.  Pendant  cet  intervalle  , 
les  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts  -  jufticiers 
reptefentant  les  états  de  la  Flandre-gallicans  ,  en 
follicitèrent  la  réunion  au  ccM:ps  de  ces  états  ,  & 
elle  leur  fut  accordée  par  un  arrêt  du  confeil  , 
du  17  mars  1(593  ,  que  le  parlement  de  Flandre 
a  enregillté  avec  des  lettres-patentes ,  le  8  juin 
dô  la  mtrne  année. 

Cet  arrè-L  ordonne  que  la  charge  de  bailli  fera 
exercée  alternativement  &  à  tour  de  rôle  ,  d'année 
en  année  ^  par  les  baillis  des  quatre  feigneurs 
hauts-juiliciers  ;  qu'en  cas  d'abfence  ou  d'autre 
empêchement  légitime  de  celui  qui  fera  en  exer- 
cice 5  l'un  des  trois  pourra  en  exercer  les  fonc- 
tions. 
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L'office  du  lieutenant  a  été  également  réuni 
au  corps  dts  états  ,  ôc  les  quatre  baillis  font 
exercer  alternativement  par  leurs  confeillers- 
penlionoaires  qui  font  au  nombre  de  deux. 

Les  fentences  du  bailliage  de  Lille  reliortilTent 
immédiatement  au  parlement  ;  mais  la  Gouver- 
nance ne  laiife  pas  de  tenir  les  officiers  de  ce  fiége 
dans  une  certaine  dépendance  de  fon  aurorité.  On 
a  vu  plus  haut ,  par  l'ordonnance  de  Philippe- 
le-Bon  5  que  le  gouverneur  de  Lille  avoit  ancien- 
nen-kent  le  droit  de  tenir  tous  les  ans  d^s  alîifes 
auxquelles  le  baiUi  de  la  falle  ,  le  prévôt  de  la 
ville  ,  leurs  lieutenans  &  fergens ,  étoient  tenus 
<le  fe  préfenter  en  perfonne  pour  répondre  aux 
plaintes  que  le  procureur  du  roi  pourroit  portée 
contr'eux. 

En  1572  ,  le  procureur  du  roi  de  la  Gouver- 
nance fit  aiïigner  le  bailli  de  la  falle  devant  le 
lieutenant  du  gouverneur  :  Tafligné  fe  pourvut  au 
confeil  provincial  de  Gand ,  &  y  foutint  qu'en 
cette  qualité  &  comme  officier  de  fa  majejlé  j  d 
n'étoit  fujet  au  fiége  de  la  Gouvernance  de  Lille  j 
cins  étoient  lefdits  Jiéges  du  bailliage  &  de  la  Gou- 
vernance égaux  en  juridiciions.  Mais  le  1 2  mars 
1573  5  il  intervint  feutence  qui  permit  au  lieu- 
tenant de  la  Gouvernance  de  procéder  outre  contre 
l'appellant  _,  ainjl  au  il  efameroit  être  à  faire  par 
raifon.  Ce  tribunal  jugea  encore  la  même  chofe 
par  fencence  du  9  juin  i]-j6. 

Le  ulacard  de:^  cas  privilégiés  attribue  au  gou- 
verneur de  Lille  »  aarorité  de  punir  les  baiÙi  & 
j>  prévôt  5  comme  avant  la  juridiction  ordinaire, 
3>  ôc  de  es  faire  comparoir  aux  ailues  ,  ainfi  qu'jr 
«  comparoiiu:iK  les  fergens  <-'.  Cette  loi  renouvelle 
bien  formellement  Tordonnance  de  Philippe-le- 
Bon. 
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La  compétence  du  bailliage  de  la  falle  de 
Lille  a  toujours  été  bornée  aux  matières  de  clain, 
faille  ou  plainte  à  loi.  On  ne  peur  fonder  fa  juri- 
di^5lion  dans  quelque  affaire  que  ce  foie ,  fi  ce 
ii'eil  en  faifant  faific  des  biens  que  pofsède  dans 
fon  reiror:  la  partie  qu'on  veut  mettre  en  caufe. 
La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  n'attribue 
pas  à  ce  fiége  d'autres  matières  que  celles  donc 
peuvent  connoitre  les  feigneurs  hauts- jufticiers  : 
6c  s'il  y  a  une  différence  entre  celui-là  &  ceux- 
-ci  ,  elle  eil  à  l'avantage  de  ces  derniers ,  puifqu  ils 
peuvent  ,  fuivant  un  placard  du  1 3  décembre 
1 5  i(j  5  connoitre  de  cjuelques  actions  perfonnelles, 
par  ajournement  ,  ce  qui  pnrok  être  abfolument 
interdit  au  bailliage  par  l'article  premier  du  titre 
21    de  la  coutume. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  1 8  oc- 
tobre 1^77»  a  renvoyé  à  la  Gouvernance  àes 
lettres  de  rémilTion  qui  avoient  été  adreffées  par 
lîiégatde  au  bailliage. 

Au  mois  de  mai  170^  ,  les  ofêciers  de  ce  der- 
nier fiége  ayant  entériné  de  femblables  lettres  _, 
le  procureur  du  roi  de  la  Gouvernance  fe  pourvue 
au  eonfcil  d'état  contre  cqiiq  entreprife  :  il  repré- 
fenta  dans  fa  requête ,  que  le  bailliage  de  Lille 
n'étoit  qu'une  cour  féodale  tenue  par  à^s  hommes 
de  hcf  ^  qu'il  ne  s'y  trouvoic  ni  procureur  pour 
fa  niajefté  ,  ni  lieutenant  général  civil  &  criminel, 
mais  feulem.ent  un  bailli  femonceur  qui  n'étoit 
pas  juge  ;  qu  une  telle  juftice  étoit  vifiblemenc 
incompétente  pour  connoitre  des  cas  royaux ,  ÔC 
fur-Eout  de  l'entérinement  de  lettres  de  grâce  : 
que  CQS  fortes  de  matières  ne  pouvoienc  appar- 
r-enif  qu'au  bailliage  royal  qui  etoit  la  Gouver- 
nance. 


i 
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Sur  ce:re  reqiiêce  ,  le  confeil  rendit  le  16  juillet 
170c;,  arrêt  qui  calfa  la  fentence  du  bailliage  de 
la  falle ,  ordonna  à  l'impétrant  des  lettres  de  fe 
pourvoir  à  la  Gouvernance  pour  les  taire  enté- 
riner ,&  ht  détenfes  aux  officiers  du  bailliage 
de  la  îalle  de  connoître  à  l'avenir  de  pareilles 
matières. 

L'année  17 19  vit  s'élever  un  nouveau  conflit 
entre  les  deux  fiéges.  Les  officiers  du  bailliage 
avoient  connu  d'une  demande  en  complainte ,  ôc 
prctendoient  l'avoir  fait  légitimement  \  mais  par 
arrêt  du  i  1  août  de  cette  année  ,  le  parlement 
de  Flandre  renvoya  la  caufe  à  la  Gouvernance. 

Les  gens  de  loi  de  la  paroilfe  de  Lefquin  ayant 
fait  yn  règlement  fur  \qs  cloches  de  leur  é^life ,  en 
demandèrent  homologation  au  bailliage.  Lq  procu- 
reur du  roi  de  la  Gouvernance  revendiqua  la  caufe 
èc  fur  le  refus  du  bailliage ,  il  fe  pourvut  au  par- 
lement. Pendant  que  l'inflance  s'y  inftruifoit  ,  le 
bailliage  ordonna  aux  gens  de  loi  de  Lefquin  de  fe 
pourvoir  où  il  appartiendroit ,  &:  en  conféquence 
il  eil:  intervenu  au  rapport  de  M.  Lamoral ,  arrêt 
du  18  m.ai  1771 ,  qui  »  donne  aclie  aux  officiers  de 
»  la  Gouvernance  du  renvoi  ordonné  par  ceux  du 
>»  bailliage  j  déclare  lefdits  officiers  de  la  Gouver- 
3^  nance  feuls  compétens  de  connoitre,dans  la  châ- 
»  tellenie  àc  Lille  ,  des  matières  perfonnelles  in- 
,>  troduites  par  requêtes,  &  cpndamne  lefdits  offi- 
»  ciers  du  bailliage  aux  dépens  «'. 

Les  officiers  du  bailliage  îe  prétendent  juges  de 
reflbrt,  &  reçoivent  les  z^^ûs  des  officiers  des  fei- 
gneuts.  Pour  concilier  ce  fyllème  avec  la  défenfe 
qui  leur  eft  Faite  de  connoitre  des  caufes  dont  ils 
ne  font  pas  faifis  par  appréhenfioii  réelle  de  biens 
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fniiés  dans  leur  territoire  ,  chaque  appelant  les 
faifit  de  Con  appel ,  en  formant  un  clain  ou  plainte  a 
loi  far  l'auditoire  du  juge  dont  la  fentence  eft 
émanée. 

Il  n'eft  point  encore  intervenu  de  décifion  for- 
melle fur  cette  prétention.  Dans  le  procès  jugé 
au  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  14  mars 
1778  ,  les  officiers  de  la  Gouvernance  demandoient 
qu'il  fut  fait  défenfes  au  bailliage  de  faire  aucun 
aile  de  jurifdidlion  dans  Tétcndue  de  la  ville  d'Ar- 
mentieies  ôc  du  bourg  de  Tourcouin  ,  &  de  con- 
noîcre  des  appels  des  fentences  rendues  par  les  offi- 
ciers de  ces  deux  juftices  j  l'arrêt  les  a  admis  à  vé- 
rifier ce  qu'ils  trouveroient  convenir  à  leurs  inten- 
tions ,  6c  néanmoiîis  a  ordonné  par  provilion  que 
les  appels  en  queftion  relTortiroient  à  la  Gou- 
vernance jufqu'a  ce  qa'îl  en  eût  été  décidé  au- 
trement. 

Les  officiers  de  la  Gouvernance  demandoient 
encore  qu'il  fut  fait  défenfes  au  bailliage  de  faire 
aucun  acte  de  juridiction  dans  la  haute -juftice 
de  Noyelles  ,  &  de  recevoir  les  appels  des  offi- 
ciers de  cette  feigneurie.  L'arrêt  leur  a  adjugé 
leurs  conclufion?  à  cet  égard  ,  ôc  a  ordonné  que 
ces  appels  continiieroient  d'être  portés  devant  eux. 

Le  même  ariêt  contient  encore  d'autres  difpo- 
fitions  qui  trouvent  naturellement  ici  leur  place. 

))  Donne  ade  au'<  officiers  de  la  Gouvernance 
35  des  déclaratioîis^  faites  par  les  officiers  du  bail- 
}>  liage  qu'ils  ordonneront  aux  commis  de  leurs 
î5  greffes  de  les  qualifier  à  l'avenir  de  bailli ,  lieu- 
»  tenant  ,  confeilleis  ôc  officiers  du  bailliage  de 
5)  taille  :  fait  défenfe  au  lieutenant -bailli  dudit 
»>  bailliage  de  fe  qualifier  de  lieutenant  -  civd  & 

>î  criminel 
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.>  criminel  .,*)  ,  ôc  à  1  égard  des  concluons  prises 
»  relativemeur  aux  k-aalifuions  donc  il  s  a  ic  au 
-  procès  {**)  ,  mer  lur  iefdues  conciufions  les 
«  panes  hors  de  cour  ,  conda.T:ine  néanmoins  les 
»>   oHiciers  du  bailliage  aux  dépens  a  ce:  cc^ard 

»  ^n  tanc  que  rouche  les  concluions  pnibs'par 
»  leldics  oxnciers  de  la  Gouvernance ,  cendaar  i  ce 
>y  qu'il  foie  bic  d-tenfes  aaxdics  officie  s  du  bail- 
»   liage  de  la  Salle  de  le  qualihec  juaes  -  royaux 
»  &  de  connoirie  des  caules  Ck  niaxières  civ''es 
»  attribuées  par  ks  ordonnances  aux  ju^cs-^oya  ix 
»  a  ce  que   lefdics  ofticiers   de  la  Gouvernan.  c 
»  loienc  mamrenus  &  gardés  dans  le  droir  excL- 
^>  lif  de  connoîcre  des  dîmes  ,   percions  conorues 
"   ik  cies  rcpaiacions  ou  reconlirucnons  des  %h^^^ 
»   6c  presbytères  ,  à  ce  qu'en  conféquence  il  ioic 
»  lait  dcienic-5  auxdirs  oFacier>  du  bailli^ae  de  la 
^  Salle  de  connoître  d'aucune  caule  y  relative 
>'  lut -elle  introduite  par  plainte  à  loi     (^  â  ce 
"   qu^d   foie   déclaré   que   les   bailli  ,  lieutenant 

"  feu'  '/^  ^'"'-^"'  ^  ""^^^"^^   ^^^^^^  bailiia.e  de 
h  ^a:le  (ont    (oumis  à  la  jundidion  de    ndice 
Gouvemaiice.  es  cjs  fpéciHés  dans   les  ordon- 
nances ,  règlement  8c  arrêts  nienrionncs  au  pro 
ces ,   renvoie  les  parties  à  fe  pourvoir  par^e^ 


jy    la 


^(*)   Cette  difpofîcion  eft  b  fuite  d'an  arrêt  dn  2, 
caoDre  170)  ,  qm  a  fait  dcfcrJes  aux  bâiHi   X-  hv?, 
tenant  c^e  ce  /tégè  de  prendre  à  l'a.enir  les  cuajirés  de 
grana-baidi  &  delieutcnant-générr.1.  Cet  arrêt  -avoir  c4 

rr^!t.^"''a"''''^.'  '^  '^'''  ^^^S^q^i  avoir  ordonné 
a  ces  deux  of^.ciers  de  prouver  qu'ils  étoient  en  d'oit 
de  s  atrribuer  ces  quilicrs.  ^'^^^ 

C*'^)  La 'Gouvernance  demandoit  eu  il  fût  fait  A4 
fenies  au  bailliage  d.  légaiirer  aucun  ade  notarTal  o,î 
çxrrait  de  mariaee,  b:ptiliaire  ou  mortuaire 
70/72^  XA^A7/,  H  h 
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»  vers  le  roi ,  pour  avoir  dt'claratioii  de  fa  volonté 

y>  â  cet  cgar.i  j  âc  néanmoins  jufqu'à  ce  qu'il  aie 

j>  plu  aiidic  feigneur   roi  de  la  faire  connoître  j 

»  fait  provifionnellement  défenfes  auxdlts  officiers 

«  du  bailliage  de   la   Salle  de  fe  qualifier  juges 

«  royav.x ,  &c  de  comioître  des   dîmes,  portions 

«  conerues ,   Se  des  réparadons  &  reconftr allions 

»  des  églifes-  Se  presbycères  ,  Se  auires  caufes  Se 

»  matières  civiles  attribures  par  les  ordonnances 

»>  aux  juges  royaux,  fans  dépens  entre  les  parties 


^i  a  cet  égard 


»  Faifant  droit  fur  le  furplus  des  demandes  , 

)>  fins  Se  conclufions  defdits  oiïiciers  de  la  Gou- 

j»  vernance,  les  maintient  Se  garde  dans  le  dro  t 

S)  Se  h  pofiTeflion  de  fe  cjualifier  Gouvernance  du 

%>  fouverain  bailliage  de  Lille  :  Fait  défenfes  aux- 

))  dits  officiers  du  baillirage  de  la  Salle  de  s'attri- 

j>  buer  cette  dénoniination  ou  autre  équivalenre 

»  dans  aucun  de  leurs  ades  :Ordonne  à  N. de:Boy- 

9>  fer,  de  fai'  e  enregiftrer  fes  lettres  de  provifion  de 
»»  l'office  dcgreffii.^  dudit  bailliage  de  la  Salle  ,  au 

»  greffe  de  ladite  Gouvernance ,  Se  de  prêter  devant 

j>  k  lieutenant  général  d'icelle  le  ferment  en  tel  cas 

t»  requis,  dans  la  mè-ne  forme  obfervée  par  fou 

»»  prédécelTeur  :  Condamne  lefdits    officiers    du 

jj  bailliage  de  la  Salle  aux  dépens  à  cet  égard  <■'. 

§.   II.    De  la  Gouvernance  de  Douai, 

La  Gouvernance  de  Douai  eft  un  démembre- 
ment de  celle  de  Lille  :  ces  deux  lièges  n'en  for- 
moient  qu'un  dans  le  commencement ,  mais  ils 
furent  divifés  quelques  années  après  leur  création. 
le  gouverneur  de  Lille  continua  de  tenir  en  per- 
fonne  le  tribunal  qui  avoit  été  établi  pour  lui ,  & 
le  Roi  liïi  nomma  un  lieutenant  pour  le  repréfen- 
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ter  dans  celui  de  Douai.  De  là  vient  que  les  corn- 
millions  de  la  Gouvernance  de  Lille  lont ,  comme 
on  la  ûcji  vu  ,  Lnritaiées  du  nom  du  gouverneur, 
au  lieu  que  celles  de  la  Gouvernance  de  Douai  s'ex- 
péd'enr  au  nom  de  fon  lieutenant.  A  cela  près , 
ces  deux  (iéges  jouiirent  des  mêmes  prérogatives  , 
exercent  la  même  juridiclion  ,  ôz  portent  Tun 
comme  l'autre  le  titre  de  ibuverain  bailliage. 

Le  reifort  de  la  Gouvernance  de  Douai  ne  com- 
prenoic  d'abord  que  les  villes  &  châtellenies  de 
Douai  (ScOrchLes.Un  édit  du  mois  de  juillet  1777, 
enregiiirc  le  premier  août  fuivant  ,  y  a  ajouté  les 
terres  de  Lalain,  Eruille  ,  Ecaillon  de  Pecquincourt, 
fituées  en  Kainaur ,  les  villes  et  dépendances  de 
S.  Amand  &  Mortagne,  &  les  cantons  iirués  à  portée 
de  fon  territoire,  qui  ont  été  cédés '^ à  la  France 
par  la  convention  des  limites  conclue  avec  l'im.pé- 
ratrice-reine  de  Hongrie  le  16  mai  17^9.  Le  roi 
déclare  par  cet  édit  que  la  juridiction  fera  exer- 
cée fur  ces  ditfcrens  endroits  par  les  oinciers  de 
la  Gouvernance  de  Douai ,  a^  En  ce  qui  eft  des 
3>  cas  royaux  âc  privilégiés  ,  fuivant  1  ufa^e  du  pavs, 
as  privauivem.ent  à  tous  autres  juges ,  &  par  pré- 
»  veution  avec  les  juges  des  feieneurs  dans  les 
»  matières  ordinaires  ,  fauf  l'appel  en  Win  6c 
»  l'autre  cas  au  patientent  de  Douai,  ainfi  Ôc  qq 
»>  la  même  manière  qu'il  fe  pratique  dans  les  vil- 
>»  \2LZC-s  dont  la  juridiciion  appartient  à  nofdits 
»>  officiers  de  la  Gouvernance  de  Douai ,  ôc  qu'il 
»5  fe  prariquoit  dans  lefdlts  lieux  du  temps  que  le 
?î  bailliage  de  Tournai  y  exerçoit  fa  juridiction, 
w  tant  es  cas  royaux  &  privilégiés  qu'aux  afTaircs 


>j  ordinaires  «. 


Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ces  termes , 
que  la   Gouvernance  de   Douai  n2  puiife  jamais 

lia  ij 
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recevoir  les  appels  des  juftices  fiiba'ternes  de  Ton 
territoire  ,  ni  que  le  droic  d^  prévention  qu'eile 
a  fur  ces  jaltices  dans  les  matières  ordinaires ,  foie 
univeifel  &  abfolu. 

1°.  L'édit  cité  renferme  lui-même  une  excep- 
tion an  principe  que  les  appels  des  fentences 
rendues  par  les  juges  inférieurs  du  relTort  de  la 
Gouvernance  de  Douai ,  fe  portent  diredement 
au  parlement,  puifqu'il  veut  que  la  Gouvernance 
juge  imn-iédiatement  les  appels  des  échevinages 
ôz  cours  féodales  de  Sauit-Amand  Ôc  de 
Jvlortagne. 

Ce  ficge  reçoit  encore  les  appels  des  cchevi- 
nav^es  de  Douai ,  de  ceux  d'Orchies  .  ôc  des  otîi- 
ciers  de  plufieurs  autres  terres  (*). 

2°.  A  l'égard  du  droit  de  prévention,  c'efl  une 
maxime  confiante  dans  toute  l'étendue  de  fon 
ancîen\erritoire  qu*il  n'en  peut  ufer ,  lorfque  les 
feigneurs  hauts- jufticiers  ou  vicomtiers  reven- 
diquent les  caufes  de  leurs  valfaux ,  &  que  ceux-ci 
fe  joignent  à  eux  pour  deir^ander  leur  renvoi.  C'eft 
ce  qui  réfulre  de  larticle  4  du  chapitre  25  de  la 
coutume  de  ce  fiége. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  règle  toute  diffé- 
rente pour  la  ville  de  Do.  ai.  Un  concordat  paiîé 
le  31  mars  1548  entre  l'échevinage  &  la  Gou- 
vernance de  cette  viiie  5  décide,  i^  que  toutes  les 


(*.^  C'efbce  qu'établit  cla'rement  rarrick  2  du  cha- 
pitre i^  de  la  co'jtiirne  de  ce  nége. 

M  Au  regard  des  )undi6i;ion  &  hauteur  ,  mondic 
>9  feieneur  le  gouverneur  nu  Ton  lieutenant  à  Douai , 
39  eïk  ]uee  ordinaire'  (k  provincial  ,  pardevant  lequel 
^3  refTortiflcnt  les  éclîevinages  de  Douai  &  Orchies  , 
^>  ôc  plufieurs  autres  terres  Ôc  feigneuries  fubairernes  «. 
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adloiis    perfoniie'les    de    bourgeois    à  bourgeois, 
feron:  de  la  co:npéi:ence  exclulive  des  échevms, 
lorfqu'elles    n'excéderont   pas    la   fomme  de  di^x 
carolus  d'or  (^)  une  fois  payée,  i"".  Que  les  oiH- 
ciers  de  la  Gouvernance  auront  la  prévention  fur 
les  échevins  d.'ns  les  actions  perfonnelies  inrenrées 
par  des  étrangers   contre  des  bourgeois  ,   qu«nd 
mcirse    elles    n'excédetoient  pas  dix  carolus  ,    Se 
qu'il  en  fera  de  nièniê  dans  les  actions  entre  bour- 
geois qui  auront  pour  objet  des  fournies  au  ae*- 
foiis  de  dix   carolus ,   mais  dues    pour  arrérages 
de  rente  ,  pour  rendage  de  bail  ,  ou  pour  toute 
autre  chofe  qui  tend  à  Jin  de  reconnolfjance  d'exé- 
cution pour  la  tcrma  à  venir  ^  (auf  aux  bourgeois, 
daiis  cts  deux  derniers  cas,  àde.nander  leur  renvoi 
devant  les  échevins.   3°.  Qi^e  les  a:tions  perfon- 
nel!es  pour   fommes  au  ce.fus   de    dix   carolus  , 
pourront  indiftinctement  être   portées  à  la  Gou- 
vernance ,  mais  que  les  bourgeois  allîgnés  pour- 
ront demander  leur  renvoi  ,  ik  que  les  otnciers 
de  la  Gouvernance  feront  tenus  de  le  leur  accor- 
der ,  à  inoins  qu'ils  ne  fujjent  convenus  jur  recon-, 
no'-ffance  de  feincr  ou  titre  j,  ou  que  les  dimindrurs 
fe  vou'iujfent  de  leu^s  demand-fs  rapponer  au  fer- 
ment des  défendeurs  ajournés.  Cette  dernière  excep- 
tion  eft    fondée   fur  ce   principe  univerfellemenc 
admis  dan^  les  Pays-Bas ,  que  la  délation  de  fer- 
ment empêche  la  perfonne  à  qui  elle  ell  faite  de 
décliner  ,  lorfque   le  tr'bunal  devant   lequel  elle 
elt  allîgnée,  eft  juge  d'appel  de  fa  jarldiclion  da- 
miciliaire.  Ce  principe  eft  formellement  étabn  par 
l'article  4  du  chapitre  25    de  la  coutume  de  la 


('^j  Le  carolus  vaut  cinquante-cinq  Tous. 

Hh  iij 
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Gouvernance  de  Douai ,  par  Tarticle  25  du  titre 
premier  de  celle  de  la  châteiienie  de  Lille  ,  ëc  a 
été  confirmé  par  des  arrêts  du  parlement  de  Mandre, 
CQS  5  juillet  Ôc  4  novembre  1^75  ,  2.5  janvier 
i6'7  5  5  &  14  juillet  1694. 

Les  échevins  de  Douai  ont  foutena  autrefois 
que  les  ofliciers  de  la  Gouvernance  n'avoienc  au- 
cune juridiction  rerritoiiale  dans  i^ctendaé  de 
l'échevinage ,  &:  ils  ont  prétendu  en  conféquence 
les  a'Tujettir  à  leur  demander  un  parcatis  toutes 
les  fois  qu'ils  voudroient  y  faire  pratiquer  quelque 
exploit.  Cette  prétention  ne  paroilLoit  oucre  com- 
patible avec  le  droit  qu'ont  les  olticiers  de  la 
Gouvernance  de  réformer  les  fentences  des  éche- 
vins,  ôc  de  connoître,  par  prévention  avec  eux,  de 
toutes  les  matières  ordinaires  :  néan;r.oiiîs  elle 
fut  accueillie  far  le  fondement  de  la  poireiîicn 
immémoriale  aue  les  échevins  allé^uoient  en  leur 
faveur^  Sz  par  arrêt  du  9  novembre  1^89,  le 
parlement  de  Flandre  fit  défen(ts  aux  officiers  de 
la  Gouvernance  ôc  à  leurs  feraens  de  fain  aucun 
exploit  en  matière  civile  dans  les  limites  de  l'éche- 
vinage de  Douai  _,  fans  avoir  requis  l'ajjijlance 
des  échevins.  On  ignore  s'il  a  été  dérogé  à  cet 
arrêt '*par  Aqs  arrangemens  ou  àcs  concordats  par- 
ticuliers; mais  une  cliofe  bien  certaine  ,  c'eft  qu'il 
n*eft  plus  exécuté ,  Se  que  les  feri^ens  de  la  Gou- 
vernance exploitent  dans  l'échevinage  avec  la 
même  liberté  que  dans  les  autres  endroits  du  reiïorc 
de  ce  fiége. 

Les  échevins  de  Douai  fe  font  encore  prétendus 
en  droit  deconnoî.re  ats  cas  royaux,  concurrem- 
ment avec  les  oiîiciers  de  la  Gouvernance,  Mais 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  16  mars 
1702,  leur  a  fait  les  àékvSQs  les  plus  précifes  de 
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s'en  attribuer  la  connoKTance  ,  &  a  confirmé 
ceux-ci  dans  la  compétence  exclirfive  que  .es 
ordonnances   donnent  en  ces  iiiaticres   aux  )uges 

royaux.  ,     ,    .  n-      j 

La  forme  de  l'admimfttation  de  la  juftice  dans 
les  Gouvernances  de  Lille  &:  de  Douai^,  eft  ,  a 
quelques  légères  diftcrences  prés ,  la  même  que 
celle  du  parlement  de  l  landre  ;  .Vmfi  rout  ce  que 
nous  pourrions  dire  ici  fur  cette  matière  ,  e!l  traite 
dans     les     articles     Douai  ,    Comparution  , 

CoULtR  EN   DROIT  ,  DrFAUT  ,  DiLAI     C^.C.   NoUS 

aiouterons  feulement  ici  une  analyfe  de  que.ques 
règlemcns  que  les  anciens  fouvcrams  des  1  ays- 
B«  ont  rendus  fpécialement  pour  ces  deux  juges. 
Un  placard  de  Ch.-irles- Quint  du  5  Septembre 
,740 /veut ,  article  premier,  que  le  gouver- 
neur de  Lille  ou  fes  lieutenans  pmnenr  ,  nor.- 
obftant  toutes  appellations  &  fans  y  prejud.cier  , 
procéder  à  l'exécution  de  toutes  leurs  fentences  in- 
cerlocutoires  ,  réparables  en  définitif.  _ 

L'article  1  veut  que  toutes  les  caufes  privilégiées 
foier.t  ir.rtruites  de  huitaine  en  huitaine  :  &  fui"- 
vanc  l'article  5  ,  toutes  les  actions ,  polTeiToires  tant 
en  matière  bénéhciale  que  profane ,  doivent  être 
traitées  d^  qulniainc  en  qulnxaine  ,  fans  que  le  juge 
puilfe  prolonger  eu  multiplier  les  délais. 
'^  Les  arrlc'e;  4,  5  &  6  ordonnent  que  1  on  exé- 
cutera par  provifion  &  nonobftant  appel  ,  toutes  les 
fentences  rendues  entre  parties  pur.s  privées  qai 
n'excéderont   pas   cent  cinquante   florms  carolus  , 
celles  qui  prononceront  fut  la  récréance  en  matière 
pofli'fToire  ,  foit  civile  ,  foit  canonique  ;  &   enfin 
celles  qui  feront  rendues  par  provifion  en  fait  Q  an- 
mens  ,  de   douaire  ,  de  médicainens  &   d  eiat- 

gilTement  de  prifonniers.  . 

^  H  h   IV 
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li  fut  un  temps  en  Flandre  où  les  juges  fubaî- 
ternes  étoient  obligés,  en  cas  d'appel ,  de  fe  pré- 
fencer  au  fiége  fupérieur  ,  pour  y  Ibutenir  le  bien 
jugé  de  leurs  fenren:es.  On  avoir  voulu  alTujertir 
les  Goavernances  de  Lille  Se  de  Douai  àcette  règle, 
^c  en  conféquence  les  officiers  de  ces  deux  tribu- 
naux avnen:  ccc  intimés  plulleurs  fois  au  confeil 
provincial  de  Gandfur  l'appel  de  leurs  jugemens  : 
mais  d'après  les  plaintes  qu'ils  en  portèrent  à  Tem- 
pereur  Charles-Quint  ,  il  intervint  un  placard  du 
19  odobre  1 541  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les 
gouverneurs  de  Lille,Douai  &  Orchies  &  leurs  lieu- 
renans  ne  feroient  obligés  de  fouteuir  le  bien  juaé 
de  leurs  fentences  que  lorfqu'elles  feroien:  exé- 
cuccires  par  provifion  ;  d-  quâ  l'ég.rd  de  celles 
dont  rexécution  feroit  fufpendue  par  l'appel ,  ils 
pourroienr  fe  difpenfer  de  les  fourenir.  Ce  dernier 
point  eft  réglé  de  la  même  manié  e  par  les  ar- 
ticles ^6  ôc  37  d'un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bru- 
xelles, du  II  juillet  1^19  ,  rendu  fur  pluheurs 
conteilarions  qui  s'é:oient  élevées  entre  les  Gouver- 
nances de  Lille  ôc  de  Douai  ,  ôc  le  confeil  pro- 
vincial de  Gand  (*). 

Le  même  arrêt ,  interprétant  les  articles  1,4, 
5  &  6"  du  placard  du  7  Décembre  1540  ,  or- 
donne ,  articles  II,  13  &  14,  que  le  confeil  de 
Gand  ne  pourra  fufpendre  par  des  défenfes  l'exé- 
cution pr.:vifoire  des  fentences  dont  parlent  les 
textes  cités  ,   ôc  met  dans  la  même  claffe  toutes 


de  Flandre  le  preiiiier  mars  de  la  même  année. 
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celles  donc  l'objet  n  excédera  pas  300  florins  une 
fois  payés  ,  ou  1 5  florins  de  rente  ,  pourvu  qu'elles 
foienc  rendues  de  1  avis  unanime  de  trois  jurifcon- 
iaîtes ,  &  qu'elles  contiennent  une  claule  expreflè 
de  cette  exécution  provifoire. 

§  II I.     De  la  Gouvernance  d'Arras, 

La  couftitution  de  la  Gouvernance  d'Arras  &  des 
autres  bailliages  d'Artois  nous  préfente  une  image 
fi  délie  de  la  manière  dont  la  juftice  s'adminillroic 
autrefois  en  France  ^  ce  dont  elle  s'adminiftre  en- 
core dans  toutes  les  juridiclions  feigneuriales  à^i 
Pays  -  Ba?. 

La  Gouvernance  d'Arras ,  femblable  en  ce  point 
aux  Gouvernances  de  Lille  &:  de  Douai  ,  tire  ^on 
nom  de  ce  que  le  gouverneur  de  la  même  ville 
en  étoit  autrefois  le  chef  oc  le  bailli.  L'origine  de 
ce  flége  fe  perd  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  & 
il  effc  probable  qu'il  eft  à-peu-près  de  la  même 
date  que  l'inféodation  de  la  Flandre,  dont  l'Artois 
flr  partie  jufqu'â  l'année  î  180  ,  temps  où  Philippe 
d'Alface ,  comte  de  Flandre,  donna  l'Artois  en  doc 
à  Ifabelle  de  Hainaut  fa  fille  ,  en  faveur  de  fon 
mariage  avec  le  roi  Philippe-Augufte  \  cette  révo- 
lution attribua  à  la  Gouvernance  d'Arras  la  qualité 
de  fiége  royal.  C'efl:  ce  qu'on  voit  par  une  chartre 
de  1194,  dans  laquelle  Philippe-Augufte  déflgne 
fon  bailli  d'Arras  par  les  termes  jufdtia  nojira , 
parce  que  cet  officier  étoit  le  gardien  &z  le  dépo- 
litaire  de  fa  jullice.  La  chambre  des  chartres  de  la 
province  d'Artois  renferme  des  comptes  du  do- 
maine de  la  couronne,  rendus  en  1127,  1234, 
1130  5  12.37  ^  ^'^59  ->  P^"  Nevelon  d'Arras ,  maré- 
chal de  France ,  Pierre  lïiflan ,  &  Simon  de  Villars> 
€n  qualité  de  baillis  du  roi  à  Arras. 
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Il  paroît  que  la  Gouvernance  d'Arras  a  continué 
de  Ctjnnoitre  des  matières  domaniales  ôc  des  ca§ 
royaux  jufqu  en  i  297  ,  époque  de  Téredion  d'x-j.r- 
tois  en  comté-pairie.  A  la  vérité  la  ceiTion  que 
Louis  VIII  iit  de  cette  province  à  Roberc  fon  fécond 
fils ,  à  charge  de  foi  6c  hommage  envers  lacouronne^ 
devoir  nacure^lemenc  fubftituer  dans  la  perfonne 
du  baiili  dArras,  la  qualité  de  bailli  du  comte 
à  celle  de  bailli  du  roi  j  mais  ce  qui  prouve  que 
cette  dernière  qualité  lui  demeura  jufqu'en  i  297  , 
c'eft  que  faint  Louis  ,  Phiîippe-le-Hardi  ôc  Phi- 
lippe-le-Bel  lui  donnèrent  eux-mêmes  des  provi- 
lions  fur  la  nomination  du  comte  d'Artois  ,  pour 
connoître  des  cas  royaux  ;  aulîi  Simon  de  Vil^ 
lars  5  qui  paroît  comme  bailli  du  roi  dans  un 
compte  de  ii5<>  ,  c'eft-à-dire,  peu  de  temps 
avant  la  cellion,  continue  de  l'être  en  1137  après 
la  confirmation  faite  par  faint  Louis  du  teftament 
de  fon  père.  11  prend  la  même  quaUté  dans  le 
compte  de  1139.  Une  chartre  de  1153  nous 
repréfente  Achard  comn^e  bailli  d'Arras  éc  de 
Lens  pour  le  roi ,  le  comte  Se  la  comteife  d^Ar- 
tois.  Ainfi  la  Gouvernance  d'Arras ,  dont  cet  ofîicier 
étoic  le  chef  5  connoifloir  des  cas  royaux  en  vertu 
d'un  pouvoir  particulier  du  roi ,  &  des  matières 
ordinaires  pour  le  comte. 

En  1297  ,  Philippe-le-Bel  érigea  le  comté 
d'Artois  en  oairie  j  Se  comme,  fuivant  la  remarque 
de  du  lilîet ,  es  villes  des  pairs  tant  d'églfe  que 
laies  ^  ne  fouloïz  avoir  fié ^es  de  bailliages  royaux  y 
les  baillis  d'Amiens  Se  de  Vermandois  furent 
fubftitués  a  la  Gouvernance  d'Arras  pour  connoît ve 
des  cas  royaux,  ce  qui  fubfifta  jufqu'en  1420 
ou  environ.  Alors  Philippe  ,  duc  de  Bourgogne 
&  comte  d'Artois  ^  prie  les  armes  pour  venger 
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la  mort  de  Ton  père  Jean-Ie-Témcraire ,  &:  pcrmic 
à  fes  juges  de  prendre  connoiiTance  des  cas  royaux  j 
cetre  ufurpation  dura  juiqu'aii  traité  de  paix  de 
143  ç,  par  lequel  le  duc  de  Bourgogne  fut  maintenu 
dans  le  droit  de  connoître  des  cas  royaux  par  des 
juges  qu'il  nommeroic  lui-mcme  ,  &  à  qui  le  roi 
donneroit  des  provifions.  Ce  traité  fut  ratifié  par 
ceux  de  Conflans  &  de  Saint- Maur-les-FolIes  en 
i4(?5  ,  par  celui  de  Péronne  en  1468  ,  par  celui 
d'Amboife  en  14^9  ,  &  par  celui  de  Cretoy  en 
1471.  Le  duc  de  Bourgogne  envoya  ce  dernier 
acte  dans  toutes  fes  juftices,  pour  y  être  enrégiftré. 
L'adrefTe  porte  entre  autres  ,  à  notre  gouverneur 
d'Arras  &  autres  baïllïs  d^ Artois» 

Après  la  mort  du  dernier  duc  de  Bourgogne  , 
Louis  XI  s'empara  de  l'A  trois  \  ôc  par  une  décla- 
ration du  mois  de  janvier  1477,  enrégiilrée  aa 
mois  de  novembre  de  la  même  année  au  parlement 
ôc  au  grand  confeil ,  il  décida  que  tou'î  les  bail- 
liages de  cette  province  fcroient  à  l'avenir  bail- 
liages royaux  j  qu'ils  ne  form.eroient  qu'une  feule 
fénéchaulîce  qui  feroit  préhdee  par  un  fénécbal 
nommé  par  fa  majefté  ;  que  cet  officier  riendroic 
le  principal  des  lièges  de  cette  fcnéchaulfée  en  la 
Ville  d-'Arras  ,  comme  capitale  du  com.té  d'x^rtois  , 
&  qu'en  conféquence  ce  fiége  connoîtroit  des  cas 
royaux  dans  toute  l'étendue  de  la  province  ,  à 
l'exclulion  des  autres  clalTes  de  la  fénéchauiiér. 

Il  paroît  cependant  que  l'on  continua  ,  m.ême 
fous  Louis  Xi ,  de  qualilier  le  bailliage  d'Arras 
de  Gouvernance  :  c'efi:  ce  que  prouvent  des  lettres 
du  1  février  1477  j,  données  fur  le  reliet  fait 
en  ce  fiége  du  comté  de  Boulogne  ;  on  y  voie 
Jean  Geifon  ,  lieutenant  -  général  du  fénéchal 
d'Anois ,  ordonner  qu'elles  feront  fcdlées  du  fccl 
de  Ij.   Gouvernance  d\4rras. 
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Par  le  traité  de  Senlis ,  du  25  ma:  149^,  Louis 
XI  rendit  le  comté  d'Artcis  au  roi  des  Romains 
6c  à  l'archiduc  fou  fils  ,  /auf  les  drous  royaux  ^ 
reffbns  &  fouveraineté  _,  &  autres  droits  appar- 
tenans  au  roi.  Le  4  juillet  1499  ,  le  comte 
d'Artois  fixa  j  par  un  concordat  fait  avec  les  com- 
midaires  du  roi ,  les  cas  dont  la  connoitrance 
appartenoit  excladvement  aux  j-iges  royaux  :  ces 
juges  avoient  été  choifis  pani-ii  les  plus  vouins 
des  bailliages  de  la  province  ,  tels  que  ceux  d'A- 
miens, de  Dourlen  ,  de  Beauquène  ,  de  Péronne  , 
de  Moiirreuil  ,  de  Saint-Quentin  ;.  mais  i's  n'a- 
voient  pas  le  droit  de  reiTbrt  dans  l'Artois:  depuis 
que  Philippe  -  le  -  Bel  avoit  érioé  ce  comté  en 
pairie  ,  les  r.ppels  de  la  Gouvernance  d'Arras  & 
des  autres  bailliages  d'Artcis  fe  portoient  di- 
rectement au  parlement  de  Paris. 

En  1521  5  époque  des  guerres  entre  la  France 
<Sc  l'Empire,  Charles-Quinr  défendit  de  fe  pour- 
voir devant  les  juges  de  Picardie  pour  les  cas 
royaux  du  comté  d'Artois  ,  &  voulut  que  là 
Gouvernance  d'Arras  6c  les  autres  bailliag^es  de 
la  province  connuiîént  de  tous  les  cas  ,  &  que  les 
appels  de  leurs  fentences  fufiTent  portés  au 
grand  confeil  de  Malines. 

Ce  nouvel  arrangement  auquel  le  traité  de 
Madrid  de  \^i6 ^&c  celui  de  Cambrai  de  15^9  ^ 
fembloient  promettre  une  ftabilité  permanente, 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Par  un  édit  du  12 
mai  1530  _,  Charles- Quint  voulant  allimiiec 
l'Artois  à  la  Flandre  ,  où  il  exiftoit  depuis  long- 
temps un  confeil  provincial ,  créa  un  fiége  fem- 
blable  à  Arras ,  pour  connoître  en  première  inf- 
tance  de  toutes  les  caufes  qui  avoient  été  aupa- 
ravant attribuées  aux  juges  royaux  de  Picardie  , 
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recevoir  ks  appels  des  Gouvernances  &  bailliages 
d'x-^rcois,  &  jueer  fouveraineaient  dans  toures  les 
manèrcs  criminelles,  d'aides  ,  de  noblelTe  ,  ôz  à 
charge  d  aonel  au  ^rand  conreil  de  Ivîalines  dans 
les    airaires  ordinales. 

L'acrribution  faire  au  confeil  d'Artois  de  tous 
les  cas  royaux  &  privilégiés  ,  empêcha  la  Gou- 
vernance d  Arras  de  connoîrre  de  ces  marières  ; 
mais  elle  ne  lui  6:a  pas  la  qualité  de  (îé^e  royal. 
Charîes-Qumt  ëc  fes  (n  cefTeurs  Ton:  loujours 
regardé,  ain(i  qu;  les  autres  bailliages  d'x^rîois  , 
comme  lejrs  propres  juges  :  à  nos  gouverneurs  & 
baïllïs  ,  eft- il  dit  dans  tous  leiu'S  placards  ;  nos 
rois  en  ont  ufé  de  même  après  la  réunion  de 
cette  province  a  la  couronne.  Un  édic  du  mois 
de  février  KÎ95  confirme  les  cfSciers  du  confeil 
d'Arrois  ,  &  généra'emenr  tous  Us  o^chrs  des 
bailaagcs  ,  Gouvernances  &  autres  juridicllcns 
royales  du  pays  d'Artois. 

Ce  titre  donné  d  des  juges  qui   ne  pouvoient 
connoitre  des  cas  royaux  ,  leur  b:x  ccir^tiiè.  quel- 
que temps  par  le  confeil  d'Artois.  On   voir  que 
ce   tribunal  _,  en    enrigillra  ir   le    10   mai    17 19 
des  lettres-patentes  du  27   avril    précédent  ,  où 
la  qualité  de    juges   royaux  étoit   attribuée  aux 
officiers  des  bailliages ,  déclara  qu'il  n'approuvoit 
pas  cette  qualité,  &  qu'il  n'euLC^gillroic  que  fans 
préjudice  à  fon  droit  excîufifde  la  prendre;  mais 
cette  conteîlation  a  été  terminée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  13  décembre  1718  ,  revè:u  de  lettres- 
patentes  enrégiilrées  au  parlement  de  Paris  le   5 
feprembre  173 1.  L'article    3    de   ce:  arrêt  porte 
que  les  officiers  des  bailliages   royaux  de  la  pro- 
vince d'Artois   fero.it   maintenus  &c  gardés   dans 
là    qualité    d'officiers  royaux  ,   faas    néanmoins 
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qu'ils  puiiïènt  connoître  des  cas  royaux  Se  privi- 
légiés, dans  la  connoifTance  defquels  le  roi  main- 
tient Ôc  confirme  le  confeil  d'Artois. 

L'année  1771  fut  pour  la  Gouvernance 
d'Arras  l'époque  d'une  nouvelle  révolution.  Ua 
cdit  du  mois  de  février  de  cette  année  fupprima 
le  confeil  d''Arrois  ;  un  autre  édit  de  la  mcme 
date  établit  a  Arras  un  confeil  pour  connoîrre 
au  fouverain  de  toutes  les  matières  civiles  & 
câminelles  dans  toute  l'étendue  des  bailliages  qui 
formoient  fon  arrondiilement  ;  &:  comme  il  étoit 
nécellaire  qu'il  y  eût  dans  la  province  des  juges 
de  première  inftance  pour  les  cas  royaux  ,  des 
lettres  patenresduii  février  1 771  en  attribuèrent 
la  connoiirance  aux  bailliages  d'Arras  &  de  Saint- 
Orner.  Par  cette  loi,  on  ordonnoicque  »  le  bail- 
3»  lia^e  ou  Gouvernance  d'Arras  connoîtroit  en 
a>  première  inftance,  dans  l'étendue  des  bailliages 
3>  d'Arras  ,  de  Bapaume  ,  de  Lens ,  de  Béthune  , 
5>  d'Avènes-le-Comte  ,  de  la  fénéchaufTée  de 
35  Saint-Polj  Se  autres  juftices  particulières  qui 
»>  reffortiOroient  ci-devant  nuement  au  confeil 
33  d'Artois  ^  Se  qui  font  enclavées  dans  lefdits 
j»  bailliages  &*  fenéchauffée  ,  de  tous  les  cas 
oi  royaux  &  autres  dont  la  connoiiïance  avoir  été 
33   attribuée  au  confeil  provmcial  fupprimé  tf. 

Cette  nouvelle  conftitution  ne  fubfifta  pas 
long-temps  :  un  édit  du  mois  de  novembre  1774 
a  remis  les  chofes  fur  le  pied  où  elles  étoienc 
auparavant ,  Se  depuis  cette  époque ,  la  Gouver- 
nance d'Arras ,  toujours  honorée  du  titre  de  fiége 
royal,  ne  connoît  plus  d'aucune  matière  privilégiée. 

Difons  maintenant  quelque  chofe  des  officiers 
qui  compofent  ce  tribunal.  On  en  diftigue  de 
4eux  fortes ,  les  titulaires  S:  les  non-titulaires  : 


GOUVERNANCE.  495 

les  premlcij»  font  le  grand- bailli ,  le  lieutenant- 
général  &:  le  lieutenant  particulier ,  les  avocats 
&  procureurs  du  roi. 

On  a  déjà  vu  que  le  gouverneur  d'Arras  fut 
long-temps  le  chef  de  la  Gouvernance  ;  cet  em- 
ploi étoit  alors  uni  à  celui  de  bailli  y  mais  en 
16^4,  le  roi  interdit  aux  gouverneurs  des  villes 
d'Artois  toutes  les  fonclions  relatives  à  Tadmi- 
nifbracioa  de  la  juftice ,  t:  en  conféquence  les 
cheis  des  Gouvernances  &  autres  bailliages 
royaux  ne  prirent  plus  que  le  titre  de  grands- 
baillis.  Nous  rendrons  compte  à  cet  article  de 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  ôc  les  fonctions  de 
ces  officiers. 

L'office  de  lieutenant  de  la  Gouvernance  d'Arras 
ne  paroît  guère  moins  ancien  que  celui  de  bailli  ^ 
de^  acles  du  treizième  iiccle  le  qualiiient  de 
fous-baillï  \  dans  les  chartres  il  eft  nommé  locum 
tcnens.  On  ignore  lépoque  précife  de  la  création 
du  lecond  lieutenant  \  mais  un  fait  confiant  eft 
que  Qt%  deux  ofticiers  étoient  nommés  par  le 
gouverneur  ;  c'ell  ce  que  juftinent  des  lettres  de 
nomination  des   7    ocl:obre  1499,  4  i^iars  1557, 

5  janvier  1^44  ,  -G  octobre  \G/^G  ,  18  juin  1^52, 

6  20  décembre  \G6'l,  En  166^,  le  roi  ,  inter- 
difant  au  gouverneur  toute  efpèce  de  fonctions 
judiciaires  ,  fe  réferva  le  droit  exclufif  de  donner 
des  provifions  aux  deux  lieutenar?s  ,  ôc  en  con- 
féquence il  en  accorda  pour  la  charcre  de  lieu- 
tenant-général à  Vincent  de  Venant  ,  &  pour 
celle  de  lieutenant  particulier  à  Antoine  Guffroy. 
La  form.alité  de  la  réception  de  ces  deux  officiers 
n'avoir  confifté  jufqu'alors  que  dans  une  prefta- 
tion  de  ferment  entre  les  mains  du  gouverneur 
qui  les  avoic  nommés  j  mais  à  cette  époque  leurs 
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provifions  furent  adrelTées  au  confeil  d'x\rtoîs  ; 
ce  tribunal  tut  même  chargé  de  les  mettre  en 
poiïeffion  de  leurs  charges ,  ôc  l'article  i  de  l'arrèc 
déjà  cité,  du  13  décembre  1(318  ^  Ta  maintenu 
formellement  dans  ce  droit. 

Les  deux  officiers  dont  on  vient  de  parler , 
cefsèrent  leurs  fondbions  en  i6()i  ,  parce  qu'alors 
Louis  XIV  réunit  a  fon  dom.anie  les  charges  de 
grand-bailli  Ôc  de  lieutenant-général  &  particulier, 
&  en  ordonna  la  vente. 

.  Le  lîeur  le  Alercier  du  Carieul ,  qui  avoir  acquis 
l'office  de  grand  -  bailli  ,  y  fit  d'abord  réunir 
celui  de  lieutenant-général  \  ma. s  dans  la  fuite 
il  foUicita  ,  Se  obtint  un  arrêt  du  confeil  du  25 
janvier  1701 ,  qui  lui  permit  de  délunir  ces  deux 
offices ,  de  conferver  celui  de  grand-bailli ,  de  de  dif- 
pofer  de  l'autre  pour  en  jouir  par  l'acquéreur  héré- 
ditairement ,  fuivant  l'édit  de  février  1691,  en 
vertu  des  provifions  qui  lui  feroient  expédiées 
par  fa  majefté. 

L'office  de  lieutenant  particulier  fut  de  même 
aliéné  en  vertu  de  l'édit  qu'on  vient  de  citer. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  fonélions  de  ces 
deux  officiers  avec  celles  des  lieutenans-généraux 
&  particuliers  des  bailliages  royaux  des  autres 
provinces.  A  Arras  ôc  dans  tous  les  bailliages 
d'Artois ,  ils  ne  font ,  à  proprement  parler ,  qu'offi- 
ciers de  robe-courte  ,  comme  les  grands  -  baillis  ; 
ces  derniers  ne  les  nommoient  autrefois  que  pour 
les  remplacer  en  leur  abfence  ,  c'efl-à-dire ,  pour 
conjurer  les  hommes  de  fiefs ,  mais  non  pas  pour 
juger  eux-mêmes.  L'éretfcion  que  Louis  XIV  a 
faite  de  ces  charges  en  titre  d'office  ,  n'en  a  changé 
ni  la  nature  5  ni  les  fondions  ;  elles  font  encoje 
ce  qu'elles  étoienc  avant  16^1  -^   les   provisions 

que 
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que  le  roi  donne  depuis  cette  époque  ,  ne  contè- 
rent aux  pourvus  que  les  droits  &  prérogatives 
dont  avoient  toujours  joui  ceux  qui  avoient  exercé 
ces  offices  fur  la  nomination  des  gouverneurs. 
Or  ces  droirs  3c  ces  prérogatives  fe  bornoient  d 
remplacer    les   gouverneurs   dans  leurs  fonctions. 

Le  procureur  du  roi  ,  déligné  dans  tous  les 
titres  fous  le  nom  de  procureur  d'Atcois  ,  £c 
quelque[-ois  fous  celui  de  procureur-général  d'Ar- 
tois ,  <Sj  favocar  du  roi  _,  appelé  dans  les  anciens 
"acles  avocat  hical  ,  comme  celui  du  confeil 
d'Artois,  n'exerçoient  autrefois  a  la  Gouvernance 
que  les  fonctions  de  parties  publiques.  On  ne 
voit  pas  dans  quel  re:i:ips  ces  deux  offices  furent 
établie  ;  mai-j  il  paroit  certain  qu'il  y  étoit  nommé 
pu-  les  fouverains  _,  quand  l'Artois  étoit  réuni  a.i 
domaine  ,  ôc  pat  les  comtes  de  cette  province , 
quand  elle  en  étoit  féparée.  Ces  charges  furent 
aliénées  oc  rendues  héréditaires  en  Kj^i  ,  comme 
celles  ce  grand  bailli  &  de  lieutenaiis. 

Les  ofnciers  non-titulaires  de  la  Gouvernance 
d'Arras  ,  font  tous  les  propriétaires  de  fiefs  mou- 
vans  mimédiatemenc  au  roi  à  caufe  de  fon  châ- 
teau d'Arras.  L'ancien  droit  de  la  France  n'ad- 
mstroic  pour  juger  que  les  pairs  de  ceux  qui 
avoient  des  contei'tatio::s  en  juftice.  Les  poPielleuri 
ou  homm.es  de  fiefs  jugeoient  les  valTaux  du 
nicme  feignear  ;  les  tenanciers  6c  fim.ples  cenfi- 
raires  étoisnt  jugés  par  d'autres  cenfitaires  ,  &: 
les  bourgeois  des  villes  ,  qui  avoient  droit  de 
communes  ,  l'étoient  par  leurs  pairs  bourgeois  ; 
ainfi  les  qualités  d.'homm:es  de  htù ,  de  cenfi- 
taires i^z  de  bourgeois  j  fufiifoient  feules  pour 
artribuer  à  ceux  qui  en  écoieur  revécus  le  pouvoir 
de  juger  leurs  pairs  j  mais  ce  pjuvolr  reftoit  dans 
To.nc  XX FIL  1  i 
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l'inevtie  _,  faiis  la  conjure  da  repréfenrant  du 
propriécaire  tle  la  jurtke  ,  Se  celui-ci ,  incapable  de 
juger  lui- même  ,  ne  pouvoit  que  les  convoquer, 
leur  ordonner  de  juger  ,  iaire  exccuier  leurs  ju- 
gemens,  ôc  décerner  routes  les  contraintes  né- 
cellaires  pour  cet  enec. 

Il  en  ctoir  de  même  dans  toutes  les  jiirtices 
qu'avoir  le  roi  datis  chacun  des  domaines  de  la 
coaronîie ^  Tes  vaifaux  ,  conjurés  par  un  bailli  qui 
le  reoréfenroit  ,  y  jugeoienc  non-feulement  toutes 
les  caui'es  féodales,  mais  toutes  les  affaires  qui 
étoient  portées   devant  eux. 

il  faut  obferver  que  chaque  valTal  n'étoit  pas 
obligé  de  juger  en  perfonne  y  il  pouvoit  faire 
deifeivir  fon  het ,  c'ell-A-dire ,  nommer  un  fujec 
capable  de  le  remplacer  dans  la  cour  féodale  de 
fc:î  feigneur. 

Telle  a  toujours  été  la  conftitution  de  la  pro- 
vince d'Artois.  C'eft  aux  liommes  de  fiefs  feuls , 
porte  le  placard  rendu  en  154^  pour  la  Gouver 
nance  a  Arras  ,  »  qu'il  compère  ôc  appartient  la 
3J  judicature  ,  tant  en  matière  criminelle  que 
w  civile  ,  à  la  conjure  du  gouverneur  ou  fon 
35   lieutenant  «'. 

Suivant  le  procès-verbal  fait  en  i^^.j  par  M. 
le  Vayer ,  intendant  d'Artois  ôc  premier  prélident 
du  confeiî  de  cette  province  ,  a  les  hommes  de 
5>  fiefs  de  la  Gouvernance  ont  feuls  droit  de 
»>  connoître  Ôc  décider  de  tous  différends  &  quef^ 
r>  rions  mus  ôc  à  mouvoir  en  ladite  Gouver- 
a>  nance  '^ 

On  voit  par- là  que  les  deux  lieutenans  &  les 
gens  du  roi  de  la  Gouvernance  d'Arras ,  f^nt  , 
par  la  nature  de  leurs  charges ,  incapables  de  faire 
eu   ce  fiége  aucuuç  fondion  ds  ji-^ges.   Ces  olfi- 
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clers  ont  cependant  renrc  en  plufieuis  ojcafiens 
tie  forrir  da  cercle  dans  lequel  ils  étoienc  ren- 
fermes. 11  s  éleva  une  prennere  conreftarion  fur 
la  hn  du  dernier  iiecle  ;  elle  ne  s'croit  d'abord 
engagée  qu'encre  le  grand  bailli  d'h.fdin  Cx  les 
ol^ciers  titulaires  de  fon  ficge,  mais  bientôt  elle, 
devine  commune  à  tous  les  bailliages  de  la  pro- 
vince :  les  valFaux  im:néd;ars  du  roi  in:,rvirj:enc 
pour  foutenir  les  prérogatives  de  leurs  hefs  j  les 
ctars  d'Artois  inrervinrciit  également  pour  empê- 
cher toute  innovation  aux  ufa^,es  c?c  aux  privilèges 
des  Artéiiens  ^  *5k:  c'eft  entre  toutes  ccS  parties  que 
fut  rendu  co.ntradicloirement  l'aiTêt  du  confeiî 
du  2  novembre  1700,  dont  il  eft  à  propos  de 
retracer  ici  les  principales  difpofitions. 

Cet  arrct  ordonne  ,  1°.  que  la  juClice  fera 
rendue  en  matière  civile  <5c  criminelle  dans  les 
bailliages  Se  Gouvernances  d'Artois  à  !a  conjure 
des  grands  baillis ,  &  en  leur  abience  à  la  conjure 
des  lieu:ena;is-générau  s. 

2°.  Que  les  jugemens  en  matière  civile  feront 
rendus  à  la  conjure  du  grand  bailli  ,  par  le  lieure- 
nant-général ,  le  lieuten mt  partiailier ,  l'avocac 
ou  le  procureur  du  roi ,  comme  hommes  de  hefs, 
&  qui  ieront  tenus  de  fe  faire  recevoir  en  leur 
fiége  en  cette  qualité  ,  finon  fa  majefté  leur  tait 
de  très  -  exprelTes  défenfes  de  faire  aucune  fonc- 
tion de  juges. 

3^.  Que  les  fentences  en  matière  criminelle 
feront  rendues  par  cinq  juges  à  la  conjure  du 
grand  bailli  ;  favoir  ,  par  les  lieutenans  généraux 
&  particuliers  j  &  pour  remplir  le  nombre  des 
cinq  juges  ,  le  grand  bailli  convoquera  des  hom- 
mes de  iiefs  à  leur  tour  ,  en  préférant  néanmoins 
les  gradués  à  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

li   ij 
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4"^,  Que  les  requêtes  Se  autres  ades  d'inftnic- 
noii  feront  adrelTées  dans  chaque  liége  aux  grand 
bailli ,  lieatenant-gcnéral  ôz  hommes  de  fief-s ,  âc 
qr.e  ces  requêtes  feront  répondues  en  préfence 
du  grand  bailli  par  le  lieutenant-général  dans  la 
chambre  du  confeil ,  avec  les  autres  ofiiciers  ou 
hommes  de  ûqÙ, 

5^.  Que  le  difpofîtif  de  toutes  les  fentences 
fera  conçu  en  ces  termes  :  Les  lieutenant' général 
^  autres  hommes  de  fiefs  ,  jugeant  à  la  conjure 
du  grand  haïllï  ^  ont  ordonné  ,  6c.  &"  qu'en 
l'abfence  du  grand  bailli  ,  routes  les  fentences 
feront  intitulées  du  nom  du  lieutenant-gcnéral , 
en  cette  forme  :  Les  hommes  di  fiefs  ,  jugeant  à 
la  conjure  du  lieutenant -général  ^  ont  ordonné  y 
&c.{*), 

6°,  Que  le  grand  bailli   commettra  le  lieute- 


(  *  )  L'exécution  de  cet  article  fut  le  prétexte  d'un 
proc'js  entre  le  grand  bailli  de  la  Gouvernance  de 
Béîhune  Se  les  autres  officiers  du  même  fîége.  La  fen- 
tence  du  confeil  d'Artois  qui  Ta  terminé  ,  eil  du  ^ 
juillet  1714-  Voici  comment  elle  e(l  conçue  : 

«  Ordonne -que  tous  les  jugemens  ^  tant  contradic- 
«3  toires  que  par  défaut  ou  fcrclufian  ,  qui  fe  ren- 
.j  dront  a  la  Gouvernance  de  Béthune ,  tant  à  Tau- 
»  dienceque  procts  par  écrit  &  giflant  en  exécution, 
»  contenant  mandeir.ent  au  premier  fergent  requis  de 
33  les  mettre  à  exécution:,  feront  rendus  à  la  corJLre 
M  du  grand, bailli  &  ir.titulés  de  les  noms,  furnom.s 
w  &  qualités,  &  iccllcs  du  fceau  ordinaire  :  &  les 
M  autres  qui  ne  gilTent  point  en  exécution  :,  feront 
03  expédiés  par  extrait  des  reeiilres  de  ladite  Couver- 
ai nance  ,  faiis  aucune  intitulation  ,  _ni  fceau  ;  &  pour 
>3  le  furplus  ,  fera  l'arrêt  du  co^ieil  d'érac  du  roi  dti 
a>  2.  novembre  1700  ,  contenant  règlement  pour  les 
«  bailliages  de  cêiis  province,  exécuté  félon  fa  forme 
»  de  teneur  «. 
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nant-géneral  pour  vaquer  feul  aux  informarions , 
ôc  qu'e.'i  cas  d'abfence  ou  d  autre  empechemenr  , 
il  y  fubftituera  le  lieutenant  particulier ,  ou  un 
homme  de  hef  gradué  _,  préférablemeut  aux  non- 
gradués. 

7^  Que  le  grand  bailli  comm.etcra  le  iieure- 
nanc- général  &  un  autre  homme  de  hef  pour 
faire  les  interrogatoires ,  récolemens  ,  confronta- 
tions &  autres  acles  d'inftruclion  en  matière  cri- 
minelle j  qu'il  fera  procédé  a  ces  acles  en  fa 
préfeiKe  ,  ôc  qu'ils  feront  intitulés  de  leurs  noms , 
ce  celui  du  lieutenant-général  &  de  l'homme  de 
fief.  Un  arrct  du  confeil  de  l'année  175  3  ,  a 
dérogé  à  cette  difpofition  ,  en  ne  permettant  plus 
qu'à  un  feul  commilfaire  d'intervenir  dans  les 
informations  ^  mais  il  ne  change  rien  par  rapport 
à  la  préfence  du  grand  bailli. 

8*^.  Que  le  grand  bailli  nommera  les  commif^ 
faires  pour  les  inftruclions  civiles  j  que  ces  com- 
milfaires  vaqueront  feuls  aux  enquêtes  ;  mais 
que  tous  les  autres  actes  d'inftrudion  fe  feront 
en  préfence  du  grand  bailli,  &  feront  intitulés  de 
fon  nom  &  de  ceux  des  lieurenanc-général  &z 
hommes  de  fiefs  qui  y  auront  affifté. 

9°.  Que  le  grand  bailli  commettra  le  lieutenant- 
général  5  &  en  fon  abfence ,  l'un  des  autres  offi- 
ciers 5  ou  à  leur  défaut ,  les  hommes  de  fiefs  , 
pour  faire  toutes  les  procédures  qu'il  conviendra 
pour  l'exécution  des  commiilicns  émanées  du 
parlement  de  autres  lièges  fupérieurs. 

10°.  Que  le  grand  bailli  recevra  les  fermens 
&  affirmations  des  parties  ,  tant  a  l'audience  , 
qu'en  la  chambre  du  confeil  ;  qu'il  feia  en  outre 
les  adjudications  ^  \QniQi  ôc  baux  judiciaires  des 

I  i  iij  ' 
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biens  fai/is  réellement ,  avec  les  officiers  neulâires 

&  hommes  de  lieiS. 

11°.  Que  le  grand  bailli  fera  la  diftribiuioii 
des  procès  civils  &z  criminels  roiis  Iqs  premiers 
jours  d'audience  de  chaque  mois. 

1,1°.  Que  lorfque  le  grand  bailli  fera  cradiié, 
il  prononcera  les  jugemens  à  1  audience  ,  paraphera 
le  plumitif,  6c  lignera  les  minutes  du  procès 
par  écrit. 

ly,  L'arrc:  donne  au  grand  bailli  une  part 
dans  \qs  épices,  égale  à  celle  des  officiers  titulaires 
ôc  autres  hommes  de  fiefs. 

x^'\  Il  ordonne  que  les  exécutoires  des  dépens 
feront  décernés  par  le  lieutenant-général  &  autres 
hommes  de  fiefs ,  à  la  conjure  du  grand  bailli. 

15^.  Le  roi  ordonne  que  l'arrêt  de  fon  confeil 
d'état  du  i-j  février  i6'99  ,  fera  exécuté  \  en 
confcquence  qiie  le  grand  bailli  fcellera.  tous 
les  jugemens  &  autres  aéles  qui  fe  fcelloienc 
avant  l'édit  de  création  des  offices  de  gardes-fcels , 
&  qu'il  en  percevra  \e^  droits. 

1 6^,  Que  les  informations  de  vie  &  mœurs  de 
ceux  qui  fe  préfenteront  pour  être  reçus  dans  les 
offices  dont  ils  feront  pourvus ,  feront  faites  par 
le  lieutenant-général  ,  en  vertu  d'une  commif- 
Ç\o\\  du  grand  bailli  ,  &  la  fentence  rendue  par 
\z%  lieutenant-général  &  autres  hommes  de  fiefs  , 
ci  la  conjure  du  grand  bailli ,  entre  \es  mains  duquel 
\es  pourvus  prêteront  le  ferment. 

17°.  Que  les  failines  des  fiefs  mouvans  de  fa 
majefté  feront  accordées  par  les  Heutenant-général 
6c  autres  hommes  de  liefs ,  a  îa  conjure  du 
grand  bailli. 

1 8°.  Que  \e^  fentences  qui  interviendront  fut 
la  vérificiition  des  aveux ,  feront  rendues  par  les 
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lieutenant-général  ôc  aiures  hommes  de  tiefs  ,  à 
la  conjure  du  grand  bailli. 

Un  aiirre  article  ordonne  que  les  a(Tèmblées  exrra- 
ordinaires  ces  oiricieis  pour  cérémonies  ou  autres 
chofes ,  feron:  convoquées  par  le  grand  baiïli. 

La  plupart  de  ces  difpoîicions  font  renouve- 
lées par  une  lettre  que  M.  le  chancelier  adrelTà 
le  9  novembre  17^9  ,  aux  oificiers  de  la  Gou- 
vernance d'Arras.  Ce  magiftrat  fe  plaint  d'abord 
de  ce  qu'ils  s'ctoient  écartés  des  régies  anciennes , 
&c  notamment  de  l'arrêt  de  lyco  ,  ôc  enfuite 
il  ordonne  au  nom  du  roi  : 

1°.  Que  ceux  d'entre  les  ofhciers  de  la  Gou- 
vernance qui  n'écoient  pas  hommes  de  hefs , 
feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  en  cetre  qualité 
dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du  premier  dé- 
cembre fuivant. 

1^.  Que  les  officiers  de  la  Gouverna.nce  rece- 
vront les  fujets  q  li  leur  feront  préfentés  par  les 
propriétaires  des  hefs  mouvans  du  château  d'Arras, 
pour  les  deflervir  ,  conformém.ent  aux  loix  êc 
ufages  de  la  province,  ôc  que  ces  fujets  feront 
adm.is  au  ferment  fur  leur  lîn:iple  nomination 

3*^.  Que  les  officiers  de  la  Gouvernance  convo- 
queront,  fui  van  r  l'ufage  ancien  5  foit  les  proprié- 
taires de  ces  fiefs,  foit  leurs  repréfentans ,  pour 
aQifter  aux  ju^eme:-s  &c  conipléter  le  nombre  ces 
juges  fixé  par  les  articles  1  cc  3  de  l'arrc:  de 
17 00  j   fans  pouvoir  en  appeler  d'autres. 

4^.  Qu'en  conformité  du  même  arrêt,  le  lieu- 
tenant-général 5  en  Tabfence  du  grand  bailli ,  en 
fera  les  fondions  ,  &  fera  notamment  tenu  de 
convoquer  Se  conjurer  les  oiîiciers  &  hommes 
de  fiefs  ,  &:  ne  pourra  en  ce  cas  faire  les  foncuuns 
de  j^'-gs. 

I  i  iv 
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5*'.  Que,  pour  mettre  le  grand  bailli  ou  foii 
repréfentant  en  état  de  convoquer  un  nombre 
de  juges  fufîîfant ,  les  officiers  titulaires  qui  feront 
dans  le  cas  de  s'abfenter  ,  feront  te-uis  d'en 
prévenir  le  conjurateur  vingt-quatre  heures  avant 
leur  départ ,  ainfi  que  du  temps  que  devra  durer 
leur  abience. 

6^.  Que  les  commiiîions  &  les  procès  par 
écrit  feront  diftribués  à  tour  de  rôle  entre  les 
officiers  titulaires  ,  conformément  à  l'arrêt  de 
1700  ,  par  le  grand  bailli  ,  ou  â  fon  défaut ,  par 
le  lieutenant-général  ,  fans  qu'en  ce  dernier  cas 
cet  officier  puiiFe  s'affigner  aucune  commiffion 
ou  procès. 

Les  autres  articles  de  cette  lettre  concernent 
les  taxes  des  épices.  Le  fepticme  ed  remarquable 
en  ce  qu'après  avoir  réglé  les  vacations  du  procureur 
du  roi  ,  il  ajoute  que  lorfque  cet  officier  aura 
fait  les  fondions  de  partie  publique ,  il  ne  pourra 
en  aucun  temps  faire  celles  de^  juge  dans  la 
même  affaire. 

Cette  lettre  fut  enregiftrée  a  la  Gouvernance 
d'Arras ,  &  elle  y  rétablit  l'ordre  pour  quelque 
temps  j  mais  l'attribution  que  les  lettres-patentes 
du  22  février  1771  firent  à  ce  fiége  de  la  con- 
noiiïance  des  cas  royaux  dans  toute  l'étendue  de 
l'arrondiffiement  qu'elles  indiquent  ,  infpira  des 
idées  de  changement  aux  offi^ciers  titulaires;  ils 
préfentèrent  requête  au  confeil  fupérieur  d'Arras, 
-<?C  formèrent  plusieurs  demandes  ,  a  .  l'occafion 
defquelles  fut  rendu  le  premier  juillet  17743  un 
jugement  dont  voici  le  difpofitif. 

«  Attendu  que  lattribution  accordée  par  les 
»  lettres-patentes  du  21  février  1771  ,  des  cas 
a  royaux  &  autres   dont  la   connoiilànce  appar- 
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«  tenoit  en  première  inftance  au  confeil  d'Artois 
3»  fiîpprimé ,  doir.-e  aux  officiers  ticulaires  une 
j>  autorité  indépendante  de  la  conjure  ;  ordonne 
»  par  provilîon  &  jufqu'à  ce  qu'il  aie  plu  au 
55  roi  (ÏQn  ordonner  autrement  ,  qu'en  toutes 
j>  matières  les  jugemens  &:  fentences  ne  feront 
»  pîu5  rendus  à  la  conjure  du  grand  bailli  j  qu'à 
jj  défaut  de  ju^es  en  nombre  fuffifant ,  les  offi- 
J5  çiers  titulaires  emprunteront  des  avocats  exer- 
5>  çant  la  profeilion  *,  que  les  jugemens  ôc  (Qn- 
sî  tences  feront  intitulés  en  ces  termes  :  A  tous 
3)  ce'jx  (jui  CCS  prêfentes  lettres  verront  ,  N.., , 
îî  grand  bailli  des  ville  ^  cité  ^  bailliage  (S*  Gou-^ 
jî  vernance  d'Arras  ;  falut  :  Javoir  faifons  que..* 
3>   Ko'js  avons  j  &c, 

»  Que  le  grand  bailli  continuera  de  fceller 
»  les  fentences,  jugemens  &  autres  acles  ,  comme 
3>  aufli  d'avoir  les  mêmes  droits  aux  épices  ,  que 
î5  ceux  qu'il  étoit  accoutumé  de  percevoir. 

»3  Le  tout  fans  préjudice  aux  conftitutions  de 
j3  la  province  ,  qui  feront  confervées  en  leur 
î>  entier ,  notamment  a  Tordre  établi  pour  l'exer- 
■•3  cice  de  la  juftice  dans  les  juridiclions  féodales. 

3>  En  conféquence  lefdits  officiers  feront  tenus 
3->  de  fe  faire  recevoir  hommes  de  Çitïs  y  confor- 
3î  mément  à  l'arrè:  du  confeil  du  1  î-ovembre 
35  1700  ,  &  aux*  décilions  du  roi  intervenues  à 
»  cet  égard  ;  commue  auffi  de  fe  coni^jrmer  aux 
39  ordonnances  &  ré^lem.ens  concernant  \qs  fié^es 
33   rovaux  «. 

Le  grand  bailli  d'Arras,  dont  ce  jugeiv.:r^^  blcfTe 
vifiblement  les  droits,  en  a  demandé  la  caiTàtion 
au  confeil  ;  il  a  fait  valoir  Tincompctence  du 
confeil  fupérieur  d'Arras ,  de  prononcer  fur  l'ef- 
fence  &c  la  conftirution  de  la  Gouvernance  ,  fur- 
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tout  dans  un  temps  eu  le  roi  venoii:  de  (c  rélerver 
par  fes  letrres-patentes  du  ii  février  177 1  ,  le 
droit  de  régler  déhnirivement  l'état  des  bailliages 
d'Artois.  Il  a  enfuite  foutenu  que  cet  arrêt  n'étoic 
qu'un  abus  des  lettres -parentes  citées  ,  &  qu'il 
renfermoit  les  contraventions  les  plus  manifefîes 
à  une  infinité  de  placards  ,  dVdirs  £<  de  déclara- 
tions intervenus  Dour  l'Artois  ,  notamment  au 
placard  du  8  avril  1 5 4^, connu  fous  le  titre  dor- 
donnancc  &  ftylc  de  la  Gouvernance  d'Arras  ,  (Sc 
à  l'arrcc  de  reniflement  rendu  au  ccnfeil  d'état  le 
1  novembre  1700.  On  pourroit  ajouter  que  l'édit 
du  n-^Q-s  de  novembre  1774  fait  tomber,  comme 
de  lui-même,  le  jugement  du  confeil  fupérieur 
d'Arras ,  puifqu'en  ocant  à  la  Gouvernance  Tattri- 
bution  des  cas  royaux  que  les  letties-patenies  de 
1771  lui  avoient  données  ,  il  aiiéantit  les  confé- 
quences  que  les  officiers  titulaires  en  avoient 
tirées  contre  le  grand,  bailli  &  les  hommes  de 
fiefs.  ^ 

Cette  conteflation  eft  encoie  indécife. 

§.  IV.  De  la  Gouvernance  de  Béthunc. 

On  ne  connoït  pas  le  temps  préci<;  de  l'éta- 
blidement  de  la  Gouvernance  de  Eéthune.  Il  eO: 
fait  mention  d'un  bailli  ou  gouverneur  dans  \ts 
articles  1,1,15,  1(^,20,  21,  27,  28  &  ^^1 
de  l'ancienne  coutume  de  cette  ville  ,  rédigée 
en  1311  ,  &  coniirmiée  en  1334  oc  x^/^G.  Une 
chartre  de  Marguerite  I ,  àowa^^  à  Arras  en  1 3  ^7  , 
prouve  qu'à  cette  époque  le  bailli  avoir  déjà  un 
lieutenant ,  &  qu'il  fe  trouvoit  en  ce  fiége  un 
procureur  fifcal  pour  rem.plir  les  Fondlions  de 
partie  publique. 
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La  conftinuion  de  la  Gouvernance  de  Béihune 
eft  a- peu- près  la  même  que  celle  de  !a  Gouver- 
nance d'Arras  ;  elle  a  ,  comme  celle-ci,  pour 
chef  &  principal  otiicier,  un  grand  bailli ,  qui  étoic 
aucreirois  gouverneur  de  la  vilie,  ê<:  donc  la  fonc- 
tion eil:  de  conjurer  les  hoinmes  de  hefs.  Voici 
ce  que  rorre  à  ce  fujec  l'article  17  de  la  coutume 
de  Bcrhune  ,  homologuée  en  i^ii  par  les  archi- 
ducs Albert  de  Ifabelle.  »>  En  icelle  vilie  ,  banlieue, 
-5  échevinage  ,  Gouvernrnce  âc  advouerie  de 
jî  Béthiii-.e  ,  le  feigneur  d'icelle  ville  a  ,  ô:  lui 
»  apDàrcienr  toute  jufticiî,  haute  ,  moyenne  de 
j>  baife  ,  &  pour  Texercer  a  gouverneur  ,  pn^cu- 
j>  reur  rifcal,  confeiiler,  hommes  féodaux  ,  éche- 
5>  vins...  lefqueîs  hommes  6c  échevins ,  chacuns 
j>  en  fes  limites  ,  juchent  à  la  conjure  dudit  gou- 
»   verneur  ou  fon  lieutenant...  «« 

Les  droits  &  les  fondlions  refpeclives  du  grznd 
bailli  3c  des  autres  ofliciers  de  la  Gouvernance 
de  Béthune  ,  ont  été  hxés  par  l'arrèr  du  confeil 
du  1  nv3vembre  17^0,  rendu  pour  tous  les  bail- 
liages d'Artois.  Nous  en  avons  rapporté  les  prin- 
cipales difpofitions  dans  le  paragraphe  précédent. 

L'appel  des  fentences  rendues  par  la  Gouver- 
nance de  Béthune  ,  fe  porte  à  la  Gouvernance 
d'Arras ,  de  là  au  confeil  provincial  d'Artois,  ôc 
cnfuite  au  parlement  de  Paris. 

P^oyex^  le  recueil  des  édlts  &  réglemer.s  rendus 
pour  le  rejffon:  du  parlement  de  Douai  ;  les  placards 
de  Flandre  ;  le  droit  public  de  la  France  _,  par 
M.  Bouquet  ;  Jûr  diffcrtation  de  M.  Bertïn  fur  les 
bal! liasses  royaux  ,  imprimée  dans  les  mémoires 
de  r académie  des  belles-lettres  ,  tom,  24  ,  i/2-4^.  _; 
le  recueil  des  traité.^  de  paix  _,  par  Frédéric  Léo- 
nard  ;    un   recueil    dz    chartrcs  produit   dans    un 
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procès  pendant  au  confcil  entre  les  grands  baillis 
d'Artois ,  &  lesdifférens  échcvinages  delà  mêmepro^ 
vince  _,  <&c.  Voyez  aulli  les  articles  Artois  , 
Elanere  ,  Bailli  ,  Grand  bailli  ,  Echevins, 
Douai  ,  Maison  mortuaire  ,  Conjure,  Hom- 
mes DE  fiefs  ,  Gens  de  loi.  Cas  royaux  ,  &C. 
{Cet  article  eji  de  M^  Merlin ^  avocat  au 
parlement  de  Flandre). 

GOUVERNEUR.  C*eft  celui  qui  commande 
€11  chef  dans  une  province  ,  dans  une  ville ,  6cc. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  les  ducs 
avoienc  les  gouvernemens  àez  provinces ,  &  les 
comtes  les  gouvernemiens  àes  villes.  Sous  la 
féconde  race,  on  commença  à  parler  àcs  marquis 
ou  des  comtes-marquis  :  c^étoient  les  comtes  donc 
les  gouvernemens  écoient  fitués  fur  les  frontières 
du  royaume  ;  c'eft  en  ce  fens  que  les  comtes  de 
Elandre  &  de  Êarcelonne  ctoienc  appelés  indiffé- 
remment comtes  ou  marquis.  Suivant  Ëeili ,  dans 
fon  hitloire  de  Poitou  ,  quelques  -  uns  de  ces 
comtes  -  marquis  écoient  appelés  comtes  de  la 
Marche. 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  rois ,  les 
ducs  &  les  comtes  ,  proJitant  de  raffoibliiTemenc 
de  l'autorité  royale  ,  rendirent  héréditaires  dans 
leurs  maifons  des  titres  que  jufques-la  ils  n'a- 
voient  polfédés  qu'à  vie  ,  &  ayant  ufurpé  égale- 
ment les  terres  &  la  iuftice  ,  ils  s'érigèrent  eux- 
rnemes  en  leigneurs  propriétaires  des  lieux  dont 
ils  n'étoienr  que  magiftrats,  foit  civils ,  foit  mili- 
taires ,  foit  tous  les  deux  enfemble. 

Par-là  fut  introduit  un  nouveau  genre  d'auto- 
rité dans  l'état  ,  auquel  on  donna  le  nom  de 
fui^eraincté ^  mot,  ditLoifeau,  qui  eJi aujjl étrange 
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^ue  cette  efphce  de  feïgneurïe  eji  abfurde.  Ainfi ,  les 
rois,  déchargés  du  foin  des  provinces,  coniîèrenr 
le  gouvernemenrde  celles  qui  leur  éroient  reftées, 
&  de  leurs  terres  particulières,  à  des  baillis  qui 
s'intitulèrent  ,  félon  rroiifard  ,  Couver. iturs  de 
leurs  bailliages. 

Les  ducs  &  les  comtes  de  leur  côté  confièrent 
la  garde  de  leurs  provinces.  &  de  leurs  terres  â 
des  principaux  officiers  qui  furent  nommés  finé^ 
chaux.  Quelquefois  ils  \t%  convoient  à  d'autres 
qu'aux  fcnéchaux  ,  &  alors  ç.q%  officiers  fe  nom- 
rnoient  Gouverneurs.  Cependant  \ts  féncchaux 
croient  les  Gouverneurs  ncs  à^s  provinces ,  c^  ce 
n'étoient  que  pour  des  raifons  particulières  que  \^-^ 
à\izs  &:  les  comtes  mertoient  des  Gouverneurs. 

Dans  le  treizième  Ôc  le  quatorzième  fiècles,  ies 
rois  commencèrent  1  envoyer  règlement  des  per- 
fonnes  pour  gouverner  ks  provinces  ,  ôc  alors  les 
baillis  &  ks  fénéchaux  en  perdirent  entièrement 
la  î^arde  <?c  la  défenfe  ,  Se  ne  confervèrenr  plus 
que  le ^  droit  de  commander  1  a:ricre-ban.  On 
Jeur  défendit  même  de  porter  à  l'avenir  la  qualité 
de  Gouverneurs  de  leurs  bailliages. 

Dès  fan  1247  ,  il  y  avoit  eu  un  lieutenant 
pour  le  roi  dans  llfle  de  France.  Edouard  de 
Beaujeu,  marcchaî  de  France ,  étoit  qualifié,  en 
1250,  de  capuaine  pour  le  ri  ei  parues  de  Pi- 
cardie, de  Bourgogne  &  de  Calais.  Jean,  vicomte 
de  Melun,  fut  appelé  ^  en  1280,  Gouverneur  & 
lieutenant  pour  le  roi  en  Champagne  &  en  Brie. 
Dans  ce  même  temps  il  y  avoit  un  Gouverneur 
<ie  Bourgogne  ;  c^c  l'an  1 301  ,  il  y  en  avoit  un 
en  Normandie.  Pierre  de  la  Palu  ,  fei^rneur  de 
Varembon,  s'intituloit ,  "dès  lan  i  ^^  5 1  j'Couver- 
neur  de-,  frontières  de  Flandre.  Mathieu  de  Trie, 
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maréchal  de  France,  éroir ,  en  1501,  Hcutcnant 
de  roi  es  parties  de  Flandre  &  de  Hainaut  ;  &  C2 
fur  cerce  même  année  que  Philippe  de  Valois 
djfendic  aux  bailhs  de  prendre  la  qualité  de  Gou- 
verneurs. 

Charles  VI  ell:  le  premier  qui  ait  donné  eîi  titre 
le  gouvernement  des  provinces.  Tous  les  Gou- 
verneurs ,  grands  &  petits  ,  s'attribuèrent  infenii- 
blement  la  qualité  de  lieutenans  généraux  :  mais 
ie  roi  François  I  ,  par  fon  édit  du  6  mai  1545  , 
le  leur  détendit ,  À:  ne  permit  de  porter  cette 
qualité  qu'aux  neuf  Gouverneurs  àts  provinces 
qui  étoient  dans  le  royaume.  C'étoient  ceux  de 
Normandie,  de  Guiennej  de  Languedoc,  de 
Provence ,  de  Dauphiné  ,  de  Bourgogne  ,  de 
Champagne  &  de  Brie  ,  de  Picardie  Ôc  de  l'Iile 
de  France.  Le  roi  ne  voulut  pas  néanmoins  toucher 
aux  autres  droits  des  Gouverneurs ,  Ôc  il  leur 
permit  de  jouir  de  leurs  charges ,  comme  leurs 
prédéceifeurs  en  avoient  joui. 

Henri  II  ,  par  (qs  lettres  du  21  mars  1547  , 
accorda  à  Jean  d'Albon  ,  feignear  de  Saint- André , 
le  gouvernement  des  provinces  de  Lyonnois  ,  de 
Beaujolois  &  de  Dombe  ,  avec  le  titre  de  lieute- 
nant général ,  &  ordonna  au  parlement  d'admettre 
ce  feigneur  en  cette  qualité  ,  nonobftant  l'édit  de 
François  I ,  dans  lequel  ces  provinces  n'étoienc 
pas  comprifes.  Ainfi  les  TOUvernemens  de  pro- 
vince  ,  qui  n  etoient  qu  au  nombre  de  neut,  com- 
mencèrent ù  s'accroître  ,  &  turent  dans  la  fuite 
jufqu'au  nom.bre  de  douze. 

Les  guerres  civiles  qui  arrivèrent  fous  les  rois 
François  II  &  Charles  IX,  les  multiplièrenr  encore 
davantage  j  mais  Henri  III,  par  l'article  27 1  de 
fon  ordonnance,  les  rtduiût  au  nombre  de  douze. 
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qui  étûient  l'îlle  de  France,  Bourgogne,  Nor- 
mandie, Guienne,  Bretagne,  Champagne,  Lan- 
guedoc j  Picardie,  Dauphiné  ,  Prover.ce  ,  Lyon- 
nois  Sz  Orléancis. 

Ce  nombre  de  eouvernemens  a  été  beau- 
coup  augmenté  depuis  ^  ce  qui  s'eft  fait  par  le 
parcage  de  quelques-uns  des  anciens  en  plulieurs 
gouvernemens  indépendans  le^  uns  des  ancres ,  ou 
bien  par  la  conquête  ou  acquifition  de  pîuiieurs 
nouvelles  provinces  qui  ont  été  réunies  à  la  cou- 
ronne. 

Les  gouvernemens  généraux  des  provinces  fonc 
aujourd'hui  au  nombre  de  trente-neuf  ,  que  ,  par 
ordonnance  du  iS  mars  1776,  le  roi  a  difiribués 
en  deux  clalLes  :  la  première  comprend  dix-huic 
gouvernemens ,  dont  les  titulaires  doivent  perce- 
voir chacun  annuellement,  loit  en  appoinremens, 
foit  en  émolumens  ,  une  fomme  de  fjixante 
mille  livres  :  la  féconde  claire  eil  compofée  de 
vingt  ôc  un  gouvernemens ,  à  chacun  des  titulaires 
defqueLs  il  n'ed  attribué  que  trente  mille  livres 
par  an  (*). 


(*)  Lts  dix-huit  gouvernemens  généraux  de  la  Dremière 
clalTe  ,  ion:  ceux  de  i'Iile  de  France  ,  de  Picardie  ^  de 
Flandre  &:  Hainaut,  de  Champagne  &  de  Brie,  des 
Ev^chés^  de  Lorraine,  d'Allace,  du  comté  de  Bour- 
gogne ,  du  duché  de  Bourgogne^  de  Lyonnois  ^  de 
D.iuphiné  ,  de  Provence,  d^  Languedoc,  de  RoiiiTu- 
ion  ,  de  la  Navarre  &  du  Béarn ,  de  Guienne,  de 
Bretagne  Sz  de  Normandie. 

^Les  vingt-un  gouvernemens  généraux  delà  féconde 
clafie  ,  font  ceux  dii  Havre  ,  de  Boulonnois  ,  d'Anois, 
de  !a  principauté  de  Sedan  ,  de  Toul  &  piys  Toulois^ 
de  Nivernois  ,  de  Bourbonnois  ,  de  Berry  ,  d'Au- 
vergne, de  Foix,  Donez.an  &■  Andore  ,   de  Limolin  , 
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Suivant  l'arcicle  premier  de  l'ordonnance  qu*oii' 
vient  de  citer  ,  les  goiiverneniens  généraux  du 
produit  de  foixantc  mille  livres  chacun ,  qui  n'au- 
ront point  été  accordés  à  des  princes  du  fang  , 
ne  peuvent  l'êcre  qu'à  des  maréchaux  de  France  ; 
Se  les  vingt-un  gouvernemens  généraux  du  pro- 
duit de  trente  mille  livres  ,  ne  peuvent  être 
accordes  qu'à  des  lieutenans  généraux  des  armées 
du  roi. 

Les  Gouverneurs  généraux  des  provinces  prêtent 
ferment  de  lidélicé  entre  les  mains  du  roi  -,  au  lieu 
que  les  Gouverneurs  des  places  le  prêtent  entre 
celles  du  chancelier. 

Les  Gouverneurs  généraux  des  provinces  ont 
féance  dans  les  parlemens  qui  font  dans  l'étendue 
de  leurs  gouvernemens  :  cela  fait  que  les  Gou- 
verneurs font  obligés  d'aller  préfenter  leurs  lettres 
au  parlement ,  ôc  on  ne  les  y  reçoit  qu'à  condi- 
tion qu'ils  n'entreprendront  rien  contre  l'aiitorité 
du  parlement  &  de  la  juftice  ordinaire. 

Quelquefois ,  outre  les  Gouverneurs ,  le  roi 
met,  dans  les  provinces  Se  dans  les  places  ,  des 
commandans  qui  ont  toute  l'autorité  fur  les 
troupes  j  &  alors  il  ne  refte  au  Gouverneur 
prefque  que  lé  titre  ôc  les  appoiatemens  ^  mais 
ordinairement  cela  ne  fe  fait  que  lorfque  le  Gou- 
verneur ne  peut  faire  les  fondions  de  fa  charge  , 
à  caufe  de  îbn  âge  ou  d'autres  empêchem.ens. 

L'article  premier  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance du  premier  mars  iy62  porte,  que  les  Cou- 


che haute  S:  baffe  Marche  ,  de  Saintonge  &  Angouir.ois , 
cVAunis  j  de  Poitou  ,  de  Saumurois  ,  d'Anjou  ,  de 
Touraine  ^  du  Maine  ik  Perche  ,  de  TOrléanois  o:  de 
-Corie. 

verneurs 
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vernenrs  &  lieatenans  généraux  des  provinces ,  lors- 
que fa  majefTé  leur  permettra  d'exercer  leur 
charge  ,  y  auront  la  même  'autorité ,  chacun  dans 
leur  département  ,  que  fi  elle  leur  avoit  fait  expé- 
dier un  ordre  ou  commiiiion  expreflfe  pour  y 
commander. 

^  Suivant  l'article  2  ,  un  Gouverneur  de  pro- 
vince doit  veiller  ace  que  les  habitans  ne  s'écartenc 
point  de  l'obéiffance  qu'ils  doivent  au  roi ,  &:  à 
ce  qu'ils  vivent  entr'eux  en  bonne  union. 

11  doit  pareillement  contenir  ks  gens  de  cruerre 
en  bon  ordre  ,  commander  aux  officiers  généraux 
employés  dans  l'étendue  ce  fon  gouvernemenc ,  ÔC 
aux  troupes  qui  y  palfent  ,  6c  tenir  la  main  à 
lexécuiion  de  ce  qui  eft  réglé  pour  le  logemenc 
êc  les  autres  fournitures  qui  doivent  leur  être 
faites. 

11  peut  vlfirer  les  places ,  afTembler  les  troupes 
en  cas  de  befoin  _,  &l  jouir  au  furplus  de  toute 
l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  font  donnés  dans 
les  provifions  que  le  roi  lui  a  fait  expédier. 

Lorfqu'un  Gouverneur  de  province  veut  faire 
fon  entrée  d'honneur  dans  une  ville  ou  p  ace  de 
fon  département  (*)  ,  il  doit,  coformement  à 
Tariicle  17  du  tirrc  27  de  l'ordonnance  citée  en 
donner  avis  au  Gouverneur  ou  commandant  dô 
la  place,  pour  qu'il  fe  difpofe  à  le  recevoir. 

Il  peut  a  fon  choix  entrer  dans  la  place  en 
voiture  ou  à  cheval ,  précédé  de  fes  gardes  por- 
tant la  carabine  &  la  cafaque  de  livrée  ,  &  accom* 


^*^  jV."  Gouverneur  de  province  ne  peut  faire  fon 
«ntréf  d'honneur  ou'une  fois  dans  chaaue  olace,  ou  à 
chaque  mutation  du  Gouverneur  de  la  plrce. 
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pagne  de  fes  gentilshommes  &cles  autres perfonnes 

de  fa  fuite.  C'eft:  ce  qui  refaite  de  l'article  i  8. 

L'article  1 9  veut  que  le  Gouverneur  ou  com- 
mandant de  la  place  fe  trouve  a  la  barrière  poiir 
recevoir  le  Gouverneur  de  la  province,  &  quil 
l'accompagne  par-tout  jufou'à  fa  fortie  de  la  place. 

Suivant  l'article  20  ,  la  garnifon  doit  être  en 
haie,  portant  les  armes  ;  les  officiers  doivent 
faUier,  &  les  tambours  appeler  :  on  doit  tirer  cinq 
volées  de  eios  canons  ,  êc  donner  au  même 
Gouverneur  de  la  province  une  garde  cle  trente 
hommes  commandés  par  un  lleurenant. 

Le  commandant  de  la  place  doit  prendre  l'ordre 
du  Gouverneur  de  la  province  au  jour  de  fcn 
arrivée  &  à  celui  de  fon  départ  :  c'eft  au  major 
â  le  prendre  les  autres  jours.  Cela  ;ell:  ainli  réglé 
par  l'auticle  21. 

Il  n'y  avoit  autrefois  des  Gouverneurs  de  place 

que  dans  les  villes  &:  places  froiitières  ;  m.ais  les 

guerres  civiles  obligèrent  nos  rois  à  les  multiplier, 

parce  qu'alors  toutes   les  places  devenoient  fron- 

.tièrcs. 

L'ordonnance  du  18  mars  ly/^  ,  qui  forme 
îe  dernier  état  fur  cette  matière ,  a  réglé  ,  par 
l'article  3  ,  que  les  Gouverneurs  particuliers  des 
villes ,  places  &  châteaux  _,  feroient  réduits  au 
nom.bre  de  ceni  quatorze  ,  dont  vingt-cinq  de  la 
j|>^emière  claiTe  auroient  annuellement  >  tant  en 
iippoinremens  qu'en  émolumens  ,  douze  mille 
iv.^xes  5  vingt-cinq  de  la  féconde  cl  a  (Te  ,  dix  mille 
livres  ,  6c  foixante-quatre  de  la  troiiième  clalfe  , 
lliTif  initie  livres  (*). 


(*)  Les  gouvernemens  particuliers  de  la  première 
tlaflc:,  foat  Calais,  Guife,  Moncreuil,  Bergues,  Douai, 
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Ces  Gouverneurs  particuliers  ne  peuvent  être 
que  des  oiïîciers  généraux  :  cependant  les  officiers 
qui  ont  obtenu  ie  grade  de  brigadiers  après  de 
longs  fervices ,  peuvent  concourir^  avec  les  maré- 
chaux de  camp,  pour  lesgouvernemens  particuliers 
de;^  la  troilième  clalfe  ,  ou  autres  qui  exicrenc 
rélidence.  ^ 

Lqs  Gouverneurs  particuliers  des  places  v  ont 


Valenciennes ,  M:iubeuge,  Condé  ,  Cambrai ,  Verdun 
Mrre-LoLUs,  Landau,  Auxonne,  la  citadelle  de  Mar- 
f^ilk,  Monrpellier  ,  Coilioure  Je  château  Tro-r.perre 
BJave,  Breii,  Nantes  ,  S.Hnt-xMilo  ,  Bdle  IH.-     Arras' 
Ja  Rochelle  &  îMe  de  Ré.  '  ' 

Les  Gouvernemens  particuliers  de  la  féconde  cîafTe 
ont  SoifTons  ,  Amiens  ,  la  citadelle  de  LiHe     Grave* 
h.-ies     la  citadelle  de  V.Ienciennes  ,    Landrecies  ,    Je 
Quernoy,  Mex.cres,  Thion ville  ,  Long.: y  ,  Scheleftat 
Bettort,  Hunmgue  ,  Saluas ,  Chahns'fuVsaôt      les' 
Iles  SiuiteM^rsuente,  Siaeron  ,   Ai^ucsmortcs     fort 
Brefcou  &  Agde ,  Cherbourg,  B^ll!ogne,  Sainr-Omer 
Aire ,  j'i'e  dOleron  &  Cognac.  ' 

Les  Gouvei-nemens  particLi'iers  de  la  troifièm-  claT- 
font  Ham,  Péronne,  Saint-Quentin  ,  le  fort  de^Scune' 
Avenues     Bouchain,  Philippeville,  Charlemont   & 
les  deux  Givers,  Rocrov ,   MontmiMy  ,  Bar     Corn- 
mercy,  Ncafchateau     Epinal ,  Pont-à-Mouilon  ,  Mi- 
recourt,  Saint-Mihiel ,  le  Fort-Louis,  NnifBr'^'-V 
Phalsbouig,  Pont-Arlier  Se  château  de  Joux     Dôïe' 
Dijon     Grenoble  ,  Embrun  ,   Mont-Dauchin'   Brian'  • 
çon     fort    Barraux,   fort  Saint-Jean,   château  d'If 
Toulon      An^ibes     Saumures  .  Nimes  ,   Pont  Saint- 

Efprit,  Sj mt- Hvpohte,  Narbonne ,  Salus  ,  Villefranche 
Fellegarde  ,   Mont-Louis  ,  Bavonne  .  Dox   ^   Sa^nt- 
Sever,  Pau,   iNavarreins  ,    Saint- Jean-Pied-de-Port 
Rennes ,  Vannes ,  Port-Louis  &  TOrient     Ouimn4  ' 
le  château  du  Taureau,  Rouen,  Diepne     C^eu^^  U 
ciudelle     dArras.    Bapaume  ,    HefdFn  V  B^    u^e 
Saint-Venant,  Brouage,  Niort,  Angers  &  Loches. 
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le  commandemenu  fous  l'autorité  du  Gouverneur 
ou  commandant  de  la  province.  C'eft  à  eux  à 
ordonner  aux  habitans  du  gouvernement  &  aux 
gens  de  guêtre  qui  y  font  ,  ce  qu'ils  doivent 
faire  pour  le  fetvice  du  roi.  Ces  officiers  doivent 
.d'ailleurs  maintenir  la  tranquillité  parmi  les  habi- 
tans ,  la  difcipline  parmi  les  troupes,  l'exactitude 
dans  le  fervice  Se  la  lubordination.  Cela  eft  ainfl 
prefcrit  par  l'article  8  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance du  premier  mars  17(38. 

Suivant  l'article  1  o  ,  les  Gouverneurs  des  places 
ne  doivent  pas  entreprendre  fur  les  droits  de  la 
juftice  ordinaire,  ni  mcme  s'entremettre  dans  les 
matières  contentieufes  :  mais  c'eft  à  eux  de  prêter 
main-forte  aux  juges  des  lieux ,  lorfqu'ils  en  font 
requis ,  ôc  de  préfider  aux  confeils  de  guerre  où 
doivent  fe  juger  les  crimes  commis  entre  gens  de 
cuerre.  Quant  aux  habitans ,  ils  doivent  toujours 
être  renvoyés  au  juge  ordinaire  ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agiiTe  d'un  cas  de  trahifon  ,  ou  autre  qui 
regarde  la  sûreté  de  la  place  ou  du  pays  j  en 
pareille  circonftance ,  les  habitans  accufés  peuvent 
être  jugés  au  confeil  de  guerre. 

Outre  les  Gouverneuis  de  provinces  &  de 
places  dont  on  vient  de  parler  ,  il  y  a  encore  les 
Gouverneurs  des  palais  ,  châteaux  ôc  maifons 
royales  qui  font  dans  l'étendue  des  gouvernemens 
des  provinces  ;  mais  ceux-ci  ne  dépendent  point 
des  Gouverneurs  des  provinces  ,  &  depuis  un 
temps  immémorial  ,  ils  ne  reçoivent  leurs  ordres 
que  du  roi. 

L'article  8  de  l'ordonnance  du  iS  mars  177^ 
les  a  maintenus  dans  tous  les  droits  dont  ils 
jouiflfoient. 

11  y  a  encore  d'autres  gGHJvernemens  qui  ont 
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€ré  créés  en  finance  ,  par  un  édic  du  mois  de 
novembre  1733  ,  dQS  titulaires  defquels  les  droits 
ont  été  réglés  pat  un  arrêt  du  conleil  du  premier 
juin  ly66  (*;. 


(  *  )    y^ûiii  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'ctant  fait  reprcfentcr  en  Ton  confeil  l'édit 
du  mois  de  novembre  1733 ,  portant  création  Sz  réta- 
bliflement  des  Gouverneurs  &:  lieutenans  de  fa  majefté 
dans  les  villes  clofes  du  royauir.ej  &  l'cdit  du  mois 
d'août  17^4  -y  fa  ma;cfté.  auroit  reconnu  qu'elle  n'avoit 
excepté  de  la  fuppreilîon  générale  des  offices ,  ordonnée 
par  ledit  cdit  ^  ceux  de  Gouverneurs  &  lieutenans  de 
roi  des  villes ,  que  parce  qu'elle  avoir  eftimé  que  ces 
offices  étoient  des  titres  précieux  à  conferver  dans  une 
monarchie  dont  le  principe  ell  Thonneur  ,  &:  qu'ils 
pouvoient  d'ailleurs  devenir  un  objet  de  récompenfe 
pour  la  noblefle  de  Ton  royaume  ,  &  fur-tout  pour  des 
militaires  qui ,  après  avoir  fervi  ou  fervant  encore 
dans  fes  armées,  chercheroient  à  fe  procurer ,  fou- 
vent  dans  leur  propre  pays  ,  une  retraite  tout  à-la-fois 
utile  &:  honorable  i  que  par  cette  raifon  fa  majeité 
auroit  rendu  ^  le  4  rnai  dernier ,  une  déclaration  par 
laquelle  il  eft  ordonné  qu'il  ne  fera  pourvu  auxdits 
offices  qu'à  vie  ,  parce  que  la  finance  s'en  éteignant 
par  mort  ,  fa  majefté  fe  trouve  à  portée  d'y  attacher 
des  gages  affez  confidérables  pour  rendre  le  fort  des 
pourvus  plus  avantageux ,  fans  en  devenir  plus  oné- 
reux à  l'état,  qui  fe  trouvera  au  contraire  libéré  du 
capital  originaire  3  &  qu'elle  auroit  eilimé  en  même 
temps  devoir  faire  payer,  par  les  tréforiers  de  l'ordinaire 
de  fes  guerres  ,  les  gages  &  appointemens  defdits 
offices  ,  afin  de  leur  rendre  un  caractère  plus  mili- 
taire que  municipal  :  &  fa  majellé  confidtrnnt  eut 
fes  vues  favorables  pour  fa  ncbleiTe  Se  fes  officiers 
militaires  ne  pourroient  encore  être  rerrplies  ,  tant 
qu'au  moyen  d'une  fimple  finance  on  feroit  admis 
indiftincrerr.ent  à  lever  lefdits  offices  ,  &  fur-tcut  tant 
qu'il  refreroit  aux  nobles  &•  aux  militaires  h  crainte 
que  les  fendions  &:  prérogatives  defdits  offices  ne  leut 
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Suivant  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  , 


fufTent  conteftées  ,  fa  majefté  auroit  cru  devoir  expli- 
quer plus  ampleinent  Tes  intentions  fur  tous  ces  ditfé- 
rens  objets  ,  &  alTurer  en  même  temps  l'état  defdits 
offices  relativement  à  leurs  appointemens  &  à  leurs 
fondions,  honneurs,  prééminences,  privilèges ,  pré- 
rogatives &  exemptions,  dans  la  jouifîance  detquels 
ils  pourroient  être  troublés  6c  effuyer  des  contefta- 
tions  ,  fous  prétexte  qu'on  les  confondroit  avec  les 
iimples  officiers  municipaux  fupprimés  ,  quoiqu'ils 
foient  exceptés  de  ladite  fuppreihon  ,  Se  que ,  par  la 
nature  &  dignité  de  leurs  titres  &  fondrions  ,  ils  ne 
puiflfent  être  réputés  en  fahe  aucunement  partie.  A 
quoi  voulant  pourvoir  ,  3c  s'étant  fait  pareillement 
repréfenter  l'édit  du  mois  d'août  i6p6 ,  celui  du  m.ois 
de  décembre  1708  ,  les  déclarations  des  ii  juin  170^ 
<k  9  décembre  1710,  les  divers  arrêts  du  confeil  ren- 
dus en  conféquence  ,  &  notamment  ceux  des  24  mars 
S:  Il  décembre  171 1  ^  4  juillet  171?  ,  2-  rnars  &  18 
octobre  1713  ,  18  janvier  1724,  ^^  décembre  1744, 
&  autres  arrêts  &  ordonnances  ,  édits  Z^  déclarations 
rendus  fur  le  fait  défaits  Gouverneurs  &:  lieutenans 
de  roi  }  &  ouï  le  rapport  du  fîeur  De  l'Averdy,  con- 
feiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général 
des  finances  ,  fa  m.ajefié  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fait  : 

Article  1.  Il  fera  procédé  à  l'établiffement  des 
ofîices  de  Gouverneurs  '6z  de  lieutenans  de  fa  majerté, 
créés  par  édit  de  novem^bre  173  5, -en  chacune  des 
villes  clofes  du  royaume  ,  8t  auxquels  n'a  encore  été 
pourvu  ;  mais  pour,  par  les  pourvus  ,  en  jouir  à  vie 
leniemcnt,  conformém.ent  à  la  déclaration  de  fa  maieilé 
du  4  mai  dernier  j  fa  majeilé  fe  réfervant ,  vacation 
avenant  par  mort,  la  pleine  &  entière  difpoiîtion  def- 
dits offices. 

II.  Il  ne  pourra  être  pourvu  auxdits  offices  ,  foit 
pour  la  première  fois,  à  l'égard  de  ceux  qui  reftent  à 
lever,  foit  à  l'avenir,  en  cas  de  vacation  par  mort, 
que  la  finance  n'en  ait  été  payée  aux  revenus  cafuels 
de  fa  majeilé  ^  fuivant  les  rôles  arrêtés  en  fon  con- 
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du  mois  d'août  17^7    ,    les  gages  artribiiés  au:c 

fcil ,  &;  qu'en  jullifiant  cie  b.  q'iittance  de  ladite  fir.nr.ce, 
fur  l.tquelie  il  fera  expcdié  des  lettres  en  con-irr./.rnit- 
ment  par  le  recrétaii-e  d'état  ayant  le  dcparrenirrnt  de 
la  province  ;  &:  feront  lefdites  lettres  fcellct^s  en  la 
grande  chancellerie ^  fans  qu'il  paille  être  exigé  aucun 
droit  de  marc-d'or,  dont  fa  majefté  entend  cae  les 
pourvus  defdits  offices  demeurent  à  jamais  dîfpenfés. 

m.  Veut  ia  '"ajelU  ,  en  interprétant  en  tnnx  qv^e 
de  befoin  redit  du  mois  d'août  1696,  qu'il  ne  piufe 
ctre  pourvu  auxdits  offices  de  Gouverneurs  8c  de  iici - 
tenms  de  roi  ,  que  des  fujets  capables  ,  foie  cffic:crs 
de  fcs  troupes  ,  adljellement  au  fervice  ou  qui  en' 
feront  retires  ,  foit  nobles  d'extr:.ci:on  ou  autres  ioi.ii- 
fans  de  la  noblclfe,  qui  les  pourront  tenir  &:  exercer 
fans  incompatibilité  avec  tous  autres  offices:  ordoiTi.e 
Cîî  confcquence  fa  majefté  que  ceux  qui  en  payeront , 
pour  cette  première  fois,,  la  nnaîKe  en  fes  revenus^ 
cafuels  j  feront  tenus,  pour  l'obtention  de  leurs:  pro- 
vifîons  j  de  juUiHer  au  fecréraire  d'état  ayant  ie  dé- 
partement de  la  province  ,  de  leurs  titres  îk.  ci,:'.Htés  , . 
conformément  au  préfent  article  j  &  qu'à  ravenir , 
vacation  arrivant  par  m,cr:  _,  nul  ne  pourra  ctre  admis 
à  les  lever  &  à  en  payer  la  finance  ,  qu'il  n'en  ait 
juilifié  audit  fecréraire  d'état,  &  obtenu  Tagrén^ent 
de  fa  maicué  :  faifant  fa  majeilé  très-expreffes  inhibi- 
tions &  défenfes  au  tréforicr  des  rcvei:us  cai'ueîs, 
d'expédier  aucune  quittance  qu'il  ne  lui  foit  apparu 
dudit  agrément. 

IV.  Ordonne  fa  maieilé  ,  que  vacation  arrivant  des 
offices  de Gouverr.eurs de?; villes,  capitaines  chauiaii-.s, 
faifant  fonctions  de  Gouverneurs  &  de  ceux  de  lieutenar.s^ 
de  roi  j  que  fa  ma^etic  pourroit  avoir  accordés  ^  foit  p  s 
brevet ,  lettres  de  provifion  ou  autrement  ,  &  fans 
finance  ,  à  la  référve  néanmoins  de  ceux  des  places 
de  guerre  ,  il  ne  pourra  y  être  pourvu,  que  la  fiV.^mce 
]f  en  ait  été  payée  en  fes  revenus  cafueis  ,  conicrmé- 
ment  à  l'édit  de  novembre  1735,  &  aux  articles  i  ^c  zdn 
préfent  a»,  tçi  :  veut  û  r:^.ajeiU',que  tous  bicvcts-oulenr;  s 
cu!  pourroient  avoir  été  furpris  au  contraire  ,  (oient 
8c  demeurent  nuls  6c  de  nul  efftt  j  déterdani  audit 

K  k   iv 


510        GOUVERNEUR. 

o|Hces  dont  il  s'agit ,  ne  peuvent  être  paflTés  dans 

cas  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'elles   loicnt  ,  de  prendre  la  qualité  de  Gou- 
verneurs ,  capitaines-châtelains  ou  lieutenans  de  roi, 
d'en  faire  les  fondions   &  recevoir  aucuns  droits  en 
provenant ,  &'  aux  maires  _,  échdvins  &  autres  officiers 
des  villes  ,  de  les  reconnoitre  ^  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom  ,  conformément  à  Tarrêc 
du  confeil  du    20  novembre  i6'j6  ,   T-4'édit  du  mois 
de  juin  1700,  à  la  déclar ition  du  9  décembre   1710, 
&  à  Tarrêt  du  confeil  du  2,2  décembre  1744  3  que  fa 
tnajerté  veut   être  exécuiés    à  1  éj;ard  de   tous  lefdits 
offices  j  autres  que  ceux  exceptés  pu  le  préfent  article, 
fans   néanmoins  que  ceux  qui  en  font  revêtus  ,    tant 
&  fî  long  temps  qu'ils  en  demeureront  pourvus ,  puilTent 
être  troublés  dans  la  pofleflion  &  jouiiTance  diceux. 
Se  des  droits  y  attribués  ,    &  dont  ils   ont  joui  par  1^; 
pafle:  Ordonne  famajefté^  à  Tégard  de  ceux  defdits 
pourvus    auxquels  il  pourroit  avoir    été  accordé   des 
brevets  de  retenue  ,  que  ,  vacation  arrivant  ,  le  mon- 
tant leur  en  fera  rembourfé  ou  à  leuis  ayans-caufe, 
en  fon  tréfor  royal  ;  &:  qu'à  l'avenir  ,  &  à  compter 
du  j  >ur   de    la  publication    du  préfent    arrêt  ,  il   ne 
pourra  en  être  accordé  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  y  fa  majctté   déclarant  nuls   &  de  nul  effet  ceux 
'  qui  feroient  furpris  au  préjudice  de  la  préfente  dif-^ 
pofition. 

V.  Ceux  qui  lèveront  en  fes  revenus  cafuels  lefdits 
offices  de  Gouverneurs  &:  de  lieutenans  de  roi,  feront 
difpenfés  des  deux  fous  pour  livre  de  la  finance  prin- 
cipale i  laquelle  difpenfe  aura  lieu  même  pour  ceux 
qui  feront  à  l'avenir  levés  comme  vacans. 

VI.  Les  gages  ou  appointemens  defdits  Gouverneurs 
&  lieutenans  de  roi  ^  que  fa  majcllé  ,  par  la  décla- 
ration du  4  mai  dernier  ,  s'eil  réfervé  de  régler ,  feront 
&  demeureront  fixés  à  huit  pour  cent  de  leur  finance, 
dont  ils  feront  payés  chaque  année,  &  à  compter  du 
jour  de  Texpédition  de  la  quittance  de  ladite  finance , 
fuivant  les  états  qui  feront  arrêtés  au  confeil  ,  fans 
■aucune  retenue  de  dixième  ^  vingtièmes ,  deux  fou^ 
pc;ar  livre  du  dixième ,  quatre  d^aiers  pour  livre  de*^ 
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Its  comptes  des  tréforiers  de  l'ordinaire  des  guerres, 

invalides  ou  autres  imporuions  ,  par  les  tréforiers  de 
l'ordinaire  des  guerres  ,  entre  les  mains  defquels  Ic" 
fonds  en  fera  fait ,  chacun  en  leur  année  d'exercice  ,  & 
à  qui  la  dépenfe  en  fera  paffée  Se  allouée  dans  leurs 
états  &  comptes  ^  flms  difficulté  :  leur  attribue  en 
outre,  la  majellé^  pour  logement  ou  uftenfîle^  deux  pour 
cent  de  ladite  finance  ,  dont  ils  feront  payés  en  la 
même  forme  que  de^us  ,  &  par  une  feule  &  même 
quittance.  Entend  fa  majefté  ^  à  l'égard  des  Gouver- 
neurs ou  lieiitenans  de  roi  j  mentionnés  en  l'article  4  , 
que  ladite  attribution  foit  en  outre  ,  &  fans  préjudice 
des_  appointemens  ,  penfions  ,  gratifications  &  autres 
droits  qui  pourroient  y  être  attachés ,  autres  néan- 
moins que  les  gages  ,  dont  Temploi  pourroit  être  fait 
dans  les  états  des  domaines  de  fa  majellé  ^  qui  demeu- 
reront fuppriméf. 

Obfcrvei  fur  ce:  article  ,  que  les  deux  pour  cent  de  la 
finance  des  offices  dont  il  s'agit  ^  oni.  été  fupprimés  par  un 
arrêt  du  conjcïl  du  4  février  i  y  y  o* 

VII.  Ordonne  fa  majerté  ,  conformément  à  Tédit  du 
mois  d'août  1696  ^  dont  elle  a  ordonné  Texécution 
par  fon  édit  de  novembre  1733  ,  que  lefdits  gages  ou 
appointemens,  logemens  &  uftenfiles  ^  ne  pourront 
être  faifis  par  aucun  autre  créancier  que  par  ceux  qui 
auront  prêté  leurs  deniers  pour  le  payem>ent  de  la  finance 
defdits  offices. 

Vlîl.  Au  movcn  de  Tattribution  portée  par  l'article  6 
du  préfent  arrêt  ,  entend  fa  majefté,  dérogeant  à  cet 
égard  à  la  déclaration  du  11  juin  ijop,  que  lefdits 
Gouverneurs  &  lieurenans  de  roi  ne  puiiTent  exiger 
ni  recevoir  aucuns  nouveaux  droits  j  gratifications  ou 
penfions  fur  les  odtrois,  ou  autres  revenus  &  droits 
des  villes  &  communautés  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  5  &  qu'il  ne  puiflfe  leur  en  être  payé  par  lefdi'tes 
villes  &  communautés  ,  fous  peine  d'en  être  la 
dépenfe  rayée  de  leurs  comptes  ,  &  par  les  -officiers 
municipaux,  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom. 

IX.  Entend  fa  majefté  que  ceux  cui  ont  levé  en  fes 
revenus  cafuels  aucuns  defdits  offices  de  Gouverneurs 
S:  de  lieurenans  de  roi ,  créés  par  fon  édit  de  novembre 
1753;  ^^  ont  obtenu  des  piovifions,  continuent  d'en 


52i        GOUVERNEUR. 

qu'en  rapportant  par  eux  des  certiiicars  en  bomie 


jouir  5  enfemble  des  gages  ,  droits  ,  privilèges  &  pré- 
rogatives y  attribués  _,  comme  par  le  paffé  ;  Se  que, 
vacation  arrivant  :,  il  foit  pourvu  à  lenrrembourfemeur, 
pour  enfuit^  être  pourvu  à  vie  auxdits  offices,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  4  mai  dernier.  Ordonne 
néanmoins  que  ceux  qui  prétéreroient  ^  à  la  faculté 
de  confci'ver  leurs  offices  par  le  payement  de  l'annuel , 
d'en  jouir  à  vie  amplement,  8c  aux  attributions  por- 
tées par  Tarticle  6  du  prcfent  arrêt ,  qu'ils  y  feront 
admis  en  payant  en  fes  revenus  cafuels  _,  par  form.e  de 
fuppîémeiit ,  le  tiers  de  leur  finance  ,  fans  deux  fous 
pour  livre  :  qu'en  confcquence  ,  leurs  gages  feront 
rayés  des  états  où  ils  font  en>ployés  ^  Se  qu'ils  feront 
employés  dnns  Tétat  de  l'ordinaire  des  guerres  ,  en 
raifon^  tant  de  leur  finance  principale,  que  dudit  fi\[^- 
plément,  conformémer.t  au  iuf.iit  article ,  en  rappor- 
tant copi.s  collatioiinées,  tant  de  la  quirtance  de  ladite 
jfinance  principale  ,  fjue  du  fupplément ,  &  fans  qu'ils 
foient  tenus  d'aucun  enrégiltrement  d'icelles  en  U 
chambre  des  comptes,  ni  au  bureau  Cits  finances, 
dont  ils  demeureront  difpenfés,  &  un  certificat  de  ra- 
diation de  leurs  gages  des  états  où  ils  étoient  employés. 
X  Vaut  &  entend  fa  m.:j;;l1:é  que  tous  les  pourvus 
defdits  offices  de  Gouverneurs  &  lieutenans  de  roi  , 
indépendamment  des  attributions  portées  par  l'article  6 
du  préfent  arrêt ,  j^uilTent  du  chareiu  ,  quand  il  s'en 
rro^ivera  dans  les  villes  de  leur  établifiement  appar- 
tenant à  fa  maiellé  ,  a  l'exception  de  celtes  où  il  y  a 
des  engagiites  de  fes  domaines  ou  des  feigneurs  par- 
ticuliers >  des  fruiis  ,  foins  ,  herbages  &  pêches  des 
iodés,  rem.parîs  8^  glacis  defdites  villes,  ainfi  &  de 
mêmeqn'en  jouiiTent  les  Gouverneurs  S:  lieutenans  de 
roi  des  villes  frontières,  à  moins  toutefois  qu'il  n'en 
ait  été  fiit  des  conceffions  particulières  5  du  droit  de 
chafife  dans  les  ïienx  dépendans  des  villes  de  leur  gou- 
vernement :,  dont  le  domaine  appartient  à  fa  majefté 
&  n'efl:  point  engagé  j  &  en  outre,  de  tous  les  droits', 
exemptions  ,  rangs  ,  fonctions  ,  honneurs ,  préémi- 
nences _,  privilèges  Sz  prérogatives  portés  aux  ordon- 
nances fur  le  fait  de  ia  guerre  ^  des  4  novembre  1^51, 
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forme  de  rexiftence  des  tkalaires  de  ces  offices. 

GRACE.  C'en:  le  pardon,  la  rémiilîon  que  le 
fouverain  accorde  à  un  coupable. 

Anciennement,  plulieurs  feigneurs  Se  grands 
officiers,  tels  que  le  connérable  ,  les  marechaitx 
de  Irance  ,  les  gouverneurs  des  provinces,  &:c, 
setoienc  arrogé  le  droit  de  donner  ces  lettres  de 


Il  octobre  i66î,  15  juillet  i66<i ,  10  fcfvrier  168 1  ,  p 
déce'.nbre  i^8i  ,  10  juin  1701,  &  autres  j  &  par  les 
édirs  des  mois  d'août  1S96  ,  dicembre  1708  ;  décla- 
rations des  II  juin  1709  Se  9  déce«T>l>re  17 10,  édit  de 
novcnVore  1753,  &  arrêts  d a  confeil  des  14  tnnrs  &: 
Il  décembre  171 1  ,  14  juillet  171 5  ,  i  mars  &  iS  oc- 
tobre i:-r3,  18  jinvier  1714,  12.  décembre  1744^  que 
fa.  majeflé  veut  être  exécutes  ,  y  mainrer.^n:  Ôc  coi- 
iirmant  en  tant  que  de  befoin  Jefdit*;  Gouverneurs  Se 
Jieutenans  de  roi ,  &  comme  fî  toiis  lefv-iirs  droît^; , 
exemptions  ,  ranrs  ,  fonftions  ,  honneurs  ,  préé-.r.i- 
nences ,  privilèges  &  prérogatives  éto'ent  fptciaie- 
ir.ent  exprimés  au  prci'*ent  arrêt.  Fait  h  majci^é  très- 
expreiTes  inhibitions  Se  défenfes  aux  otîiciers  des  juf- 
tîces  inférieures ,  aux  ofrciers  municipaux  ,  ik  à  tous 
autres,  de  les  y  troubler  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
de  dommages  &  intéreis  envers  eux,  5:  de  plus  grande 
peiiie  fi  le  cas  y  écbet. 

XI.  Si  aucunes  conteilaticns  furvenoient  fur  Texé- 
cution  du  préfent  arrêt  j  veut  fa  majeflé  que ,  confor^ 
mément  aux  édits  du  moi*;  d'.'out  1^95.  décembre 
1708  j  déclarations  des  11  juin  170^,  9  cUxembre  1710 
&  édit  du  mois  de  novembre  1735 ,  elles  foicnt  réglées 
en  Ton  confeil  ,  aucuel  elle  en  a  réfervé  I:^  connoif- 
fance,  &  icelie  interdite  à  toutes  Tes  cours  8c  autres 
juge^.  Et  feront  fur  le  préfent  arrêt,  qui  fera  la  ,  publié 
ce  affiché,  toutes  lettres  nécefi'iires  expédiées.  Faitr.ii 
confeil  d'étatdu  roi  ,  fa  maieUé  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
laiiîes  le  premier  ^u  mois  d  j  juin  mil  fep:  cent  foixantc- 
£x. 

S/^rJ  ,    LE  DUC  PE  Cj-iOlSEVr-. 
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Grâce  aux  criminels  ;  mais  par  une  ordonnance 
du  1 5  mai  1359  ,  Charles  V  leur  défendit  de 
donner  de  pareilles  lettres  à  l'avenir  j  &  Louis  XII 
réitéra  cette  défenfe  en  1499. 

Aujourd'hui ,  le  roi  feul  peut  faire  Grâce  a  un 
criminel.  C'efl:  cependant  le  chancelier  de  France 
qui  accorde  les  lettres  de  Grâce  ;  mais  c'eft  tou- 
jours au  nom  de  fa  majefté.  Ce  privilège  fut 
attribué  au  chancelier  de  Corbie,  par  Charles 
VI 5  le  13  mars  1401.  Les  lettres  portent,  qu'en 
tenant  les  requêtes  générales  avec  tel  nombre  de 
perfonnes  du  grand  confeil  qu'il  voudra  ,  il  pourra 
accorder  des  lettres  de  Grâce  en  toutes  fortes  de 
cas  5  &:  à  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Les  lettres  d'abolition  ,  celles  pour  efter  â  droit 
après  les  cinq  ans  de  la  contumace  _,  celles  de  rappel 
de  ban  ou  de  galères ,  de  commutation  de  peme  , 
de  réhabilitation  du  condamné  en  ks  biens  &c. 
bonne  renommée  ,  ôc  de  révifion  de  procès ,  ne 
peuvent  être  fcellées  qu'en  la  grande  chancellerie. 
Telles  font  Iqs  difpofitions  de  l'article  5  du  titre 
16  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  iCyo, 
*  Mais  les  lettres  de  rémiflion  qui  s'accordent 
pour  homicide  involontaire,  ou  commis  dans  la 
nécefTîté  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  peuvent 
être  fcellées  dans  les  petites  chancelleries. 

Quelquefois  on  obtient  Grâce  par  un  fimple 
brevet ,  ôc  fans  qu'on  expédie  au  même  inftant 
des  lettres  de  chancellerie  :  cela  eft  arrivé  plufieurs 
fois  lorfque  nos  rois  ont  fait  leur  première  entrée 
dans  une  ville  après  leur  avènement  à  la  couronne.. 
Ils  ont  donné  Grâce  aux  criminels  détenus  dans 
les  prifons  :  mais  il  faut ,  en  cas  pareil ,  que  le  cri- 
minel lève  des   lettres   en  chancellerie  fix  mois 
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après  la  date  du  brevet  da  grand-aumonier,  finon 
ce  brevet  ne  produit  plus  aucun  effet. 

Nos  rois  ont  aulli  quelquefois  accordé  des 
Grâces  de  cette  efpèce ,  lors  de  la  naiifance  des 
hls  de  France  Se  aux  entrées  des  reines.  Lorfque 
Charles  VI  établit  le  duc  de  Berry  ,  fon  frère  , 
pour  fon  lieutenant  dans  le  Languedoc  ,  en  1 3  80, 
il  lui  donna ,  entr  autres  thofes ,  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  lettres  de  Grâce. 

Louis  XI  permit  aulfi  à  Charles,  duc  d'An- 
goulènie  ^  d'en  donner  une  fois  dans  chaque  ville 
où  il  feroit  fon  entrée. 

Mais  aucun  prince  n'a  ce  droit  de  {on  chef  j 
&:  qjelqu'étendue  de  pouvoir  que  nos  rois  accor- 
dent dans  les  apanages  aux  enFans  de  France  ,  le 
droit  de  donner  des  lettres  de  Grâce  n'y  eft  jamais 
compris.  Louis  de  Savoie  ,  ayant  obtenu  le  pri- 
vilège de  donner  des  lettres  de  Grâce  dans  le 
duché  d'Anjou  ,  s'en  départit ,  lorfqu'il  apprit  que 
le  parlement  de  Paris  avoir  délibéré  de  faire  au 
roi  des  remontrances  â  ce  fujet. 

11  eft  quelquefois  arrivé  que ,  dans  les  facultés 
des  légats  envoyés  en  France  par  la  cour  de  Rome , 
on  a  inféré  le  pouvoir  d'abolir  le  crime  d'héréiie 
dont  les  accufés  pourroient  être  prévenus.  Les 
parlemensont  toujours  rejeté  ces  fortes  de  claufes. 
Le  cardinal  de  Plaifance  ,  légat ,  ayant ,  en  l'année 
1547,  donné  des  lettres  de  Grâce  à  un  clerc  qui 
avoir  tué  un  foldat ,  il  fut  dit ,  par  arrêt  du  5 
janvier  1548  ,  qu'il  avoir  été  mal  ,  nullement  ôc 
abufivement  procédé  à  l'entérinement  de  telles 
lettres  par  le  juge  eccléfiaftique,  de  que,  nonobftant 
ces  lettres ,  le  procès  feroit  fait  Ôc  parfait  à 
Taccufé. 

Les  évèques  d'Orléans  donnoient  autrefois  de» 
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lettres  de  Grâce  à  tous  les  criminels  qui  venoient 
fe  rendre  dans  les  priions  d'Orléans ,  lors  de 
leur  entrée  folemnelle  a  Orléans  j  il  ne  s'en 
trouva  d'abord  que  deux  ou  trois  ^  mais  par  ûic- 
ceffion  de  temps  ,  le  nombre  s'en  accrut  beau- 
coup ,  tellement  qu'en  1707,  il  y  en  eut  jufqu'l 
neuf  cents,  &  en  173  3  ,  il  y  en  eut  plus  de  douze 
cents.  L'édit  du  mois  d'avril  1758  a  reftreint  ce 
privilège  {*).   Il   ne  peut  plus  être  exercé  qu'a 


(*)    Voii  cet  édic. 
_  Louis,  6«:c.  Salut  :  le  pouvoir  du  glaive  &  la  puni- 
tion des  crimes  ^  par  la  févérité  des  peines ,  étant  un  des 
attributs  les  pins  inféparables  de  la  puilTance  fouve- 
raine,  il  n'app.îrdent  auiîi  qu'à  elle' feule  d'en  faire 
Gr   :e  &   d'uler    de    clémence  envers   les  coupables, 
Mrvis  dans   l'exercice   d'un  dioit  dont  les  fouverains 
font,  avec  raifouj  lî  jaloux  ,  les  premiers  empereurs 
chrétiens,  par  un  refpetl  filial  pour  Téglife  ,   don- 
Roient  un  accès  favorrble   aux   fupplications  de    fes 
miiiiilres  pour  les  criminels;  &:  à  leur  exemple,  les 
anciens  rois  nos    prédéccireurs  déféroient  fouvent  à 
rintercePàon  charirable  des  évêques ,  fur-tout  en  des 
occ:ilIîons  folemnelles  où  Tcglife  ufoit  aufn  quelque- 
fois d'indulgence  envers  les  pêcheurs,  en  fe  relâchant 
de  l'autorité  des  pénitences  canoniques  ;   c'ert  à  quoi 
l'on  doit  fans  doute  attribuer  ce  qui  paroît  s'être  pratiqué 
depuis   pluiîcu;s    fiècîes    à   Tavènement    des   évéques 
d'Orléans  ,  pour   la  délivrance  des  prifonniers  pour 
crim.es  ,  qui ,  au  jour  de  leur  entrée  folemnelle  dans 
leur  (iége   épifcopal,  fe  trouvoient  dans   les  prifons 
de  cette  ville    Mais  cet  ufage  n'étant  pas  foutenu  par 
des  titres  d'une  autorité  inébranlable  ,  &  fes  effets 
trop  fufceptibles  d'abus  ,  n'ayant  jamais  reçu  ni   les 
bornes  légitimes  ,    ni  la  forme  régulière  qui  auroienc 
pu  leur  convenir,  il  a  éprouvé  la  contradiction  de  nos 
principaux  ofHciers  chargés  de  la  difpenfation  de  la 
juftice  Se  du  miaintien  de  notre  autorité  *,   &  non- feu- 
lement il  a  donné  lieu  à  des  incertitudes  dangereufes 
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regard  des  crimes   commis    dans    Téceiidue    du 
diocèfe  d'Orléans  ,   taudis  qu'aucrefois  il  pouvoit 


fur  rérat  des  crimes  Se  Cui-  le  fort  des  fimillesl^  mais 
il  s'eft  même  qiielqi:etois  trouvé  fatal  à  ceux  de  qui 
ia  confiance  aveugle  s'étoit  repofée  de  leur  fureté  fur 
fa  foi.  Un  objet  û  digne  de  notre  a:t;n:ion  demande 
qu'il  y  foit  pourvu  par  nous  5  Se  après  Tavoir  mis  en 
coniîdération  dans  notre  confeil  ^  nous  \  oulons  nous 
^*  expliquer  de  la  manière  que  nous  avons  jugé  la 
plus  propre  à  concilier  le  privilége^avec  les  droits 
inviolables  de  notre  fouveriine  puillance,,  à  exclure 
les  abus  qu'on  en  voudroit  faire,  de  à  remédier  aux 
inçonvéniens  oui  pourroient  s'y  rencontrer.  Animés 
du  même  efprit  que  les  ro's  nos  prcdécefTcuis ,  nous 
n'avons  p^s  cru  pouvoir  reFufer  quelqu  égard  favo- 
rable à  un  ufage  que  fon  antiquité  r^nd  vénérable 
dans  fa  fingulariré  même  ,  Se  pour  lequel  follicite  en 
quelque  forte  la  fainreté  des  évêques  ,  qui  ,  dés  les 
premiers  iîccles  de  l'églife,  ont  illuftré  le  fiége  d'Or- 
léans ;  nous  avons  jugé  pl-is  digne  de  nous  de  le  régier, 
en  le  rappelant  à  une  forme,  légitime,  &  lui  donnant 
des  bornes  convenabhs  ,  Ôc  de  l'affermir  fur  des  fon- 
demens  fo'ides  qu'il  ne  fanroit  tenir  que  de  notre 
autorité.  A  ces  cauTes  ,  de  notre  grâce  fpéciale  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  octroyé  Se  ordonné ,  o6troyons  & 
ordonnons ,  voulons  .&  nous  plait  ,  qu'aux  temps  à 
venir,  à  perpétuité  ,  les  évccues  d'Orléans  prcs\us  au 
lîéî^e  épifcopal  de  cette  ville  ,  au  jour  de  leur  pre- 
Diiêre  entrée  &  prife  de  pcflT^îfirion  folemnelle  dudic 
fîcge  épifcopil ,  piiilTent  donner  aux  prifonniers  qui 
fe  trouveront  aél'iellement  confticués  en  toutes  pri- 
fons  quelconques^  de  ladite  ville',  pour  crime  commis 
feulement  dans  i'étendue  &  limite  du  diocèfe  d'Or- 
léans &  non  ailleurs  ,  autre  néanmoins  que  I:;s  crimes 
ci-après  exceptés  par  ces  préfenres,  leurs  lettres  d'in- 
terceilîon  Se  déprécation  à  nous  adrelTintes  ,  fur  lef- 
quelles  nous  accorderons  &  ferons  expédier  ,  fans 
aucun-;  frais,  auxdits  criminels  ,  nos  lettres  de  Grâce, 
rémifiion  ou  pardon  fur  ce  néceflaires ,  à  la  fuppli- 
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s'étendre  à  tous  les  criminels  qui  étoîent  dans  les 
prifons  d'Orléans ,  lors  de  Tentrée  de  1  evêque  , 
en  quelque  lieu  que  leurs  crimes  euiïent  été 
commis. 

Suivant  une  pofTeffion  immémoriale  ,  le  cha- 
pitre de  réglife  de  Rouen  a  auflî  le  privilège,  à 
caufe  de  hjiene  ou  chaffe  de  faint  Romain,  de 
délivrer  tous  les  ans ,  le  jour  de  l'Afcenfion ,  un 
criminel  ôc  fes  complices.  F^oye:^  Fiert«. 

La  ville  de  Vendôme  a  pareillement  le  droit 
de  délivrer  tous  les  ans  un  crimmel ,  le  vendredi 
avant  les  Rameaux  j  en  conféquence  d'un  vœu 
folemnel  que  lit  Louis  de  Bourbon,  comte  de 
Vendôme,  par  un  adte  du  21  août  1418. 


cation  defdits  évêques ,  dont  les  lettres  déprécatoires 
feront  attachées  fous  le  contre-fcel  ,  pour  être  nof- 
dites  lettres  entérinées  pareillement  fans  aucuns  frais, 
par  nos  cours  &  juges,  en  la  manière  accoutumée, 
ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  les  difpofitions  de  nos 
ordonnimces.  Voulons  à  cet  effet,  qu'en  notifiant,  de 
la  part  defdits  criminels  ,  les  lettres  déprécatoires  par 
eux  ainfî  obtenues  d^'fdits  évêques  d'Orléans  ^  il  foie 
furfis  pendant  le  temps  &  efpace  de  fîx  raois  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  d^te  ,  à  tout  jugement  de 
leurs  procès  pour  raifon  defdits  crimes  y  mentionnés. 
Se:  à  l'exécution  des  jugemens  qui  pourroient  être 
précédemment  intervenus  fur  lefdits  procès ,  même 
que  ceux  des  impérrans  d^fdites  lettres  déprécatoires  , 
lefqu^ls  fe  feroient  remis  volontairement  dans  les  pri- 
fons de  la  ville  d'Orléans  ,  à  Teffet  de  les  obtenir 
défaits  évêques  ,  ayant  aflîilé  &  participé  à  la  folem- 
nité  de  la  rentrée  ,  ainfi  qnn  eft  accoutumé  ,  foient  & 
demeurent  en  liberté/fendant  le  temps  &  efpace  de 
iîx  mois  ,  fans  que  y  pour  raifon  defdits  crimes  men- 
tionnés auxdites  lettres  ,  il  puifiTe  être  attenté  à  leur 
perfonne  j  le  tout  fans  préjudice  des  inlbudtions  cri- 
minelks  qui  pourroient  être  faites  Se  continués  pen- 
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Au  refte ,  tontes  les  Grâces  dont  on  vient  de 
f^arler  ne  peuvent  pas  sappiiquer  aux  crimes 
que  les  ordonnances  du  royaume  ont  déclarés 
irrémiiribles.  Tels  font  le  crime  de  lèze  -  majefté 
au  premiet  chef,  le  duel ,  la  faufTe  monnoie  , 
raiïaiîinac  prémédité  ,  le  viol  ,  l'empoifonne- 
menr ,  &:c. 

Les  lettres  de  Grâce  obtenues  par  \çs  gentils- 
hommes,  doivent  être  adreilees  aux  cours  iou- 
veraines ,  qui  peuvent  néanmoins  renvoyer  l'ini- 
trudion  fur  les  lieux  ^  fi  la  partie  civile  le  requiert. 
L'adreife  en  peut  auifi  être  faite  aux  préfidiaux 
fi  la  comp'wtence  y  a  été  jugée. 


dant  le  cours  diidit  temps  j  pailé  lequel  terme  5^  délai 
de  fix  mois  ,  faute  par  tous  impétrans  dts  lettres 
d'intercefTion  &  déprécationdsrdits  évêcjues  d'Crléàns^ 
d'avoir  obtenu  &  préfenté  nos  lettres  de  Grâce  ,  ré- 
miillon  ou  pardon  fur  icelle ,  ils  demeureront  déchus 
pleinement  de  ladite  interceÛîon  &  déprécation  ^  par 
leur  retard  &  négligence,  tout  ainfi  que  li  elle  n'étoit 
jamais  avenue,  &  fera  pailé  outre  à  toute  pourfuite 
&  à  tout  jugement  contre  eux  ,  avec  toute  exécution 
qui  pourroit  s'enfuivre.  Exceptons  néanmoins  de  touc 
effet,  application  &  conféquence  du  <:ontenu  en  ces 
préfentes ,  les  crimes  d'alulfinat  prémédité,  ceux  de 
meurtre  ou  outrage  &  excès ,  ou  recoufle  des  pnTon- 
niers  pour  crime ,  des  mains  de  la  juftfce ,  commis 
ou-machines  à  prix  d'argent  ou  fo'^5  autre  engagement 
celui  de  rapt  commis  par  violen.:e ,  ceux  d'excts  ou 
outrages  commis  en  li  perfonne  de  nos  magillrats  ou 
officiers j  huiii'iers  &  fergens  exerç-nt^  fiiOnt  ou  exé- 
cutant quelque   afte  de  juftice  j  les  circonihnces  & 

dépendances  defditscrimerjteiîeô  qu'elles  font  prévues  & 
marquées  par  nos  ordonnances  ,  8c  tous  autres  forfaits 
&  cas  notoirement  réputés  non  graciables  dans  notre. 
royaume.  Si  donnons  en  mandement^  &c. 
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Les  lettres  obtenues  par  les  roturiers  s'adreffenf 
aux  baillis  Ôc  fénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  fiége 
préiidial  ^  &  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point 
de  f)réiidial  ,  l'adielTe  fe  fait  aux  juges  reifortiirans 
nuement  aux  couïs. 

Les  lecrres  de  Grâce  ne  peuvent  être  préfen- 
tées  par  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  qu'ils  ne 
foient  actuellement  prifonniers  6c  écroués  ,  &  ils 
doivent  demeurer  en  prifon  pendant  route  l'inf- 
trudion  ,  jufqu'au  jugement  définitif.  Cela  eft 
ainfi  ordonné  par  l'article  15  du  titre  i(j  de  l'or- 
donnance criminelle. 

Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que ,  par  les  let- 
tres de  Grâce ,  le  roidifpenfe  rmipécrant  de  fe  pré» 
fencer.  Telles  furent  les  lettres  de  Grâce  qu'obtint, 
en  1  <^o  )  ,  la  marquife  de  Verneuil  :.  elles  furent 
entérinées  au  parlement ,  par  arrêt  du  6  feptembre 
de  la  même  année ,  fans  que  cette  dame  eût  été 
obli^^ée  de  fe  préfenter  en  perfonne  à  la  cour. 

L'obtention  Se  la  fignification  des  lettres  de 
Grâce  ne  peuvent  fufpendre  les  décrets ,  ni  l'inf- 
trudion,  jugement  &  exécution  de  la  contumace, 
.  fi  l'accufc  n'ed  dans  les  prifons  du  juge  auquel 
les  lettres  ont  été  a*dreilées.  C'eli:  ce  qui  réfulte 
de  l'article  17  du  titre  16  do  l'ordonnance  citée. 

L'article  précédent  veut  que  les  lettres  de 
Grâce  foient  créfentées  dans  les  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  qu'elles  ont  été  obtenues  :  mais 
comme  l'accufé  eft  ordinairement  abfent ,  ôc 
même  fouvent  qu'il  ignore  qu'on  ait  obtenu  pour 
lui  des  lettres  ,  on  en  a  accordé  quelquefois  de 
nouvelles  après  les  trois  mois  expirés. 

Suivant  l'article  1 8  ,  les  charges  &  inform.ations 
avec  les  lettres,  même  les  procéd.ures  faites  depuis 
i'obtention   des   leitres  ,  doivent  être  apportées 
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fans  délai   au  greffe  des  juges  auxquels  l'adrelfe 
dQs  lettres  eft  faire. 

Les  lettres  de  Grâce  doivent  être  figiiinces  à 
îa  partie  civile  ,  &  elle  doit  erra  afiignée  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge  ,  pour  fournir  Tes  moyens 
d'oppofition.  11  faut  à  cet  égard  obferver  les 
formes^  de  les  délais  prefcrits  par  T'ordonnance  du 
mois  d'avril  i66y  ,  à  moins  que  la  partie  civile 
ne  confenre ,  par  un  acte  ligné  &  duement  fir^nî- 
iié  ,  qu'il  foit  procédé  avant  l'échéance  cqs  délais. 
C'ell;  ce  qui  réfulte  de  l'article  19. 

_  Les  lettres  de  Grâce  doivent  aulTî  être  commu- 
niquées ,  ainfi  que  le  procès ,  au  miniftère  public. 
Cela  eft  ainfi  ordonné  par  Tarricle  20. 

Ceux  qui  demandent  l'entérinemenr  de  ces 
lettres,  font  tenus,  fui  vaut  l'article  21  ,  de  les 
préfenrer  à  l'audience  tête  nue  ôc  à  genoux  ,  & 
d'affirmer  ,  après  qu  elles  ont  été  lues  en  leur 
préfence  _,  qu  elles  contiennent  vérité  ,  qu'ils  ont 
donné  charge  de  les  obtenir  ,  ôc  qu'ils  veulent 
s'en  fervir.  On  doit  enfuite  les  renvoyer  en 
prifon. 

Le  minifière  public  Se  h  partie  civile ,  s'il  y 
en  a  une  ,  peuvent  ,  nonobftant  la  préfentation 
des  lettres  de  Grâce  ,  inform.er  par  addition  ,  Se 
faire  récoler  &  confronrer  les  témoins.  C'elc  ce 
que  porte  l'article  22. 

L'arncle  24  veut  que  le  demandeur  en  encéri- 
nement  de  lettres  de  Grâce  foit  interrogé  dans  la 
priion,  par  le  rapporteur  du  procès,  fur  les  faits 
réfultans  des  charges  &  informations.  Cet  inter- 
rogatoire doit  avoir  lieu  après  la  préfentation  des 
lettres. 

Lo^rfque  l'inftruclion  eft  achevée,  l'impétrant 
doit  être  interroge  fur  la  fellette ,  en   la  chambre 
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du  confeil ,  &  Tinterrogatoire  écrit  par  le  greffier  l 
6c  renvoyé ,  en  cas  d'appel ,  avec  le  procès.  C'eft  ce 
que  prefcrk  Tamcle  16, 

L'article  27  veut  que,  fi  les  lettres  de  Grâce 
ont  été  obtenues  pour  d^s  cas  qui  ne  foient  pas 
graciables  ,  ou  qu'elles  ne  foient  pas  conformes 
aux  charges ,  les  impétrans  en  foient  déboutés.  On 
fuppofe  alors  que  le  roi  a  été  furpris,  attendu  qu'il 
n'a  intention  de  faire  Grâce ,  qu'autant  que  le  cas 
efl  graciable. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  loi  ne  s'exécute 
point  à  l'égard  des  lettres  de  Grâce  obtenues  au 
grand  fceàu.  La  déclaration  du  10  août  16^6  ^ 
interprétant  celle  du  21  novembre  1^85  ,  veut 
que  11  les  circonftances  qiii  réfultent  des  charges 
&  informations  fe  trouvent  différentes  de  l'expofé 
fur  lequel  la  Grâce  a  été  accordée  ,  en  forte  qu'elles 
changent  la  qualité  de  Tadion  ou  la  nature  du 
crime  ,  les  juges  auxquels  les  lettres  dont  il  s'agit 
auront  été  adrelTées ,  ne  puiiïent  les  juger  ni  les 
entériner  5  qu'ils  n'aient  reçu  de  nouveaux  ordres 
du  roi  _,  en  conféquence  de  l'envoi  que  le  mi- 
'niftère  public  aura  fait  des  informations  Ôc  des 
lettres  à  M.  le  chancelier  :  la  même  loi  défend 
de  faire,  pendant  ce  temps ,  aucune  procédure  & 
-d'élargir  les  impétrans.  Ces  difpofitions  ont  été 
confirmées  par  une  autre  déclaration  du  10  avril 

Voyez  rordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
jG-jo  y  &  les  commentateurs  ;  le  traité  des  matières 
criminelles  y  de  Roujffaud  de  la  Combe  ;  les  décla- 
radons  d^s  ix  novembre  1683  j  10  août  i6%6 y  & 
10  avril  i-ji-j  ;  le  traité  de  la  jujlice  criminelle 
de   France  ,  &c.  Voyez  aulTi  les  articles   Aboî^- 
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GRACE  EXPECTATIVE.  On  appelle  ainfi; 
en  matière  bénéficiale ,  les  provifions  que  la  cour  de 
Rome  donne  par  avance  du  bénéfice  d'un  homme 
vivanr.  La  Grâce    expectative   eft   auilî    appelée 
mandat  ,    parce  que  ks  papes  qui   l'accordent  , 
mandent  au  collareur  du  bénéfice  de  ne  le  con- 
férer qu'à  recclcfiaftique  defigné ,  &  qui  ell:  por- 
teur à  ctz  effet  des  kttvcs  apoiloliques  de  fa  4in- 
teté,  ou  de  fon  mandat  de  proviiions  ,  nzandad 
de  providendo.  Il  y  a  de  ces  provifions   qui  font 
générales  ,  par  lefquelles  le  pape  veut  qu'un  tel 
foit  pourvu  du  premier  bénéfice  qui  vaquera ,  <Sc 
il  y  en  ^ a  de  fpéciales  ,    par   lelquelles  le   p:pe 
mande  à  l'ordinaire  de  conférer  un  certain  béné- 
fice à   un   teL   Les   premiers  papes  n'ont  jamais 
employé  cette  manière  de  conférer  les  bénéfices  , 
&  elle   a   toujours  été    réprouvée   en    France ,  i 
l'exception  de  l'expecliative  ^qs  gradués  ,  d^s  in- 
dultaires  ,  &  d^s  brévetaires  de  ferment  de  fidé- 
lité ou  de  joyeux  avènement. 

L'ordonnance  d^Orleans  a  défendu  à  tout  juge 
d'avoir  égard  aux  provifions  obtenues  en  cour  de 
Rome  par  forme  de  Grâce  expectative. 

Voyez  Fevrec  ^  traité  de  l'abus.;  le  concordat 
paffé  entre  François  I  &  Léon  X  •  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  &c.  Voyez  aufii  hs  articles  Grai>ué  , 
Indult  ,  Mandat,  Apostolique,  ikc. 


Fin  du  tome  yingt-feptième. 
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